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déterminées. L'élévation de Guillaume et de Marie sur le trône des vieux rois savons, des Plantagcnels, des Tudors et des Stuarts, était l'éclatante manifestation de ce double fait;. elle annonçait qu'en Angleterre, la prérogative du monarque ne serait pas considérée comme plus inviolable que les anciennes lois qui la limitaient, et que le gouvernement serait désormais tenu d'agir de concert avec les représentants légitimes du pays.
La grande majorité de la nation s'associa d'abord aux espérances du nouveau règne, et, lorsqu'avec le cérémonial consacré par plusieurs siècles, le chef des hérauts d'armes proclama à haute voix, sous les murs de VYlute- Hall , Guillaume et Marie roi et reine d'Angleterre, un peuple immense lui répendit par ses acclamations , et . la joie publique se manifesta, durant plusieurs jours, dans les provinces comme dans la capitale. Guillaume «i Klal cependant ne se faisait pas illusion : tandis que l'Angle- «t terre retentissait encore des fêtes de son avènement , il («■m». mesnrajt ^ gon irailqUjue e| profond regard les périls
de la situation , et sentait le sol trembler sous lui. Il connaissait la mobilité singulière des passions humaines, ainsi que l'inconstance et l'ingratitude habituelle des partis. L'alliance des vvhigs et des torys, par l'accord des quels la révolution s était accomplie, ne pouvait être durable, et déjà dans un grand nombre de ces derniers, il s'opérait une réaction toute favorable au dernier roi dont les torts n'étant plus sentis, se faisaient oublier, et qui devint, pour les mécontents et pour le clergé surtout, un objet de compassion dès qu'il eut cessé d'en être un d'eO'roi. Le parti triomphant, dont les principes étaient ceux de la révolution même, et qui pour cette
cause devait être plus particulièrement attaché à ses résultats, ne donnait guère moins d'inquiétude que les torys au prince qu'il avait couronné, et celui-ci avait presque également à redouter les implacables souvenirs, les prétentions illimitées des uns, la jalousie, les préjugés ou les remords des autres. Il n'ignorait pas d'ailleurs qu'à la suite des grandes secousses politiques il se produit toujours infiniment plus d'exigences qu'on n'a de moyens de les satisfaire, et que les révolutions les plus populaires mêmes ont pour conséquence immédiate l'excitation des ambitions , l 'affaiblissement de l'autorité, l'accroissement des besoins de l'État et des charges de tous. Il croyait à l'existence d'un |>arti républicain et savait que deux grands corps, l'armée et le clergé, avaient vu avec déplaisir les faits accomplis : l'armée se sentait humiliée d'avoir laissé choir, sans tirer l'épée pour le défendre, le trône confié à sa garde; et la majeure partie du clergé anglican, après avoir professé si haut la doctrine de l'obéissance passive el du droit inaliénable des couronnes héréditaires, subissait à regret et comme un mal nécessaire, une révolution qu'elle n'a\ait pu ouvertement approuver sans se donner à elle-même un douloureux démenti. L'Irlande enfin était déjà soulevée
I. L'opinion de Hume el de Hatrymple sur ce poinl est combattue par M. Ha! la m On peut affirmer avec confiance, dit celui-ci, que le parti républicain n'existait pas, si par ce mot ou entend une association d'hommes dont le Lut fût l'abolition de la monarchie limitée. 11 y avait saus doute des hommes, particulièrement dans la secte des indépendants, qui chérissaient le souvenir de la bonne vieille cause, et croyaient la liberté civile inconciliable avec tout gouvernement royal ; mais ils étaient trwp peu nombreux et trop loin do toute influence politique pour mériter le nom de parti (Hi$t. consl. d'Augl , C XV).
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presque tout entière : derrière elle apparaissait la France menaçante et Louis XIV qui, après avoir accueilli le roi fugitif, allait entreprendre de le rétablir.
A ces causes générales d'inquiétude pour la nation comme pour le roi il s'en joignait d'autres plus particulières. Celui que l'Angleterre saluait comme son libérateur était un étranger, un Hollandais aux manières froides et sévères, et manquait, totalement de cet abandon, de cette grâce de paroles et de formes qui gagnait à Charles II les cœurs de ceux mêmes qui lui refusaient leur estime'. Très-peu instruit des détails pratiques de la constitution et du gouvernement anglais, Guillaume au-
rait eu besoin de rencontrer en Angleterre des guides sûrs, des hommes à la fois capables et honnêtes, dévoués au bien public et disposés à lui donner des conseils désintéressés : il n'eut pas ce bonheur : les hommes d'état de l'Angleterre à cette époque avaient été formés à l'école des révolutions : ils y avaient puisé ce mépris des principes, ce culte des intérêts personnels, celte avidité sans frein, cette facilité aux trahisons qui caractérisent les courtisans du peuple comme ceux des princes dans les temps de trouble et d'anarchie. Les rares amis de Guillaume, entre lesquels Bentinck avait dans sa confiance la part la plus large et la mieux méritée 2, et les seuls soldats sur la fidélité desquels il pût compter étaient ses compatriotes. Hollandais comme lui : l'Angle-
1 . Guillaume III, ce prince d'une si gran.lc ime, dit M. Hallain, jouil Iicjuroup moins ce l'affection de ses sujet* «jue Charles II {ibid.).
2. Le roi. cependant, accordait aussi une tres-large pari dans sa confiance a Sidncy, qu'il cr««a bientôt lord Sidney, et djns la suite rcmte d.> I\omu«:y (Burnrl, I. v).
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terre, qu'ils avaient affranchie d'un joug insupportable, voyait en eux des étrangers, dont les services lorsqu'ils sont rappelés deviennent des offenses, et envers lesquels, aux yeux du vulgaire, l'ingratitude est bientôt une vertu. Pour surmonter ces nombreux obstacles, pour triompher de tant de périls, il ne fallait rien moins qu'une prudence consommée, un sang-froid à toute épreuve, un courage héroïque et ce profond sentiment du devoir et d'une grande mission à remplir qui élève l'âme audessus des passions humaines et la rend inaccessible aux craintes personnelles. Ces qualités se trouvaient réunies dans Guillaume; il avait délivré le peuple anglais, el par lui son œuvre fut maintenue et rendue durable.
Le premier soin du roi fut la composition de son con- MiimicrcmUie. seil, non encore d'un ministère parfaitement homogène comme il le fut plus tard, selon l'esprit nouveau de la constitution, mais Guillaume forma l'administration d'éléments divers, selon que les circonstances l'exigeaient, et il y conserva ou y lit entrer quelques-uns des torys les plus éminents qui s'étaient ralliés à lui ou qui avaient pris une part active à l'œuvre de la révolution. Quatre lords de ce parti occupèrent ainsi les premières charges dans l'administration nouvelle; Halifax eut le sceau privé et la présidence de la chambre des lords, les comtes de Nottingham etdeShrewsbury furent nommés secrétaires d'État et lord Danby président du conseil. Les whigs furent cependant en majorité dans le premier ministère de Guillaume comme ils l'étaient dans le parlement. Lord Herbert fui placé à la tète de l'amirauté, lord Delamere devint chancelier de l'Echiquier : le grand sceau et la tré-
sorerie furent confiés à des commissions présidées, la première, par le vieux Meynard, la seconde par lord Mordaunt, mais dans celle-ci, le membre le plus influent comme le plus habile fut Godolphin, homme actif, laborieux, inofïensif, et que sa longue expérience des affaires avait rendu un des rouages nécessaires du gouvernement ».
Le roi savait que, dans les circonstances tout exce|>tionncllesoù il acceptait le pouvoir, rétablissement qu'il avait fondé ne pouvait être mieux défendu que par lui même ; il garda donc l'influence immédiate et souveraine dans toutes les grandes affaires de chaque département séparé, et se réserva la direction exclusive des affaires étrangères pour laquelle il était éminemment propre par son esprit pénétrant, conciliant et ferme, par sa connaissance approfondie des cours et des cabinets de l'Europe, et par l'autorité sans rivale que lui donnait son grand rôle à la tète de la confédération dont il était l'âme et le bras.
La convention, immédiatement après'avoir reconnu et fait proclamer les nouveaux souverains, rendit un vote La convention qui la transformait en parlement : un bill fut publié à co,,^r,ie cet effet, et le serment de fidélité à Guillaume et à Marie parlement fui r^du obligatoire pour les membres en possession 4G89 d'un siège dans l'une ou l'autre chambre. Mesure» Le parlement s'occupa d'abord des subsides et^ abolit, financière». à ja demande t|e Guillaume, l'impôt vexatoire et détesté établi sur les cheminées; mais il ne résolut l'im-
I. (îodolpbin , «prit lucide, télé pour aucun gouvernement, utile a tou».
(\hiiulay, Hist. d'Angleterre, depuis l'avènemenl de Jacques II.
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pnrtaii te question du revenu de lu Couronne ni à Ja satisfaction de Guillaume ni d'une manière immédiate. te revenu ne fut contiuué tel qu'il existait au moment de la révolution que provisoirement; les communes prescrivirent une enquête sur l'état exact des ressources du royaume, et posèrent en principe que le bill par lequel plusieurs branches im portantes du revenu public avaient été affectées aux dépenses du roi Jacques et de sou gouvernement durant sa vie, se trouvait annulé par son abdication. Guillaume, blessé de ce vote, redoubla de froideur dans son langage et ses manières; et l'air de Londres étant coutraire a sa santé, il transféra, au grand déplaisir de la capitale, sa résidence habituelle à Hampton-Court, puis à Kensington '.
De toutes parts déjà s'élevaient des plaintes et des murmures et les passions des divers partis imputaient au roi des torts nombreux, pour des faits dont cependant ils ne pouvaient le croire responsable, et pour des causes auxquelles il était étranger. Guillaume avait trouvé les divers services de l'administration publique désorganisés dans toutes leurs branches et entre des mains en général peu fidèles : il avait élé obligé d'en choisir les chefs dans des rangs opposés, et ceux-ci agissaient nécessairement sans unité de principes ou de vues, et ne se montraient empressés qu'à se desservir mutuellement. Il avait fallu réprimer par la force, sur plusieurs points, des tentatives de sédition, proclamer la loi martiale, prévenir, par de nombreux emprisonnements , les tentatives des
I. Eeiisiwglon e»t aujourd'hui enclave dans la métropole il en «Mail, m lemp* de Guillaume Hl, éloigné Je plusieurs mille .
partisans du roi Jacques, désignés sous le nom de jacohites et suspendre enfin l'acte d'habeas-corpus. Ces rigueurs, conséquences naturelles de toute révolution, furent autant d'amers griefs contre le gouvernement nouveau. Déjà une partie de l'armée s'agitait, et le roi après lui avoir fait payer ses arrérages, jugea prudent de la licencier. On a vu qu'il comptait avec elle, au nombre des mécontents, la grande majorité du clergé établi, qui invoqua de nouveau les anciens principes du droit héréditaire et inaliénable des souverains à l'obéissance passive et absolue de leurs peuples. Guillaume était trop sage pour s'en offenser ou pour s'en plaindre : il avait désiré, par politique aidant que par esprit de tolérance religieuse, combattre, dans cette Église, l'influence des membres hostiles à sa personne ou à son gouvernement, en facilitant la réunion des dissidents modérés avec elle, et en rendant les emplois accessibles, sans distinction de secte, à tous les membres des communions protestantes Les mesures violentes lui répugnaient surtout vis-à-vis du clergé, et il poussa l'indulgence à son égard jusqu'à exprimer le vœu qu'il fut disposé du serment d'obéissance et de fidélité imposé par le parlement à tous ceux qui remplissaient des fonctions publiques, civiles ou religieuses. Il échoua sur ces deux poinls : l'obligation du serment fut maintenue pour le clergé, qui cependant obtint un délai jusqu'au mois de février suivant : tout ministre de l'Église établie qui, à cette
I . Le roi, rlii liuruel, monlra aussi une graude douceur envers le» papiste*, «le telle torle qu'ils teulircul les effels de l'aile de loléiauce sans y être effeelivemcnl lomptis.
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e|>oque, n'aurait pas prêté ce serment, devait être privé de son bénéfice et de son emploi.
I n bill célèbre sons le nom de Bill de Compré- pro.c( Jç bjl| hensiott, pour la réunion des dissidents, rencontra dans ^
cotnprélicniion
le parlement d'insurmontables obstacles. Les cbam - pour la réuuiou bres de la convocation du clergé anglican furent as- dinfacm». semblées pour le même objet ; mais là, comme il était présumai) le, le projet de réunion fut encore plus fortement combattu. Deux partis, depuis longtemps existants, étaient à cette époque généralement désignés dans le clergé sous les noms de haute et de basse Eglise K Les hommes appartenant au premier parti affectaient d'oublier l'assistance fraternelle qu'ils avaient reçue, à la tin du dernier règne, de la grande majorité du corps des dissidents : ils ne se souvenaient déjà plus que de leurs anciennes inimitiés. Toute importante concession faite aux principes et aux préjugés de ceux-ci était par eux taxée de faiblesse et d'impiété, et ils voulaient surtout que la barrière qui écartait des fonctions civiles les adversaires de la constitution ecclésiastique, fut perpé-
tuelle. Les membres de la basse Eglise, au contraire, inclinant les uns vers les doctrines lalitudinaires, les autres vers le presbytérianisme, ne voyaient dans le rituel et les cérémonies établies rien d'indispensable pour le sa lut, mais seulement un moyen d'entretenir la piété. Ils étaient imbus des maximes de l'apôtre touchant le respect que l'on doit aux consciences délicates ; ils ne pensaient pas qu'il fallût déchirer le grand corps des Eglises chrétiennes et prolestantes à l'effet de rendre obi i
I. High cliurcb, low cIiukIi
gatoircs pour tous quelques parties indifférentes du cérémonial, comme le port du surplis, le signe de la croix ou les génuflexions devant l'autel, el ils opinèrent pour étendre les concessions dans les plus larges limites. Ce parti comptait plusieurs hommes éminents, à la tête desquels étaient le vénérable Tillotson, réputé le plus grand prédicateur de l'époque; Stillingfleet, le doyen de Saint- Paul ; et enfin Burnet, récemment promu par Guillaume au siège épiscopal de Salisbury, non moins distingué par son zèle actif, charitable et chrétien, que par ses écrits. Les deux partis religieux étaient numériquement à peu près balancés dans la nation comme dans le parlement ; mais celui de la haute Eglise, inférieur à l'autre en sagesse comme en talent, était en très-grande majorité dans le clergé. C'était assez pour rendre tout compromis impossible, et le projet pour la réunion des sectes, présenté plusieurs fois, fut toujours repoussé.
Action Les efforts du roi furent plus heureux pour l'acte de tor«ic lérance, promptement converti en bill. Cet acte n'accor-
de hjsT" ^s cel,endan* une tolérance absolue, et n'exceptait des peines portées par les statuts contre les conventicules des dissidents que ceux d'entre ces derniers qui prêteraient serment de fidélité au roi Guillaume, ou qui souscriraient la déclaration contre le papisme. Les ministres dissidents étaient tenus de signer tous les articles de l'Eglise anglicane, à l'exception de quatre Toute liberté était donnée aux quakers; les catholiques et les unitaires n'en obtenaient aucune. Cet acte, peu logique et si incomplet encore, rempli d'anomalies et d'inconséquences, était
1. Ou plutôt t î'tveption <lc trois cl d'une pai lie qutlritat.
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néanmoins un progrès manifeste, et ce fut surtout au moyen et à l'aide de ses imperfections qu'il triompha de la résistance de ses adversaires et fut converti en loi 1 .
Ces longs débats touchant la religion furent quelque temps suspendus par les fêtes du couronnement. La cérémonie s'accomplit à Westminster, le 11 avril 1689, avec grande pompe et selon les usages consacrés. Peu d'évèques y assistèrent : le primat Sancroft s'abstint d'y paraître ; mais Guillaume vit dans son cortège les hommes les plus illustres du royaume par l'éclat de leur naissance et de leurs services. Plusieurs lords qui avaient voté pour une régence, entre autres Grafton, Sommerset et Ormond, remplirent, dans cette solennité, de hautes fonctions traditionnelles : l'évêque de Londres, Compton, officia à la place du primat absent. Guillaume et Marie prêtèrent dans ses mains le serment voté par les deuv chambres : ils jurèrent de gouverner selon la loi, de rendre la justice avec miséricorde et de maintenir la religion protestante légalement établie. Quelques grandes promotions furent faites à cette occasion : lord Danby fut créé marquis de Gaermathen, Churchill comte de Marlborough, Mordaunt comte de Monmouth 2, et le hollandais Bentinck, le Adèle ami du roi, le confident de ses secrètes pensées, fut fait comte de Portland.
Le couronnement fut suivi de la déclaration de guerre
Mac*ulay, *ki supra
2. Celte nomination iromjia l'espoir des amis cl delà famille de l'infoilunr d«c de Monmoulli, qui désiraient que son jugement fût cassé cl que son line fil transmis a ses descendants. Mais Guillaume, en celte circonstance, écoula ■■« aaïuc politique. Il importait trop en olfel a ho réputation d« bien établir qu'il était reste complètement étrange i l'avcului cusc entreprise de Moumouili.
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Gucnc cU'ciar* à Ja France. Guillaume avait réussi à rallier de nouveau I» rrânee contre CL,tlt' puissance la plus grande partie de l'Europe,
et Louis XIV, par sa conduite violente, par ses usurpa - 1689 1 1 1
lions perpétuelles, et surtout en donnant pour la seconde fois Tordre effroyable d'incendier le Palalinat, d'expulser ou d'exterminer ses habitants, avait secondé contre luimême les efforts de son infatigable antagoniste. Les princes de la confédération germanique, les Etats généraux, la maison de Brandebourg, la cour d'Espagne, avaient déjà publié leurs manifestes de guerre, lorsque les communes d'Angleterre présentèrent au roi Guillaume une adresse où elles rappelaient les nombreuses injures faites par la France à sa personne et à son peuple, et promettaient de l'aider avec vigueur à en tirer satisfaction ou vengeance. Déjà en effet, Louis XIV avait attaqué Guillaume, et c'est en Irlande que les premiers coups avaient été portés.
situation L'Irlande avait complètement changé de face depuis l'a-
de
ri.ianàv. vénement de Jacques II : les rapports entre la race cel-
685-1087 ucl,,e indigène e* l*1 rilce anglo-saxonne des conquérants étaient maintenant intervertis, et au lieu de la domination violente du petit nombre sur tout le pays, telle que l'avait établie Cromwell, c'était maintenant la majorité catholique, ou plutôt la totalité de la population indigène, qui pesait de tout son poids sur la minorité protestante. Jacques II, dès la seconde année de son règne, en 1686, avait songé à faire de l'Irlande une place d'armes pour tenir eu bride la Grande-Bretagne, ou pour \ trouver un refuge en cas de revers, et il n'eut aucune peine à y opérer uue ré\olution selon srs xœux. qui étaient ceux du pays.
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L'administration civile et judiciaire passa rapidement des mains des protestants en celles des catholiques : tontes les commissions dans l'armée leur furent données, et quelques régiments anglais, derniers restes de l'armée protestante avec laquelle Urmond avait jadis maintenu en Irlande la domination des colons anglais, furent licenciés et laissés sans ressources. Les Irlandais usèrent de leurs avantages comme on pouvait l'attendre de la part d'une population grossière, fanatique et longtemps opprimée; ils opprimèrent à leur tour, et les colons anglais souffrirent tous les maux qu'ils avaient longtemps infligés l.
Telle était la situation nouvelle de l'Irlande lorsqu'on y apprit le débarquement de Guillaume avec des forces imposantes à Torbay. Cette nouvelle irrita la population indigène, et la rendit plus menaçante et plus agressive. Les alarmes des colons anglais s'en accrurent : le bruit d'un massacre général et prochain des protestants se répandit, et dans les prov inces du Sud, où ils étaient en petit nombre et comme en pays ennemi, chaque famille protestante fit de sa maison une forteresse où elle eut à repousser de fréquentes attaques. Dans la province dTlster, où la très-grande majorité de la population urbaine, en deçà des limites du Pale'1, était protestante, on se tint prêt des deux |>arls pour la guerre civile. Tyrconnel fit occu-
|. La plupart des hommes qui offraient ni Irlande dos garanties par l'éducation ou la foiluue étant protestants , les emplois dans l'administration et l'arme* tumberrul eu des nains ignorantes et grossières, et les officiers municipaux furent choisis dans la lie du peuple. (MacauUy, ubi iuprà )
2. On nommait ainai, comme on l'a vu, d.s les oicmiers temps delà ronfle do pays, tout le territoire ou dominait eulusirement la lace amjlo-
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per militairement les villes principales : quelques-unes fermèrent leurs portes ; deux surtout, fcnniskillen et Londonderry, acquirent un grand renom, dans les fastes de cette époque, par leur résistance héroïque. Tyrconnel réunit des forces pour les réduire ; mais il apprit bientôt la fuite de Jacques U en France, et ensuite la réunion à Londres de la convention qui allait décider du sort des
Conduite trois royaumes. Tyrconnel alors temporisa, et, avant de douMe pren(jre une résolution définitive, il correspondit en
Tyrcounei. m£me temps avec Guillaume en Angleterre et avec Jacques U à Saint-Germain. Il abusa le premier en lui laissant entrevoir des dispositions à se soumettre, tandis qu'il flattait le roi Jacques de l'espérance de recouvrer son Irônc s'il voulait franchir de nouveau la mer, et s'il débarquait en Irlande avec quelques troupes françaises, de l'argent et des armes. L'île entière, disait-il, se lèverait pour lui, et dans chaque Irlandais indigène il aurait un soldat *.
Tyrconnel n'hésita pas davantage, et il appela toute la population catholique aux armes. L'étendard royal des Stuarts fut arboré sur le château de Dublin avec cette devise : Maintenant ou jamais, maintenant et à jamais2. Ces mots électriques passèrent rapidement dans toutes les bouches d'une mer à l'autre, et sur-le-champ un peuple entier fut debout et en armes pour reconquérir son pays et son indépendance. Cinquante mille hommes furent en-
1. L'envoyé de Tyrconnel éuil en même temps cbarrj«> d'un? mission secrète pour Louis XIV, par laquelle l'Irlande lui était offerte dans le cas où Jacques rejetterait les moyens proposés pour la reewrer. \Lcftrc du comte d'Av«%x à Louis XIV, avril 4G89 )
Now or neu-r, m w and fur efer
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régimentés et vécurent à discrétion aux dépens de la population protestante qu'on désarma, et dont les propriétés furent presque toutes pillées, saccagées et en grande partie détruites Une multitude de familles anglosaxonnes émigrèrent dans la Grande-Bretagne; beaucoup d'autres cherchèrent un refuge à Enniskillen et à Londonderry, et ces deux places virent bientôt une armée ennemie sous leurs murs. Tel était l'état des choses en Irlande, avant qu'il eut été possible d'cnvoyrr à aucun des deux partis le secours de quelque force étrangère d'Angleterre ou de France.
Louis XIV cependant, en accueillant Jacques 11 fu gitif, n'avait rien épargné pour honorer en lui la royauté el l'infortune. 11 lui avait fait à Saint-Germain un établissement royal , lui avait assigné une pension énorme malgré la détresse de son propre trésor, et il voulut qu'on rendit au monarque déchu les mêmes honneurs qu'à lui-même. 11 fit preuve en tout, dans ses procédés à son égard, d'autant de délicatesse que de générosité : il promit de l'aider à reconquérir son trône, et comprit de quelle importance pouvait être l'Irlande en des mains amies ou françaises, soit pour envahir l'Angleterre, soit pour neutraliser les efforts de cette puissance sur le continent. Il ne crut pas prudent de distraire quelques régiments de son armée en face de la Coalition européenne, mais il offrit d'ailleurs à Jacques II tout ce que réclamait Tyrconnel pour affermir l'autorité de ce
4. On jugea des perle» rie la population protealamo à celle époque en Irlande, parcelle» de, quaker», évaluée* a 100,000 livre» sterling (?, 500,000 fr.). Lrt quaker» ne formaient pa> la cinquantième pjnie .le» prolcftUtils établît d»o» ii contiée.
1<i LIVRE VI. CHAPITRE I.
prince en Irlande, et pour achever d'en expulser ou d'y assujétir la population anglo-saxonne et protestante. Une escadre, à Brest, eut Tordre de se tenir prête à apfrE^Î™ pareiller pour transporter Jacques II dans cette île , et
F0"' reçut à son bord des munitions, des armes, des babils j«cquw il pour dix mille hommes, et 500,000 couronnes d'or. Quatre Irlande, cents officiers français sous le comte de Rosen tirent aussi
1689 l)arlie de cellc expédition à l'effet de discipliner et d'organiser les levées irlandaises. Dans la >isite de congé que fit Jacques à Versailles , Louis XIV lui dit avec sa grâce habituelle ce mot heureux : « Je dois souhaiter de ne plus vous revoir : cependant, ajouta-t-il , si la fortune vous était de nouveau contraire, vous me trouveriez encore pour vous tel que j'ai toujours été. »
Jacques II débarqua en Irlande dans la baie de Kinsale, accompagné de quelques Anglaisde marq ue, entre lesquels on distinguait Berwick , son fils naturel, fort jeune encore, et appelé à une haute illustration militaire. Il se rendit à Corke, puis à Dublin , et fut reçu partout avec de grandes démonstrations de joie par une population enthousiaste, misérable et à demi sauvage. A Dublin, il convoqua le parlement irlandais et tint conseil. Trois partis s'agitaient autour de lui : celui des jacobites anglais ou écossais, aux yeux desquels la possession de Tirlande n'était qu'un moyen pour faciliter le rétablissement de Jacques sur le trône d'Angleterre, tandis qu'au contraire les jacobites irlandais n'y voyaient qu'une occasion propice pour détacher l'Irlande de l'Angleterre et pour lui rendre son indépendance nationale , résultat qu'ils ne pou\ aient espérer si le roi était rétabli à Westminster sur le trône des Stuarts. Four les Ir-
landais, en un mot , le jacobitisme ou le dévouement à Jacques II et à sa cause n'avait aucune autre signification que le dévouement à la patrie irlandaise et à la cause nationale de son affranchissement civil ou religieux. Le troisième parti était le parti français , que représentait le comte d'Avaux, ambassadeur de Louis XIV : ce parti devait, selon les circonstances , adopter entre les mesures suggérées par les deux autres, celles qui seraient le plus conformes aux intérêts véritables de la France dans sa lutte avec la coalition : il lui semblait téméraire d'espérer que Jacques soumît l'Angleterre avec les seules forces de l'Irlande, et il jugeait utile et nécessaire de séparer d'abord ce pays du royaume voisin. D'Avaux joignit dans ce but ses efforts à ceux du parti irlandais, et il insista pour retenir le roi à Dublin, siège de la prochaine réunion du parlement national, au sein duquel prévaudrait exclusivement l'intérêt irlandais. Mais Jacques II avait d'autres pensées, c'était sur le trône de la Grande-Bretagne qu'il aspirait à s'asseoir encore; il eût craint avec raison de paraître, aux yeux des Anglais et des Ecossais , dominé par un peuple considéré par eux comme un esclave révolté : il lui lardait enfin de soumettre à ses armes les parties de l'Irlande où son autorité n'était pas encore reconnue. Il fallait donc d'abord faire tomber Enniskillen et Londonderry, qu'on lui représentait comme incapables de résister à une démonstration sérieuse, puis, de là, passer en Ecosse avec le prestige d'un premier succès. Sa volonté l'emporta, il marcha sur Londonderry; ses forces, consistant surtout en régiments d'infanterie levés iv. . î
à la hâte, étaient mal armées et mal aguerries \ mais nombreuses : la ville fut investie de toutes parts et sommée de se rendre. Les habitants , dont le nombre était accru d'une foule de familles protestantes réfu giées dans leurs murs, résolurent de se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Trahis i>ar le gouverneur militaire, et abandonnés à eux-mêmes, ils élurent pour chefs quelques hommes qui, depuis le début du siège, avaient donné des preuves d'une grande énergie : l'un d'eux était un ecclésiastique nommé Walker, recteur d'une des paroisses de la ville, dont la parole éloquente avait appelé les citoyens aux armes et soutenu leur courage. Les remparts étaient faibles et à. demi-ruinés, mais derrière eux se tenait pressée une multitude intrépide, l'élite de la population anglaise et protestante île Leinstcr et dX7lster, résolue à mourir pour la défense de ses droits civils et de son culte. Le siège fut
SljJe poussé avec vigueur : on investit la ville par terre et Loudonderry. par mer, et une forte estacade construite dans la rivière
1689. de la Foyle, peu au dessus de son embouchure, ayant coupé toutes les eommunications avec la mer, l'horreur de la famine vint s'ajouter pour les défenseurs aux fatigues et aux périls des combats journaliers 2. Leur
1. On lit dans le compte rendu par Tyrconnel, au roi. que sur vingt mille fusila distribués par lui aux soldats irlandais, il y en avait a peine un millier en bon état. L'artillerie était réduite, en Irlande, a huit petites pièces de campagne en état de servir au moment où le roi débarqua (Mém. de Jacqius II, t. IV).
2. M. de Kosen, qui commandait l'armée du roi à ce siijjc, donna uu ordre affreux ; celui d'assembler de force tous les protestants des environs et de le* contraindre d'entrer dans la ville, afin de consommer plus promptement les derniers vivies, et soumettant h l'éxecution militaire non -seulement ceux qui
héroïsme ne fléchit pas, et trois mois plus tard, moissonnés par la faim et par le fer de l'ennemi, réduits au tiers de leur nombre, plus semblables à des fantômes qu'à des vivants, ils combattaient encore, indomptables et invincibles. Ils furent enfin secourus : quelques bâtiments portant des troupes anglaises et des vivres forcèrent Testacadc et pénétrèrent dans le port. La ville fut ravitaillée à la LcT)^ vue de l'armée assiégeante qui couronnait les hauteurs : Ju tout espoir de la réduire s'évanouit et le siège fut levé
Peu de jours après, les armes du roi Jacques reçurent en Irlande un autre échec. Des forces nombreuses avaient été dirigées à l'ouest contre Enniskillen, seconde place d'armes de la population anglo-protestante dans l'Ulster. Lne rencontre eut lieu entre l'armée irlandaise et les défenseurs d'Enniskillcn à quelques milles de cette place, près de la petite ville de Newton - Buller. Les Anglais étaient inférieurs en nombre : le colonel Wollesley, leur chef, leur cria de choisir eux-mêmes entre la retraite et l'attaque. Marchons! fut leur réponse, et leur victoire fut complète.
Jacques II n'avait pas attendu la chute de Londonderry pour rentrer à Dublin, où le parlement s'était réuni, et rien n'était plus propre, pour soutenir en Irlande le courage de la faible population anglo-protestante, que les
étaieut en rébellion actuelle, mais leurs amis et leur» adhérents. Le roi opposa à cet orJrc barbare une résistance qui lui fait honneur ; il d. manda le rappel de M. de Rosen, cl lui dit que s'il eût été son sujet il l'eût nhligo h rendre compte de sa conduite. Voyez deux lettres du roi, l'une au maréchal de Rosen, l'autre* lord Dow er, dans les Mémoiret de Jacque* //, t. IV.
I. Le siège de Londondcrrv, dit M. Mccaulay, est le plus mémorable dont il soit fait mention dans le» annales britanniques. {Mal. tVAiiytfl depuis Vwemement dt J*eq*e* II.)
Dublin.
RéTocation de l'acle
iviemeni mesures décrétées alors par cette assemblée, agissant presque tout entière sous l'impulsion des passions les plus aveugles et les plus malfaisantes, la haine des races, la vengeance séculaire , le fanatisme et la cupidité. Redoutant l'effet que produiraient en Angleterre des actes si désastreux pour la minorité, le roi essaya en vain de modérer ces brutales violences , et fut entraîné malgré lui à les sanctionner. Le premier décret de ce parlement fut l'abolition de l'acte célèbre d'établissement «l'éubiissemeoi. vo^ lin demi-siècle auparavant, par le long parlement d'Angleterre. Us représentants, à titre héréditaire ou légalement acquis, de ceux qui, sur la foi de cet acte, étaient devenus possesseurs en Irlande, furent dépouillés de leurs biens et réduits à la mendicité. Ce déeret fut bientôt suivi d'un autre plus terrible pour les angloprotestants et sans exemple dans les annales britanniques : une liste de proscription fut dressée par les deux Profcripiiobi. chambres du parlement d'Irlande. Plusieurs milliers de Grand noms y furent portés au gré des haines et des fureurs à aùailder. de chacun, et on assigna aux proscrits un terme prochain, après lequel quiconque ne se serait pas présenté aux magistrats était condamné à la perte de tous ses biens et au supplice des traîtres. Aucune excuse n'était admise pour cause d'absence, soit par ignorance ou maladie, soit même pour le fait d'un emprisonnement à l'étranger. Cet acte effroyable, connu dans l'histoire sous le nom de grand acte d'altainder, était réellement la proscription d'un peuple par un autre. Jacques fut forcé d'y souscrire. Il avait annoncé, à son arrivée en Irlande, des vues tolérantes pour le culte et promulgué une ordonnance tendant à assurer la liberté de conscience aux membres de
toutes les Eglises chrétiennes; mais elle ne fut qu'une lettre morte, et outre les maux infligés à la population anglo-protestante par le*rappel de l'acte d'établissement et par le grand acte d'attainder, le clergé anglican fut dépouillé de tous ses biens et de toutes ses redevances, qui passèrent au clergé catholique : les ministres et les laïcs protestants, ceux mêmes qui s'étaient compromis aux yeux des leurs par un attachement inviolable à la doctrine de la non-résistance et à la cause du roi Jacques, furent en buile, de la part de la population catholique, à tous les outrages sans obtenir ni justice, ni protection ; il leur fut même interdit de se protéger eux-mêmes, et ils furent contraints de livrer leurs armes à leurs persécuteurs !.
Les spoliateurs ne songeaient tous qu'à eux-mêmes : le trésor du roi ne profitait point de la spoliation , il était vide, et Jacques, pour le grossir, eut recours à un acte qui mit le comble à la ruine des opprimés : il fit frapper une quantité énorme de monnaie de cuivre à laquelle, en vertu de sa royale prérogative , il donna un cours forcé six fois supérieur à sa valeur réelle. Presque tout le négoce et le commerce en gros et en détail étaient, en Irlande, entre les mains des protestants, qui refusèrent en vain de céder leurs denrées contre cette monnaie fictive; elles leur furent violemment arrachées, et toute
Spoliation du clergé protestant.
Monnaie fictive.
1. Ronquillo, ambassadeur d'Espagne en Angleterre, informa sa cour que les lois < .mire le papisme avaient été adoucies par la prudence et l'humanité du Gouvernement, il prit sur lui d'assurer le Saint -Siège que tout ce que pouvait souffrir an catholique romain I Londres nVuil rien, emparé à ce que soufflaient les protestants en Irlande (13 juin 1689).
résistance lut mise au rang des crimes et punie comme telle1.
La fuite devint Tunique ressource de cette population spoliée et décimée, et la Grande-Bretagne fut son refuge. 11 n'était bruit dans cette contrée que de l'odieuse tyrannie dont l'Irlande était maintenant le théâtre. En vain les émissaires de Jacques essayaient encore d'émouvoir les Anglais pour son infortune et le disaient disposé à donner satisfaction à ses sujets protestants s'il était rétabli par eux sur son trône : tous ses actes réfutaient ses promesses. La conduite du parlement d'Irlande excitait aussi au plus haut degré l'indignation et la colère des chambres de Westminster : celles-ci avaient partagé la vive sympathie et l'admiration enthousiaste du pays pour l'héroïque courage des défenseurs d'Enniskillen et de Londonderry, et après avoir poussé le roi lui-même à les secourir elles avaient applaudi avec transport à leur délivrance. Le roi répondit à leur ardeur impatiente en promettant qu'une armée anglaise , sous les ordres de l'illustre Schomberg, passerait prochainement en Irlande : c'est ainsi que la fureur de ses ennemis et la compassion universelle pour leurs victimes ranimèrent la popularité déjà presque éteinte du roi Guillaume, et raffermirent son autorité ébranlée en Angleterre et ««n Ecosse, caricièrc La révolution avait été plus complète et plus violente «le ta évolution dans cette dernière contrée que dans le royaume voisin, c 4„cjciene {ï[ éwi diffld|ç en fût autremonl l'administration
m irianJc. t|es derniers Stuarts ayant été beaucoup plus oppressive et plus corrompue en Ecosse qu'en Angleterre. Ici la le-
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volution l'ut conservatrice , là elle fut destructive. Les Anglais, dit l'éminent historien déjà cité S se plaignaient moins des lois que de leur violation : ce fut pour conserver ces lois, pour maintenir leur autorité , qu'ils s'insurgèrent, et la convention réunie à Westminster, quoique irrégulièrement convoquée, fut constituée selon les formes légales du parlement; aucun membre ne siégea dans l'une ou l'autre chambre sans droit héréditaire ou sans mandai légal. Il n'en fut pas ainsi en Ecosse : dans ce pays la loi même, faite après la restauration par une minorité réactionnaire et violente, était en op|K)silion perpétuelle avec l'intérêt commun et le vœu général, et Jacques 11 s'était rendu plus impopulaire en contraignant le |HHiplc d'ol>éir aux lois ainsi décrétées par ses propres législateurs qu'il ne l'eût été en les violant. L'Eglise légalement établie était odieuse dans le royaume : quelques-uns des hommes les plus justement considérés et les plus populaires se trouvaient proscrits et exclus de la représentation nationale; et, à moins d'annuler plusieurs votes oppresseurs des derniers parlements tenus en Ecosse et quelques détestables sentences des cours juridiques, il eût été impossible de réunir une convention qui fût l'expression du pays et qui commandât le rct'|iect et l'obéissance 2. liuillaume pourvut aux nécessités de la situation i>ar un acte de son autorité. Il appela à siéger dans la convention d'Ecosse quelques
Ilacauljx
2. Scion le» lois existantes nul n'aurait eu le droit Je troier aux clcel on» sans leitonc. r au cognait/ el sans ictnutialtrc m matière religieuse la nipivinalie do la coiiroiiuc. Les |>iobylciu:ns se trouvaient ainsi exclu» de» Mettions cl 1*1111mtnu nijjoiitc Ju pays était j.rtsbyteiienue.
lords sur lesquels pesaient des sentences d une révoltante injustice , et révoqua l'acte par lequel les presbytériens avaient été privés de la franchise électorale. Le résultat de ces deux mesures illégales, mais commandées par les circonstances, fut de donner aux whigs une grande majorité dans la convention appelée à siéger à Edimbourg
Bètrtiflu Tous les efforts de cette assemblée furent impuissants 'ST*** P°ur protéger l'Eglise épiscopale contre la passion popu- Écom* laire : les covcnantaires avaient pris les armes au bruit *689. des événements de Londres : les caméroniens, sur lesquels était particulièrement tombé le poids de la persécution, se montrèrent les plus ardents contre le clergé oppresseur. Leurs souffrances avaient été excessives et atroces, et cependant, malgré la fureur qui les transportait, leur vengeance eut des bornes : ils saccagèrent les églises, pillèrent les presbytères, chassèrent les ministres épiscopaux, traitèrent ceux qui leur étaient le plus odieux avec insulte et dérision, et commirent une foule d'actes violents et coupables; mais ils s'abstinrent de l'effusion du sang, de l'homicide et du meurtre 2. Edimbourg paraissait alors également menacé par deux factions ennemies : d'une part, le duc de Gordon et la garnison tenaient, au nom du roi Jacques, le château fort d'où ils
1. Ici, dit sir Waltrr Scott, la révolution fut failc par la multitude, tandis qu'eu Angleterre, le mouvement fut conduit par les classes élevées. L'illustre auteur voit, a tort peut-être, dans ce fait, une preuve de l'inferioriiede la civilisation en Écosse. Nous venons do reconnaître qu'il était presque impossible qu'il en adflnl autrement dans celle contrée ou la religion fui le mobile véritable de la réacliou populaire.
Sir Wallrr Scoll. tlitt. d'Ecotit
Convention Éditn bourg.
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pouvaient écraser la ville, qui d'autre part était envahie par des bandes armées de farouches caméronicns : les plus grands excès étaient à craindre : ce fut entre ces deux dangers que la convention d'Ecosse, réunie par l'ordre de Guillaume, ouvrit ses séances à Edimbourg. Les jacobiles y étaient nombreux, quoique en minorité, et comptaient parmi leurs chefs trois hommes d'une grande notoriété : le marquis d'Athol, Lindsay, comte de Balcarra, et le sanguinaire John Graham, vicomte Dundee, fameux surtout sous le nom terrible et abhorré de Claverhouse. Ces deux derniers, quoique ayant fait leur paix avec le prince d'Orange, étaient porteurs des ordres de Jacques lorsqu'ils vinrent siéger dans la convention : mais les whigs l'ayant emporté dans le choix qu'ils tirent du duc d'Hamilton pour présider cette assemblée, et la cause jacobite y paraissant perdue, les partisans du roi Jacques résolurent de s'en retirer prochainement, et de former au château de Stirling une réunion séparée. Dundee, prêt à partir, se présenta. dans la convention d'Edimbourg, s'y répandit en plainte contre les caméroniens et sur le danger qu'il courait d'être assassiné dans les rues; puis, montant à cheval avec une bande de partisans, ses anciens sicaires, il traversa, escorté par eux, la ville irritée, et se dirigea vers le nord.
A cette nouvelle, les passions de la majorité, jusque-là contenues par le respect des formes parlementaires, écla- de tent ; l'explosion est terrible : Uamilton lui-même se lève et s'écrie qu'il est temps pour les presbytériens, environnés d'ennemis et de pièges, de pourvoir à leur sûreté. « Qu'on ferme les portes, dit-il, et qu'on ne laisse entrer que ceux de nous qui seront désignés pour appeler les
It&olulions
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bous citoyens aux armes. » Un obéit : l'assemblée décrète que tous les protestants, depuis l'âge de seize ans, se tiendront prêts à marcher pour la cause de l'ordre et du pays. Les caméroniens, jusqu'alors cachés, se présentent en armes : on vote une adresse à Guillaume, une force considérable s'organise, et le château est sommé de se rendre. Les jacobites de la convention |>erdent courage; arrêtés d'abord, puis laissés libres/ils renoncent à former une assemblée distincte, et se dispersent pour prendre conseil des événements. La convention décrète alors que Jacques a voulu altérer l'ancienne constitution du royaume et charnier en despotisme son pouvoir héréditaire; qu'il a violé les lois, les libertés et la religion de l'Kcosse; que pour ces causes il a forfait ses droils, et que le tronc est vacant : les etfets de cette forfaiture furent limités au fils de Jacques II et aux enfants qu'il pourrait avoir dans la suite, et le trône d'Kcosse fut donné au prince et à la princesse d'Orange, et au survivant de l'un ou de l'autre, et après eux à la princesse Anne et à ses héritiers. En conséquence de cette déclaration , Guillaume et Marie furent proclamés, avec le cérémonial d'usage, roi et reine d'Kcosse. Aussitôt après, la convention rédigea l'acte connu sous le nom de la réclamation des Droits, qui abo- [f lissait Tépiscopat. et par lequel les mesures oppressées des derniers règnes, et entre autres l'usurpation du pouvoir de dispenser de l'obéissance aux lois, furent llétries comme autant d'infractions coupables à la constitution du royaume; par ce même acte, l'emploi de la torture fut limité et restreint à un très-petit nombre de cas soigneusement spéciliés. Trois commissaires enfin, le marquis d \rg\lc sir James Montgommcr\ el sir John Dal-
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rymple, furent envoyés à Londres et reçurent le serinent des nouveaux souverains
Guillaume, reconnu roi en Ecosse, donna ses premiers soins, dans ce royaume comme en Angleterre, à la formation d une administration sage, modérée, où fussent représentés les divers partis, à l'exception des jacobites. 11 nomma le duc d'Hamilton haut-commissaire pour la prinupau* œuronne, le comle de Crawford président du parlement 4, d'Ecosse : un profond juriste, lord Stair, eut la présidence l'aJ,ni^,ra,ion de la cour des sessions ; son fils, le politique sir John Dalrymple, fut choisi pour lord avocat; sir William Lockart devint solliciteur - général, et Melville secrétaire d'État. Ce dernier avait su capler la faveur des presbytériens sans s'aliéner les épiscopaux : le roi goûtait sa modération et sa prudence, et le choisit pour intermédiaire entre lui et le conseil d'Ecosse. Guillaume, enfin, désigna pour son cba|>elain écossais un ministre presbytérien, Carstairs, qui unissait une science profonde à une foi ardente, et le courage des martyrs aux grandes vertus de 1 homme d'Etat, et dont la constance avait été mise à l'épreuve, sous le dernier règne, par la persécution et la torture. Il n'obtint aucune dignité imminente, et se contenta, près du roi, qui lui accordait toute sa confiance, do la réalité du pouvoir dont d'autres moins puissants possédaient les vains dehors. Ces choix et quelques autres
1 . Lue Jet clauses rouit nue dans lu formule du serment était la promette d'est irper du royaume tous les hérétiques et les adversaire» du véritable culte. Le roi dédara qu'il ne prendrait jamais l'engagement de devenir un peisécuteur. Les commissaires écossais répondirent que cette obligation ne lui était poiut imposée par les lois d'L\o»sc ni même par les expiessious littéialct du serment : • (/est ainsi que je l'entends, dit Guillaume, el je vous prends tous 3 témoin?, Myloid> et Kctftetr», que je lénifie ainsi. » (Macaul.iv. ubisuprè ]
LIVKE VI. CHAPITRE I.
étaient loin de suffire à l'ambition sans frein des chefs du parti whig en Ecosse, où les hautes régions de l'Etat, plus encore peut-être qu'en Angleterre, étaient peuplées d'une foule d'hommes sans patriotisme et sans honneur, remplis d'astuce et de convoitise, formés à l'école des révoluclub tions et de toutes les tyrannies. Les mécontents s'enten- Toppluion. dirent pour susciter des obstacles à l'administration nouvelle : ils complotèrent contre elle sous la direction de sir James Montgommery, et formèrent un club dangereux où s'affilièrent, entre autres membres de la noblesse, les lords Ross et Annandalc.
Tandis que s'organisait ainsi une opposition menaçante, sous les yeux de l'administration et au foyer même du gouvernement, un ennemi plus dangereux soulevait les Highlands, et déjà la guerre civile y déchaînait ses fureurs. Après avoir vu durant un siècle, depuis les victoires de Montrose jusqu'à celles de Charles-Edouard, tous les brillants exploits en faveur des Stuarts accomplis par les montagnards et par les clans ou tribus de la race gallique, l'opinion générale leur a attribué une loyauté traditionnelle, un dévouement héréditaire à la cause de ces princes. L'opinion s'abusait : le jacobitisme eut un caractère tout différent dans chacun des trois rovaumes britanniques : c'est en Angleterre qu'il avait pour mobile une loyauté traditionnelle, c'est là seulement qu'il puisait sa vie et ses forces dans le respect pour le sang des anciens rois. Nous avons vu qu'en Irlande le principe et la source de l'intérêt jacobile, entièrement distinct de celui du roi d'Angleterre, était l'intérêt national, l'affranchissement de la patrie irlandaise et le rappel de l'union. Dans les Highlands d'Ecosse , le jacobitisme n'était
qu'un drapeau, qu'un signe de ralliement arboré ou caractère ipfckl repoussé par les clans, selon qu'ils y trouvaient une force jif0b;Uti,me auxiliaire ou ennemie dans leurs luttes avec les clans ,
les Highlandf.
voisins. Toute la contrée au nord du Tay était partagée entre plusieurs grandes confédérations rivales formées de clans unis par des intérêts communs ou par le souvenir du même sang dont ils étaient sortis, et c'est dans les querelles intestines de ces grandes familles de clans qu'il convient de chercher la seule et véritable cause de la promptitude avec laquelle une partie des habitants des Highlands accourait si fréquemment à l'appel et sous les drapeaux des Stuarts.
L'ascendant suprême dans les Hébrides et dans les comtés d'Argyle et d'Inverness, avait passé des Macdonalds aux Campbells, enfants de Diarmid, et au commencement du xvn" siècle, avant les troubles civils de l'Angleterre, le grand chef des Campbells, Mac-Callum-More, avait considérablement accru ses possessions héréditaires aux dépens des tribus voisines. En 1638, un de ses successeurs, le fameux marquis d'Argyle, pouvait mettre en bataille 5,000 hommes de son clan, force suffisante pour défier toutes les forces des autres clans réunis. Ayant adopté le covenant, il exerça la plus grande autorité en Ecosse, tout à la fois comme chef d'une tribu redoutable et d'un puissant parti politique, et lorsque Montrose pa- ' rut dans les Highlands, il s'était déjà formé contre le clan des Campbells une grande coalition à la tête de laquelle étaient les Macdonalds. Montrose en profita, et c'était assez que les Campbells défendissent le covenant pour qu'il pût aisément rallier les clans rivaux sous l'é-
tendard royal1. Les intérêts de tous ces clans presque in dépendants, étaient complètement étrangers à la grande querelle qui agitait l'Angleterre et la Basse-Ecosse : ils ne connaissaient ni le roi ni le covenant : chaque clan n'obéissait qu'à son chef, dans lequel il voyait son père, son maître et son roi, et ces chefs, toujours prêts à violer les lois, à insulter les magistrats, à braver l'autorité des représentants ou des délégués du monarque, ne donnaient à la couronne qu'une obéissance nominale. C'est la puissance, puis l'infortune de la maison d'Argyle, c'est la mort sanglante ou la proscription de trois générations de ses chefs illustres qui attachèrent à la cause royale les clans ennemis de cette maison et triomphants de ses longues di3gràces.
Les plus considérables de ces clans, après les Macdonalds, étaient les Mac-Leans et les Camerons, et deux hommes surtout, parmi leurs chefs, avaient acquis, sous les derniers règnes, une grande renommée, sir Evan Cameron de Lochiel, surnommé le Noir, vaillant soldat et profond politique, et Colin Macdonald de Keppoch, le plus habile comme le plus redoutable chef de partisans des Highlands. Tous deux ont été vantés par les historiens pour leur fidélité à la monarchie et aux Sluarts, et tous deux n'ont servi ou bravé le monarque qu'au gré de leur caprice, selon les vicissitudes des circonstances ou de leurs intérêts. Peu de jours avant la révolution, en 1G88, Keppoch, coupable d'innombrables déprédations, avait été dé-
I . H n'y a personne, dit M. Macaulay, qui, ayant étudie* l'histoire de celle époque, puisse mellrc en doute que si Arpylt eut soutenu la monarchie, le* nd versaires de ce grand chef *c luttent déclarés contre elle
claré par la couronne ennemi public et rebelle : il avait, dans une sanglante escarmouche, battu les troupes du roi Jacques, envoyées pour le réduire, et tenait étroitement assiégée la ville naissante d'Inverness, unie depuis longtemps par une communauté de rapports journaliers et d'intérêts avec la tribu voisine et rivale des Mac-Inlosh. La ville, faiblement fortifiée, semblait réduite à l'extrémité, lorsqu'un guerrier fameux apparut tout à coup Dundee dans le camp ennemi ; c'était Dundee, c'était le redoutable dj,,s c" Claverhouse, qui, proscrit par le conseil d'Ecosse pour "tp0011rébellion contre Guillaume, fuyait de retraite en retraite, et venait entin demander un refuge à Keppocb, vivement poursuivi lui-même par le gouvernement déchu, et proscrit comme rebelle à Jacques II. Dundee fut accueilli, et conçut aussitôt la pensée d'unir tous les Mac-Donalds dans une confédération contre le gouvernement nouveau de la Grande-Bretagne. Il n'ignorait pas que la haine pour les Campbells était beaucoup plus puissante dans le cœur de Keppoch que le ressentiment contre Jacques U : il lui montra ce prince dépossédé et fugitif; il réveilla habilement la jalousie, la vengeance et toutes les passions héréditaires qui animaient les Mac-Donalds contre leurs anciens rivaux, et il lui suffit, pour les entraîner, pour les armer contre la dernière révolution et contre le grand prince qui l'avait accomplie, de leur montrer le clan d'Argyle, les Campbells, au nombre de ses plus dévoues partisans1. Le succès couronna ses etTorts, et aux norn-
I. Si ci fait, imporUnt pour l'histoire, avait besoin d'une confirmation, oo lt trouverait dans l'avortement de toutes les tentatives de Dundee pour rallier a«i Mac-Donalds, contre Guillaume, le clan des Macintosh et tous ceux qui. rloigués dlnvcrary, n'avaient eu aucun démôlé avec le clan des Campbell»,
LigU« braises tribus des Mac-Donalds Dundee réunit, dans une *?i S^u"'li^e élroilcet commune, les clans redoutables des Maccontre Leans et des Camerons. Mais il savait que les montagnards,
les Campbell»
pour bien qu'excellents fantassins, durs à la fatigue et d'une bravoure héroïque, ne seraient point dans sa main une force permanente ni suffisamment docile pour l'exécution de ses projets : il écrivit donc au roi Jacques, alors en Irlande, pour lui demander du renfort, s'engagcant à remettre l'Ecosse sous ses lois s'il lui envoyait trois ou quatre mille hommes de ses troupes. Dundee ajourna jusque-là l'accomplissement de ses desseins, et donna rendez-vous pour le prochain mois de mai aux clans jacobites.
Le bruit de cette ligue avait jeté l'alarme dans Édimbourg où déjà cependant le château s'était rendu. Des bandes nombreuses et armées de covenantaires occupaient toujours la ville, mais ne présentaient que des masses confuses, mobiles et indisciplinées. Le gouvernement organisa rapidement quelques corps et le comte d'Angus en forma un qui, sous le nom de régiment caméronien, rappelait, par sa composition comme par les règlements religieux qu'il se donna, les fameux régiments d'Olivier Cromwell. Vers le même temps débarquèrent à Lecds trois régiments écossais envoyés par Guillaume à la demande des états d'Écosse et qui avaient fait partie des troupes dont il s'était fait escorter en Angleterre Le gé-
tan.lis qu'il réunit pleinement à liguer ensemble, sous l'étendard des Stuarts, tous les clans en guerre ou en riTsIité d'intérêts avec celui-ci.
2. Ces régiments avaient longtemps résidé en Hollande, et quoique formés en Ecosse, beaucoup de Hollandais étaient, avec le temps, entrés dans leur composition. Guillaume, pour ménager l'amour-propre national des Écossais, eut
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néral Mackay les commandait et fut reconnu à Edimbourg par les états commandant général des forces écossaises pour le roi Guillaume. Mackay se mil rapidement en marche vers le nord à la recherche de Dundee qu'il poursuivit en vain dans les montagnes. Des deux parts, et dans l'attente de renforts demandés, les opérations furent suspendues jusqu'au mois de mai. A cette époque la majeure partie du clan d'Athol se prononça pour Jacques II tandis que le marquis son chef se tenait éloigné par prudence ou par irrésolution du théâtre de la guerre. Blair Athol, sa résidence, était occupé par ceux de son clan qui s'étaient déclarés en faveur du roi Jacques. Son fils aîné avait proclamé le roi Guillaume, et à la tète du reste , de sa tribu il assiégeait la demeure de ses ancêtres. Blair Athol, par sa position forte et centrale, était un |H)int d'une grande importance militaire. Dundee résolut de conserver cette place au roi Jacques, tandis que Mackay accourait au secours des assiégeants. Dundee le prévint, il enleva par surprise la ville de Perth, point intermédiaire de communication entre la capitale de l'Ecosse et Blair Athol, et déjà le siège de cette résidence était levé lorsque les deux armées se rencontrèrent dans les som- Rencontre
des
bres gorges de Killiecerankie. L'armée de Mackay eomp- dcin tTn,6ett tait trois à quatre mille hommes de bonnes troupes : Dundee n'avait reçu d'Irlande qu'un renfort insignifiant et n'avait encore pu réunir autour de lui que deux mille montagnards ; mais il lui eut été facile de fermer le passage à l'ennemi dans l'étroit défilé où il s'engageait. Cesoie de les purger do tout élément étranger avant de les envoyer à Edimbourg, il ils étaient Tort réduits en uombre lorsqu'ils arrivèrent à leur destination.
iv. 3
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feuille pendant, malgré son infériorité numérique, plein (te Kiiiiccrankie confiance dans la bouillante valeur de ses highlanders ioho. e* dans sa fortune, il permit à Maekay d'avancer, de franchir tous les obstacles naturels et le torrent de Garry qui roulait au fond des précipices ses flots écumeux. et il l'attendit, dans une plaine étroite à l'extrémité supérieure du défilé, en disséminant une partie de ses forces sur les flancs boisés des collines environnantes. Là, pensait-il, l'ennemi ne pourrait se déployer suffisamment pour l'attaquer, et la retraite, après un revers, lui deviendrait impossible. Ses pré> isions furent justifiées : les montagnards fondirent avec leur habituelle fureur sur les régiments écossais intimidés par leurs hurlements, leur aspect sauvage el leurs coups effroyables : ceux-ci furent la plupart prompteinent enfoncés, culbutés, précipités dans les abîmes. Maekay, après d'inutiles efforts, parvint avec peine a s'échapper avec quelques débris de son armée. Les deux seuls régiments qui tinrent ferme furent moissonnés par les redoutables claymores ; mais avec eux virioin succomba leur grand vainqueur. Dundee, le bras levé, - n».„w ordonnait une dernière charge lorsqu'une balle l'atteignit sous l'aisselle au défaut de la cuirasse : il tomba de cheval et mourut dans la nuit. On vit alors une fois de plus tout ce que peut le génie guerrier et l'indomptable énergie d'un seul homme pour la cause qu'il embrasse. Le jacobitisme paraissait n'avoir aucune sérieuse chance de vie en Ecosse avant la ligue des clans formée • par Dundee, et si ce chef illustre eût remporté une
seconde victoire, Jacques II eût régné de nouveau sur cette contrée asservie : il la perdit une seconde fois en perdant Dundee, à qui ses affreuses cruautés enlèvent ses
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droits au titre de grand homme, mais qui semblait appelé à accomplir (le grandes choses et qui fut pleuré en Ecosse du parti épiscopal et jacobite comme le dernier des Ecossais, le dernier des Graham K La mésintelligence se mit entre les chefs de l'armée victorieuse; une partie se l'i imirreclion débanda, le reste vint bientôt échouer à Dunkeld de- Bijhlaoda. vant l'énergique défense du régiment caméronien : à une confiance illimitée succéda le découragement et, peu de semaines après la grande victoire de Killieerankie, l'armée jacobite des Highlands tout entière avait cessé d'exister! Une chaîne de postes fortifiés depuis Athol jusqu'à Inverary contint les montagnards et riîit les basses terres d'Éeosse à l'abri de leurs incursions et de leurs ravages
Les armes de Guillaume étaient alors moins heureuses en Irlande qu'en Ecosse. Schomberg, au mois d'août, dé- sch..mi*rg barqua dans lTlster avec une armée, formée en grande i.uô'de. partie de milices anglaises levées à la hâte et de réfugiés 1(Jg9 français. Il s'avança, sans presque rencontrer d'obstacles, à travers le pays désert et ravagé, et pénétra dans le Leinster en se dirigeant vers Dublin. L'armée irlandaise se ralliait alors en grande force devant les murs de Droghéda , où le roi Jacques compta bientôt 20,000 hommes sous ses étendards. Schomberg s'arrêta à peu de distance de cette place et établit son camp à Dundalk. Là il demeura dans l'inaction, soit par un excès de prudence, soit plutôt par une défiance légitime de la conduite de ses
troupes, la plupart sans aucune expérience de la guerre
Sir Wilter Scott, (ffu/. d'Êcoti
2. La |>lut considérable de ce» forkre«e» Tut élet^c au centre dos haute* Terrra et fui nommée Forl-William.
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ctde ses fatigues, et il eut bientôt à lutter eontre plusieurs fléaux, la trahison, la famine et la peste, plus terribles que le fer ennemi.
Tandis que la guerre civile sévissait encore en Ecosse et que l'Irlande presque tout entière semblait perdue, le trône du roi Guillaume était mal affermi même en Angleterre où ses périls, causés par les efforts des mécon lents pour l'ébranler, étaient accrus de l'impatience et des ressentiments du parti vainqueur. Westminster était chaque jour le théâtre d'orageux débats : il y eut cej>endant comme un accord des diverses fractions de la majorité pour réviser, comme iniques et illégales, plusieurs sentences judiciaires prononcées sous les derniers règnes : fiéhabiiiiaiions ainsi fut réhabilitée la mémoire de lord William Hussel , judiciaires. ^'Algcrnon Sydney, de l'alderman Cornish, d'Alice Lisle ^ et de quelques autres intéressantes victimes. L'infâme
Gates lui-même appela du jugement qui l'avait frappé. Ce jugement était entaché d'une illégalité manifeste : la cour des lords cependant, pour qui Dates était un trop juste objet de dégoût et d'horreur, se refusa à l'absoudre légalement. Elle eut à cette occasion avec les communes de violents démêlés, (pie le roi termina en graciant Oates et en lui accordant une pension. Après ces actes d'une politique indulgente ou réparatrice, les whigs en demandèrent d'autres de vengeance, et se montrèrent aussi altérés du sang des torys que ceux-ci l'avaient été du leur dans les dernières années de Charles II. Le roi, dès le début de son règne , s'interposant entre les deux DiKutMo.. partis, avait exprimé le désir qu'un bill d'amnistie fût bd.u( promptement débattu et converti en loi : les communes .ranumtie. s'en occupèrent avec l'espoir d'y trouver de quoi satis-
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faire leurs ressentiments, et le comité choisi par elles présenta douze catégories de cas exceptionnels, dans quelques-unes desquelles pouvaient être compris jus qu'à dix mille coupables. Plusieurs ministres en exercice furent, dans cette occasion, en butte aux accusations de la majorité, qui s attaqua surtout au ministre tory, président du conseil, lord Caermalhen (jadis lord Danby), et au marquis d'Halifax, garde du sceau privé, qui avait longtemps cherché soit à concilier les deux grands partis, soit à les balancer l'un par l'autre, et dont le plus grand tort aux yeux des whigs était d'avoir élé choisi hors de leur sein.
Les débats au sujet de ce bill duraient encore dans les communes , lorsqu'au mois d'août le parlement fut ajourné. Trois mois plus tard , en octobre, il se réunit de Bi (l
nouveau , et Tune des plus graves matières dont il eut à <*" .
corporations'
s'occuper fut le bill des corporations, qui rendait leurs ou chartes et leurs privilèges à toutes les corporations ou communautés qui avaient été contraintes à y renoncer sous les deux derniers règnes. Cet acte, reçu de tous les partis comme juste et réparateur, ne rencontra dans les communes aucun obstacle aux deux premières lectures; mais, à la troisième, son adoption fut compromise par une clause violente que voulut y joindre un membre nommé Sache- • vrell , l'un des plus ardents partisans du fameux bill d'exclusion sous Charles II. Il opina pour que tout homme, remplissant des fonctions municipales, qui aurait contribué de quelque manière que ce fût au sacrifice ou à l'abandon des privilèges de sa corporation , fût déclaré incapable de remplir, «iu^it six années, aucun office public dans cette même communauté. L'adoption d'une
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tiigmcc» clause semblable eût complètement détruit lequilibre t is*ci,iimei.ts despartisdans le royaume et eût rendu les whigs, pendant ,des six ans, seuls arbitres des élections: elle eût mis les tons à leur discrétion et le roi dans leur entière dépendance. Le péril était grand : l'anxiété fut vive parmi les torys, et fut partagée par les ministres et par le roi lui-même. L'événement dissipa leurs justes craintes; une très faible majorité, formée par les torys unis à quelques w bigs modérés, rejeta l'amendement dangereux.
Ce résultat si imprévu irrita le parti whig presque tout entier, en exaltant la confiance de leurs adversaires, et ceux-ci crurent à tort le moment opportun pour l'adoption du bill d'amnistie : les wbigs sur ce terrain, où les questions générales deviennent bientôt toutes individuelles et personnelles, se promirent de prendre une éclatante revanche. L'humiliation de leur récente défaite avait rendu leurs ressentiments plus implacables, et les communes où ils étaient encore en majorité décidèrent qu'aVant de discuter les clauses d'amnistie on voterait celles qui retiraient le bénéfice du pardon à diverses catégories de coupables. Ce prétendu bill d'indulgence et de grâce fut ainsi transformé en un bill de vengeance et de châtiments. Le roi en conçut une vive douleur : sa situation d ut la plus pénible pour un prince rempli d'intentions généreuses, il se voyait impuissant à faire
siiuaiion le Dien. Après avoir inutilement tenté de concilier les Guillaume ni partis el les avoir Préservés tour à tour de la fureur de
mire leurs adversaires, il était lui-même en butte aux souples *
partis. yons et aux attaques de tous : haï des torys comme défenseur des dissidents , haï d$s wbigs comme prolecteur des tons, sa volonté ne trouvait nulle part ni sympathie
GtlLL.UME III ET MARIE II.
ni appui ; ses ministres, au lieu de faire du bien public leur principal intérêt, ne songeaient qu'à se supplanter les uns les autres; la désorganisation était partout, soit dans l'administration militaire, abandonnée à des commissaires prévaricateurs, à l'improbilé desquels il fallait attribuer les |>ertes énormes de l'armée de Schomberg périssant en Irlande de besoin et de dénuement, soit dans celle de la marine, confiée à lord Herbert, devenu comte de Torrington, et qui, endormi maintenant dans le luxe et les voluptés, semblait avoir perdu tout souci de sa dignité comme de ses devoirs. Guillaume, enfin, voyait un petit nombre d'amis dignes de ce nom, ses compatriotes et les compagnons de sa fortune, objets d'une jalousie nationale, d'une haine aveugle toujours croissante : il était las de sa couronne , et il forma secrètement le projet d'abandonner l'Angleterre à elle-même et de se retirer en Hollande, laissant à sa femme les soins et les soucis du gouvernement de la Grande-Bretagne, et bornant son ambition au slathoudérat dans son pays natal. Il fut avec peine détourné de l'accomplissement de ce projet par ceux des membres de son conseil auxquels il s'en ouvrit, et n'y renonça que pour reprendre le rôle guerrier, qui convenait mieux a son caractère et à son génie que celui de modérateur entre des partis insatiables autant qu'implacables1. Il annonça son intention de passer en Irlande, de décider lili-
I. Lei whi-» 00 mettaient aucune bvrne a leur* etigenec*, répétaient son» cote que le roi ne pourrait jamais te paster de leur crédit dans la nation. Guillaume dit a l'un d'eu» qu'il lui serait fort obligé s'il voulait réunir tes diverset demande» en une tculi-, afin qu'il put voir si le royaume entier lu pouvait Mltattirt. (liapin Tlioirat, Mil/. d'Angltl., I, XXX.)
même, Cépée à la main , le grand procès entre le gou
vernement absolu et oppresseur des Stuarls et celui qu'il
avait essayé de rétablir ou de fonder. Il résolut en même
temps de s'affranchir sans retard de la tyrannie du parti
whig, qui déjà s'opposait à ce qu'il quittât le royaume et
qui, après avoir triomphé, grâce à lui seul, se flattait de- IMàiioa le lenir sous son élroite tu|cUe et de rasservir à toutes
parlement, ses exigences *. Il prorogea soudain le parlement, puis I600 prononça sa dissolution, à la confusion des whigs et à la grande joie des torys.
Suite du rogne de Guillaume III et «le Marie II. — Guerre d'Irlande.
\jcs élections furent favorables aux torys, et les whigs se trouvèrent alors en minorité dans les communes, quoique les deux partis y fussent encore à peu près balancés 2. Qnelques changements correspondants eurent lieu dans le cabinet, dont un des membres éminents, Halifax, avait déjà fait accepter au roi sa démission. Le sceau
I, Le» whigs ont peur do perdre leur docile instrument avant d'avoir achevé leur œuvre. Quant a leur amitié nous savons ce qu'elle vaut. (Lettre de Guillaume à Port land, janvier 1690.)
?. Les torys l'emportèrent en quelques lieux eu ils n'avaient jusque-là rencontré que des défaites, entre autres h Londres, ou les wbigs, en soutenait dans le parlement l'amendement de Sachevrell, avaient soulevé contre eut les hommes les plus influents du commerce. L'adoption de cet amendement eût nclu ceux-ci du cnntcil communal.
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privé fut mis en commission ; sir John Lowther eut la charge de lord trésorier *. Le président du conseil, lord Caennathen, dont la fortune avait éprouvé déjà de si étounantes vicissitudes depuis qu'il avait été mis à la tête des affaires du royaume par Charles II sous le titre de comte de Danby, fut de nouveau considéré comme le premier ministre de la couronne. Une commission fut nommée pour administrer les affaires de l'amirauté, et de nombreux changements enfin eurent lieu dans le choix des lieutenants de comtés et des chefs de la milice, dont les whigs s'étaient réservé presque exclusivement le commandement.
Le nouveau parlement ouvrit ses séances le 20 mars, oureriure et les communes choisirent pour leur orateur sir John du
1 nouveau
Trévor, qui avait déjà présidé leur chambre plusieurs paiement, fois sous le dernier règne. Elles donnèrent leur premier 4690. soin à l'établissement du revenu de la couronne, qui jusque-là n'avait été voté que provisoirement. Ce revenu Fixation provenait de deux sources distinctes : la première consis- reî"nu tait en rentes des domaines royaux, produits des amendes, do ,a
" " couronne.
droits de patente, en premiers fruits et dîmes des bénéflecs. revenus de la poste, et enfin en cette portion de l'excise qui avait été accordée, immédiatement après sa restauration, à Charles II et à ses successeurs, au lieu et place des services féodaux dus aux anciens rois. Cette partie du revenu de la couronne, considérée comme héréditaire, s'élevait à quatre ou cinq cent mille livres sterling, et elle fut accordée sans opposition à Guillaume et
4. Godolpbin *« demi! alor» de la place dan» la ton»mis*ti»u du trésor [biwi of Irtatury).
à Marie pour toute la durée de leur \ie jointe ou séparée. Jacques II avait obtenu, en outre, sa vie durant, un supplément des droits d'excisé et les revenus des douanes gui, réunis, montaient, à la fin de son règne, à la somme énorme de 900,000 livres sterling. Guillaume fut moins bien traité : les communes attribuaient les usurpations de la couronne, sous les deux derniers règnes, à des ressources trop abondantes, à la disposition d'un revenu supérieur aux besoins : elles ne voulurent accorder, leur vie durant, à Guillaume et à Marie, outre le revenu héréditaire, que le supplément de 300,000 livres, fourni par l'excise : les droits de douane qui avaient été votés à Jacques II pour sa vie, et qui seuls s'étaient élevés à 600,000 livres dans la dernière année de son règne, ne furent accordés au roi Guillaume et à la reine que pour quatre années seulement1. Ce prince exprima quelque surprise de la parcimonie des communes a son égard, et se plaignit de ce que la nation anglaise se montrait moins généreuse envers son libérateur qu'elle ne l avait été pour son tyran.
Le parlement passa ensuite un acte qui témoigne de l'importance excessive attachée par le peuple anglais à
I. Journal des communes, 28 mais 1690. — I e revenu iftiigué à la couronne devait tenir non-seulement k défrayer les dépenses de la maison royale, mais tutti a rétribuer uu ccrloin nombre d'oflitei ou de cbar|»cs civiles dont la liste avait clé anéloe dans la chambre de» commune». Ces deui soi les de dépenses sont maintenant tout a fait distinct, s cl séparées; mais par une aberration étrange et incompréhensible, non -feuleuifftl en Angleterre, mais dan» beaucoup d'Iilals ou le> dépenses du ijouveruemenl civil m sont plus pi élevées »ur le revenu de la couronne, le nom do littt civile rai drtncuié à cette portion du revenu spécialement affecléo aux dépenses de la maison du souverain.
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l'autorité des précédents et des formes. Il se souvint que le dernier parlement, nommé d'abord convention, n'avait pas été convoqué d'une façon légale par writs royaux, selon l'ancien usage, et il jugea nécessaire de rendre un biJl a l'effet de déclarer légaux et valides tous les actes de celle assemblée.
De toutes parts cependant apparaissaient de nouveaux périls : non-seulement des conspirations jacobites s'ourdissaient autour du roi dans le parti tory, mais maintenant les vvhigs mécontents conspiraient à leur tour, et beaucoup d'importantes fonctions publiques se trouvaient en des mains infidèles. Pour obvier à ce danger, quelques hommes sincèrement attacbés au nouvel établissement proposèrent d'obliger toute personne revêtue d'un carac 1ère |Hiblic de prêter, oulre le serment ordinaire de fidélité à Guillaume, un serment d'abjuration ou de renon cernent à toute obéissance envers Jacques II. Ce serment aurait aussi pu être exigé à volonté des simples particuliers, et quiconque l'eût refusé eut été destitué de ses emplois et emprisonné jusqu'à ce qu'il l'eut prêté. Le roi ne vit dans cette mesure violente et si rigoureuse qu'une inutile précaution contre les parjures et qu'une occasion nouvelle de les multiplier : il se prononça hautement contre son adoption , et le bill d'abjuration fut rejeté.
Guillaume alors accomplit par lui-même ce qu'il pouvait seul exécuter dans l'intérêt de la paix publique et de la conciliation générale. Au lieu d'un bill d'amnistie dont la discussion équitable au sein d'un .parlement divisé en factions semblait être devenue impossible, il en\oya aHX deux chambres, de sa propre autorité, un
acte de grâce dont l'adoption fut demandée et obtenue sans délai, d'un vote unanime. Un petit nombre de personnes, complices de la tyrannie de Jacques II *, étaient exceptées par le roi lui-même du bénéfice de cet acte, et avec elles les juges survivants de Cbarles Ier, et les deux exécuteurs masqués qui avaient dérobé au public, sur l'échafaud royal, leur visage et leur nom.
Guillaume, après avoir ainsi étendu sa protection et l'indulgence de la loi sur ses ennemis mêmes, prorogea le parlement et tourna toutes ses pensées vers l'Irlande, où l'armée du roi Jacques avait récemment reçu le lunfori» renf0rt de sept mille Français commandés par le célèbre
des
■rméfi Lauzun 3. X-'arméc anglaise, sous les ordres de Schom-
en .
Irlande berg, très-affaiblie alors et en partie détruite par les fiè- 1690 vres et le dénuement, était rentrée dans lTlster, seule province qui fût parvenue à se maintenir indépendante du gouvernement royal établi à Dublin. De nombreux renforts furent dirigés, par les soins de Guillaume, sur le théâtre de la guerre. Des principaux ports du royaume arrivèrent en Irlande des soldais, des armes,
I. Il y a une importante dUlinction a faire entre un acte de grâce émané du souverain et un arle d'amnistie émané du parlement. Celui-ci »ubit toutes les épreuves d'un bill ordinaire, et peut être amende par l'une et l'autre chambre : Vacie de grâce est reçu avec des marques particulières de respect pour la couronne ; il n'est lu qu'une fois dans la ebambre des lords comme dans celle des communes, il ne comporte aucun amendement, el il est adopté on rejeté dans sa forme intégrale. - Macaulay, ubi tuprà, c. XV.
2. Ces personnes furent averties qu'elles n'avaient rien a craindre si eljes s'abstenaient de nouvelles offenses.
3. I.e choit de l.iuzun priva le roi Jacques de l'astislancc de deux français, les comtes d'Avaui et de Hosen, habiles l'un dans les conseil», l'autre *ur le champ de bataille : le premier était un ennemi pailiiulicr de Lauzuu, l'autre son supérieur par l'ancienneté dans l'armée : ils fuient rappelas .lou» les dcui.
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«les munitions, des provisions de toute sorte. Schomberg se vit bientôt à la tète de trente mille combattants de troupes aguerries et bien disciplinées: il reprit alors l'offensive, enleva Cbarlemonl, seule place demeurée au roi Jacques dans l'Ulstcr, et il attendit Guillaume pour pénétrer plus avant. Ce prince achevait alors les apprêts de sa campagne d'Irlande, entre les violentes querelles des partis el les complots des conspirateurs, dont quelques-uns appartenaient à sa cour et à sa famille. Prêt à partir enfin, il se vit avec douleur abandonné par l'un des principaux auteurs de la révolution et des plus honorables entre les membres de son conseil, par le comte de Shrewsbury, qui résista à tous ses efforts pour lnquiél le retenir et lui remit les sceaux *. 11 ne put réprimer d*
r Guillai
alors, malgré tout son empire sur lui-même et sa sérénité habituelle, quelques signes d'inquiétude pour la situation où il laissait le royaume et la reine, objet de ses plus chères affections. La veille même de son départ, il s'en ouvrit avec l'évêque Burnet, confident de ses craintes el de ses chagrins. Guillaume, d'un ton triste, lui peignit les périls où la fureur des factions et le mauvais esprit du clergé jetaient l'Etat : il lui dit que sa confiance en Dieu était entière ; qu'il achèverait son œuvre ou qu'il y périrait : mais il plaignait la reine.... « Pauvre reine ! répétat-il deux fois; que ceux qui m'aiment s'attachent à elleel l'assistent de leurs conseils : quant à moi, je me sentirai
I, UrJ Shrewsbury, cédant au découragement, avait écrit a Jacques II pour lui exprimer le repentir «le »a conduite. Jacques avait exigé de lui, comme gage de sa sincérité, l'abandou du grand sceau, el Shrewsbury avait obéi. Ce fait e»l prouvé par un écrit du roi Jacques, dunt une copie existe h Paris dans les archives de* affaires étrangères.
de nouveau avec plaisir à cheval et sous la lente : je m'en, tends mieux à ordonner une campagne qu'à gouverner vos chambres des lords et des communes. Cependant, Quoique je fasse mon devoir, j'obéis à une dure nécessité en allant combattre le roi Jacques en personne. » Il ajouta qu'il serait affreux pour la reine et pour lui qu'il arrivât malheur à ce prince, et prit congé de l'évéque en lui demandant le secours de ses prières ,. Le roi partit le lendemain, laissant la reine a la tète du gouvernement avec un conseil de neuf membres pour l'assister en son absence 2.
con.pimiion appréhensions n'étaient que trop fondées : un vaste
jtcobiie complot jacobite avait étendu se? ramifications sur plu-
conduite par 1 * •
loHPrcsion. sieurs points du royaume : il avait pour chefs les lords ,fi90 Darmouth, Aylcsbury et Glarendon le proche parent de la reine, et pour principal agent lord Graham, vicomte Preston, secrétaire d'État du roi Jacques3. Un grand nombre de gentilshommes dans les comtés d'York, de Worcester, de Northumberland et autres lieux, avaient reçu secrètement des commissions de ce prince pour lever des troupes en son nom et commander les milices jaco bites au moment indiqué pour l'insurrection. Un agent secret de Jacques, William Fuller, avait été saisi nanti de ses lettres, et; racheta sa vie par d'importants aveux *, à
Burnct, llisl. de mon temps, I. V
2. Parmi ces. membre», qualrc élaienl wliif.s : Dovonsliire. Dorwl, Monmoutb et Edouard Ru»«H ; cinq étaient tory» : «laermalhco, Peinbroke, N'itlingbam, Marlborough et Lowiber.
3. On voit avec regret, à celte époque, W illiam Penn *ur la liite des cou «pirateur».
4. Un second agent, nommé Cvo«nc, avait été pri«, dénonce1 et convaincu
la suite desquels plusieurs personnages du plus haut rang et lord Clarendon lui-même furent arrêtés et mis à la Tour.
Aux périls d une grande insurrection intérieure se joignaient ceux de l'invasion étrangère. Une puissante flotte française de quatre-vingts voiles commandée par Tourville, l'un des premiers marins du monde, cinglait alors dans la Manche, rasant presque les côtes d'Angleterre. La flotte anglaise, sous lord Torrington, renforcée par une escadre hollandaise, quoique encore inférieure en nombre à la flotte ennemie, l'emportait sur elle par la force des bâtiments et par la composition des équipages. Elle aurait pu lutter avec succès, mais son chef, amolli par sa récente fortune, avait perdu toute résolution, toute confiance en lui-même : il n'osa combattre et recula devant Tourrille jusqu'à l'entrée du détroit. Sommé enûn Combti naval de livrer bataille à la hauteur de Beachy-Head par un or- Bmhy-ncad. dre du conseil, Torrington n'engagea que son avant-garde J690 formée de l'escadre hollandaise. Celle-ci, sous le commandement d'Evertsen, digne émule de Ruyter et de Tromp, Ht en \ain des prodiges, et se dégagea avec des pertes énormes, pendant que l'amiral fuyait a toutes voiles et rentrait avec ses vaisseaux dans la Tamise où Tourville aurait pu, en le poursuivant, renouveler le désastre de Chatam. Jamais l'Angleterre, même à cette époque, ne s'était sentie plus humiliée, et tandis qu'elle était vaincue surmer, les armes de ses alliés subissaient un autre échec sur le continent : l'armée confédérée en Flandre, sous
p»r le lémoigoaflp do r'uller, et) ayant été cnn«tamnê\ il r^ula devant lViliafoid, et échappa comme lui au >upplicc par de» révélations.
Victoire
des Frauçaia h
Fleuru».
Réaction en
Angleterre.
les ordres du prince de Waldeck, avait été battue par le maréchal de Luxembourg dans les champs de Fleurus. L'armée victorieuse manœuvrait pour opérer sa jonction avec celle du maréchal d'Hunières, et Tour ville était maître de la mer. Encore quelques jours et le détroit serait franchi : trente mille Français pouvaient débarquer et marcher sur Londres.
C'est alors et sous la menace d'un double péril que l'esprit national se réveilla en Angleterre. La haine des partis fit silence : Londres se leva comme un seul homme et mit sur pied une armée : de toutes parts, des souscriptions s'ouvrirent pour lever des régiments, pour équiper des vaisseaux, et elles furent aussitôt couvertes : l'entraînement fut immense, universel : lesjacobiles protestants ne virent plus dans les auxiliaires de Jacques que des étrangers et des papistes et se rallièrent au gouvernement : lordSchrewsbury, oubliant sa récente négociation avec la cour de Saint-Germain, accourut et offrit à la reine sa fortune et son épée. L'exaltation publique causée par les dangers de la religion et de la patrie était au comble lorsque de grandes et heureuses nouvelles arrivèrent d'Irlande où Guillaume était victorieux, première» Sa seule présence avait ramené la fortune. Débarqué à dc°GunUume Bel fort le 14 juin, il réunit rapidement sous sa main les «a Irlande. forces commandées par Schomberg aux nombreux ren- 1090 forts qu'il avait récemment fait passer dans lTster, ordonnant aussitôt une marche rapide sur Dublin dont la route, aux environs de Dundalk, était interceptée par l'armée irlandaise. Celle-ci battit en retraite jusqu'à ce qu'elle eût mis le petit fleuve de la Boyne entre elle et l'ennemi. Klle s'arrêta et planta ses tentes sur la rive
méridionale près de Droghéda. Le lendemain, 30 juin, Rencontre Guillaume occupa la rive opposée : le sort des trois comp'[;,lon rovaumes britanniques allait se décider sur cet étroit de»
deux armée*.
espace.
Les deux rois étaient présents. Jacques avait trente *690' mille hommes, et pour les commander sous lui, Berwick son fils, Tyrconnel, son lieutenant en Irlande, le comte d'Anlrim, l'héroïque Sarsficld Richard Hamilton et Lauzun. Un tiers de son armée était formé de deux troupes d'élite, l'infanterie française de Lauzun et l'excellente cavalerie irlandaise que commandait Hamilton 2. Vingt mille fantassins indigènes, étrangers à toute discipline, ne connaissant d'autre guerre que le brigandage, et flétris en grand nombre du nom de rapparies 3, formaient
1. Patrick Sarsficld était le chef irlandai* le plus considéré par sa naissance, par sa fortune et par ses qualités personnelles : il descendait des premiers colons anglais établis en Irlande, et les indigènes le regardaient comme on de* leur*. Le comte d'Av'aux, dans sa Correspondance, lui reud ce témoignage : • C'est, dit-il, un gentilhomme distingué par son mérite, qui a plus de crédit dans ce royaume qu'aucun h»inme que je connaisse. Il a delà valeur, mais surtout de l'honneur et de la probité a toute épreuve...., homme qui sera toujours a la tète de ses troupes, et qui en aura grand soin. • (Lettre à Loutuit, 1 1 octobre 1680.)
2. flamilton avait trompé, l'année précédente, la confiance de Guillaume. Après s'êire offert à négocier avec Tyrconnel au nom de ce prince pour obtenir la soumission de l'Irlande, il l'avait, au contraire, encouragé à persévérer dani la résistance en se déclarant lui-même pour Jacques II.
3. On désignait ainsi une espèce d'hommes delà dernière classe en Irlande, et dont Dalrymple, d'après les documents contemporains, trace le tableau suivant : Le rappary vil de racines et est à peu près nu : sa demeure est uu mur Je houe couvert de branchages ou de gsxon : il fait partie du sol oii il se meut plutôt que du peuple dont il est membre. Appartient-il a une communauté quelconque, vit-il en société, il y apporte tous les instincts égoïstes et féroces d'un naturel inculte. Chaque paiti, en Irlande, se sert d'eux contre s» ennemis, mais non sans péril pour lui même : l'instrument te retournant
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le reste de l'armée jacobite. Tous les étals protestants, toutes les grandes sectes dissidentes avaient fourni leur contingent à celle de Guillaume : on y voyait les Life- Guards d'Angleterre sous Ormond et Oxford, les gardes écossaises sous James Douglas, la cavalerie de Hollande guidée par Portland et Ginkell. L'Allemagne y était représentée par plusieurs de ses princes à la tête de quelques corps d'élite, et parmi les troupes auxiliaires on distinguait un régiment de Brandebourg et un autre de Finlande, une redoutable brigade danoise sous le prince Charles de Wurtemberg : mais deux corps surtout semblaient animés d'une terrible ardeur stimulée par la soif de la vengeance, c'étaient les huguenots français commandés par Caillemot, et les Anglais protestants de l'Irlande à la tète desquels se distinguaient les vaillants défenseurs d'Ermiskillen et de Londonderry
touvcnl contre celui qui l'emploie. Les rapparies di»linguent h peine entre l'ami et l'ennemi, et ne reçoivent ni ne donnent aucun quartier. Leurs rendezvous sont de nuit, en des lit ux solitaires, ou ils arrivent de tous côtés par des sentiers connus d'eux seuls : la, dans les ténèbres et les lieux déserts, ils décident leurs expéditions scélérates. Leur nombre grossit a mesure qu'ils approchent du but, et n'agissant qu'à la nuit close, il est impossible de reconnaJtfc leurs traces, si ce n'est par les cris de ceux qu'ils égorgent et h la lueur des incendies qu'ils allument... On les rencontre habituellement sans armés; ils cachent leuis mousquets dans les trous des vieux murs ou dans des fossés ; de surle que des corps entiers de troupes régulières sont souvent attaqués à l'improviste et mis eu déroule axant d'avoir pressenti le péril. Leur retraite est rapide et leur refuge assuré au fond des marécages ou ils s'ensevelissent jusqu'à la bouebe. Ils ajoutent aux horreurs de la guerre en mutilant d'une affreuse façon les corps de ceux qu'ils tuent. Ils arrachent même les cadavres des tombes pour dérober leurs linceuls, a (Dalrymplc, Mémoires, I. I, p. 454-455.)
I. Ces derniers, parmi leurs chefs, comptaient toujours l'intrépide docteur Waltar, tout récemment élevé par tluillaumc au siège épiscopal de Darry, et
Toule cette année dont Guillaume était l'ànie, forte d'environ trente-six mille hommes, avait sur celle de Jacques la supériorité du nombre, mais celle-ci cou \erte par un fleuve occupait une excellente position défensive. En s'exposant pour la reconnaître, le roi Guillaume fut touché d'un boulet à l'épaule : son sang coula; ou le crut tué : mais après un léger pansement il remonta à cheval, parcourut le front de tous ses régiments, ct contre l'avis formel des vieux généraux et de Schomberg, il annonça la bataille pour le lendemain.
Elle commença avec le jour. La droite de l'armée an- Bl,*',,c
de
glaise eut l'ordre de franchir le fleuve en amont afin de u Boyne. tourner la gauche de l'ennemi et de lui fermer la retraite. jcoo Le corps irlandais qui gardait la rive opposée fut culbuté et le passage s'effectua. Lauzun vit le péril et détacha rapidement dans cette direction sa vaillante brigade soutenue l>ar Sarstield à la tête de quelques escadrons. L'aile droite des Anglais fut ainsi arrêtée, tandis que leur centre et leur aile gauche descendaient à leur tour dans le fleuve où ils eurent à soutenir, encore engagés au milieu des eaux, le feu terrible de la rive opposée et le choc de la cavalerie irlandaise. Tout le poids du combat tomba sur les réfugiés français souvent rompus, et ramenés une dernière fois à la charge par Schomberg, qui fut bientôt enveloppé et tomba mort percé de plusieurs coups. La mêlée fut horrible et le succès douteux : enfin le roi Guillaume, après des efforts inouïs, atteignit la rive à la nage avec une partie de son aile gauche : à sa vue toute
qui Toulut guider encore au tombal ses brares concitoyens dans ce jour décisif pour la cause de leur libelle civile cl religieuse.
L'infanterie irlandaise du comte d'Antrim jeta les armes et s'enfuit honteusement. La cavalerie tint ferme et disputa longtemps la vietoire : Guillaume la chargea plusieurs fois le bras en écharpe et tenant l'épéc de la main gauche. Une halle perça ses habits, une autre emporta le talon de sa botte : mais il aimait le péril, ne trouvant que là l'entière aisance de la parole comme de la pensée, des mots heureux et d'entraînantes saillies. Il décida lui même sa fortune et enfonça cette cavalerie si redoutable : Hamilton son chef tomba blessé et demeura prisonnier. Guillaume était vainqueur : l'infanterie irlandaise fuyait dans toutes les direetions, la cavalerie était détruite. Le roi Jacques témoin de son désastre s'éloignait lui-même rapidement du champ de bataille où il n'avait point paru. Les Français soutinrent seuls sur la gauche, et sans rompre, le dernier efl'ort du combat : ils serrèrent leurs rangs et couvrirent la retraite. Guillaume arrêta la poursuite : il s'était surpassé lui-même dans cette grande journée, où, malgré sa blessure, il resta dixsept heures a cheval, payant de sa personne et présent partout ».
I . Le docteur Rurmi rapporte tu ces (ormes la conduite du roi «près la batôllt, d'après le lémoiguafle de ton médecin: « Le roi, dit il, ne revint qu'à minuit, «près avoir été en action pendaul dix-sept heures, malgré sa blcaaure. Il ne fil parallre ni joie ni le moindre air de vanité; et quand ceux qui approchaient le plus familièrement de sa personne lui firent les compliments qu'on ne tnauque jamais d'adresser aux princes eu pareille occasion, il fit si peu d'alUuli<>n a leurs louanges, qu'ils comprirent tout de suite que la meilleure manière de lui fu'wc leur cour était de lie lui parler ni de sa Llessuie ni de tout ce qu'il avait fait daus celle journée. Il ordonna de prendre soiu des blessés, recommandant expressément les prisonniers, el même Hamilton, dont il avait eu forl a se plaindre, ainsi que ses propres
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La chute <1e Droghéda, la nouvelle fuite de Jacques en France, la prompte soumission de plusieurs places, entre autres de Dublin, où Guillaume fit le 9 juillet une entrée Soumission
solennelle, et raffermissement de son troue en Angle- Dublin, ferre furent les conséquences immédiates de sa victoire. La guerre d'Irlande cependant n'était pas finie; l'armée du roi Jacques avait été vaincue et dispersée mais non anéantie. Sa nombreuse infanterie subsistait : elle recula vers l'ouest et se rallia presque tout entière dans les murs de Limerik. Lauzun jugeant cette place incapable de résister, remonta plus au nord et s'établit avec la brigade française, près de la mer, à Galway. Guillaume suivit de près l'armée vaincue, et après avoir tourné au sud est et pris Waterford afin d'assurer, de ce coté aussi, ses libres communications avec l'Angleterre, il se dirigea vers Limerik qu'il assiégea avec toute son armée. Cette ville, la seconde de l'Irlande f>ar son importance, n'avait que de faibles murailles, mal armées et point a le preuve du canon Mais celte même infanterie indigène «lerenw qui s'était comportée si lâchement sur les bords de la rii-ji Boyne, rep. it soudain courage dans une place, dernier P"'
lot Irlandais.
asile de l'indépendance nationale : animée par l'exemple de Sarsfield, elle résolut de s'y défendre jusqu'à la dernière extrémité, et le monde put reconnaître une fois de plus qu'il n'y a pas de faibles remparts pour des
soldat* : en un moi, le roi fui aussi grave el aussi taciturne que «le coutume. • H itt. de mon temps I. T.
I. Gu llaumc lui-même jugeait la place incapable d'uu resi»tauce sérieuse. Il attendait, pour la réduire promplemeul, sa g:ossc arlillene qui était ru mardi,; cl approchait du camp, lorsque Sarsfield, par une manœuvre bar.lie, la surprit et l'enlcTa tout enlieie. Il ne resta plus au toi, pour battre le» rempart», que dt» |.iccc*d'un calibre iiibrnur.
cœurs intrépides. Les défenseurs de Limerik bravèrent toutes les fatigues, toutes les horreurs d'un long siège et soutinrent sans fléchir les efforts d'une armée aguerrie et victorieuse commandée par l'un des grands capitaines de l'Europe. Ils renouvelèrent l'exemple précédemment donné par ceux de Londonderry, et montrèrent que le sentiment patriotique et religieux est partout capable d'enfanter les mêmes prodiges sous quelque drapeau qu'il se
I Cf éc
du produise. Le siège fut enfin levé à l'approche des pluies *,é8c* d'automne; et l'armée anglaise prit ses quartiers d'hiver au cœur du pays. Lauzun et le lord lieutenant Tyrconnel passèrent en France : celui-ci désigna pour exercer le pouvoir en son absence, une junte où Berwick occupa Reiour nominativement le premier rang, mais dont Sarsfield fut Je Guillaume ^ rtiajj^ \^mc el |e Dras (juii|aumej d'autre part, re-
Angicterrc. tourna en Angleterre et abandonna à ses généraux le soin d'achever la conquête du pays.
Marlborough le premier, dans une rapide et brillante expédition de cinq semaines, fit tomber au sud Cork et Kinsale : parti en septembre pour les réduire, il était déjà revenu vainqueur en octobre, méritant du roi à son retour ce grand éloge ; qu'aucun officier, comptant si peu de service, n'était aussi propre que lui aux grands commandements. L'Irlande demeura quelque temps comme partagée entre les deux dominations, el les opérations militaires, suspendues d'un accord commun durant six mois, ne furent reprises qu'au printemps de
Nouvelle l'aQDée suivante, campagne L'armée anglaise, à cette époque, rentra en campagne :
en
Irlande. Ginkcll la commandait, ayant sous lui, comme officiers ,691, généraux , Maekay. Talmash ri le français Ruviguy.
chef des réfugiés français L'armée d'Irlande était nombreuse, mais affaiblie par l'indiscipline et par les divisions entre- les chefs. Tyrconnel revint à cette époque, et un nouveau renfort fut amené de France par deux officiers généraux , Saint-Rutli et d'Usson : le premier était porteur d'un brevet du roi Jacques, qui lui donnait dans l'armée le commandement supérieur. Ses énergiques efforts furent impuissants : Baltymore succomba dès le début de la nouvelle campagne; la forte place d'Athlone, sur le Shannon, eut le même sort, et les deux armées se joignirent enfin dans la plaine d'Aghrim, Brtwlh entre Athlone et Galway. Les Anglais furent victorieux : là périt avec Saint-Kuth et des milliers d'indigènes le ' dernier espoir de l'Irlande. Une nuit sombre déroba seule les survivants au fer des vainqueurs 2.
Cette grande défaite entraîna la chute de Galway, où la faible garnison française capitula : elle obtint de se retirer en armes à Limerik, bientôt investi à son tour et Secon* >lésc
pour la seconde* fois assiégé. Les circonstances n'étaient l.i««rii. plus les mêmes: tout* l'Irlande, à l'exception de cette igoi . seule place, obéissait au roi Guillaume. Une escadre anglaise parut à l'entrée du Shannon, et d'aucune part le secours ne semblait possible. Tyrconnel était mort laissant le commandement incertain et partagé entre d'Usson et ♦ SarsÛeld, et déjà deux premières attaques avaient réussi à couper toute communication entre la ville et l'exté
1. Rurigny avait succédé Jaus ce ci>mniaiil«iiiciil au brave Cailleinol, lut a la Boyue.
2. La nombre de* morli du colé des Irlandais, rn nroporlinn de la force de leur armée, fui plus grand, dil M. Macaubiy, que <lans aucune aulre bataille de «Ile époque (wfri **nr«).
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rieur. Les généraux eux-mêmes, malgré leur grand cou- Trtiié rage, perdirent confiance ; la ville enfin capitula , et un Limeîik. traité fut signé qui permettait aux officiers et soldats de <69J l'armée d'Irlande d'opter entre leur sol natal et le service de France sur le continent. Il était stipulé, en second lieu, que les catholiques irlandais jouiraient du libre exercice de leur religion et de tous les privilèges qui seraient compatibles avec les lois, ainsi qu'ils l'avaient fait * sous Charles II. Une amnistie entière fut promise à tous ceux qui se soumettraient au roi Guillaume et lui prêteraient serment. Telles furent les principales clauses du traité de Limerik , par suite duquel une moitié environ des défenseurs de celte ville passa en France au service de Louis XIV, et de ce nombre fut Sarsiield. Ce traité mit d'Irlande™ fin à la guerre : l'Irlande fut alors contenue et domptée {60l par une législation oppressive, mais non pas plus dure que celle qu'elle eût imposée à ses maîtres si elle les eût tenus sous son pouvoir; et, soit par lassitude, soit par une convietion forte et profonde de la superio rite de la race dominante et de sii propre impuissance, depuis la tin de cette guerre jusqu'au temps de la révolution française, le peuple irlandais, dans le long espace d'un siècle, ne tenta aucun effort pour s'affranchir ou ♦ se venger.
Lue année déjà s'était écoulée depuis le retour de Guillaume en Angleterre, où , après avoir revu les hommages mérités par sa conduite en Irlande et des témoignages manifestes de la joie publique pour sa victoire de la Boy ne, il eut de nouveau à surmonter des obstacles plus grands que ceux «lu champ de bataille pour un esprit supérieur et un cœur magnanime. Ces obstacles.
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sans cesse renaissants, surgissaient, comme toujours, des affaires ecclésiastiques, des fureurs des partis , des complots des torys jacobites et de la défection des whigs. En Écosse la guerre, un moment rallumée dans les Highlands s,,uj,c,,0,, par un général jacobitc nommé Uuclian, s'était éteinte, et ■'&»*«• le club dangereux formé jwir Montgommery et les whigs mécontents avait cessé d'exister; mais l'agitation religieuse continuait, et appelait toute l'attention de la couronne. Les états du pays s'étaient assemblés à Edimbourg, et le roi avait nommé lord haut-commissaire pour l'y représenter le sage Melville. Par l'acte de la réclamation des droits , le parlement d'Ecosse avait exprimé le vœu que Tépiscopat fût aboli; il s'agissait maintenant de régler la foi , d'organiser l'Eglise et le culte. L'Eglise
bi - tff r i i i 'iii' Abolition do
yterienne d Ecosse fut partout rétablie comme |>|lj»copat
Eglise nationale , et le parlement écossais adopta l'an- e" cienne confession protestante, telle qu'elle avait été anté- réiabli«em*ut rieurement formulée par une assemblée de théologiens l'E.iUe réunis a Westminster. L'autorité synodale fut confiée à Prc»by,ér,ennesoixante pasteurs ou ministres, seuls survivants entre i69u ceux qui, après avoir exercé leurs fonctions au temps du covenant , avaient été expulsés de leurs chaires par le gouvernement ou par l'épiscopat à l'époque de la restaurationCes soixante ministres, avec l'adjonction d'un certain nombre de pasteurs OU d'anciens choisis par eux, formèrent le conseil supérieur ou synode de l'Eglise presbytérienne, et tout pouvoir leur fut donné pour visiter les paroisses, expulser ou maintenir leurs ministres2.
Il» éiaienl alors au nombre nV 3C
2. Le» chaire» que leur» pMteuri avaient volontairement abandonner» ou
Deux autres actes furent ensuite convertis en lois : par l'un, aujourd'hui révoqué, tout fonctionnaire, tout employé de l'Etat était tenu de signer son adhésion à la confession de foi et à la nouvelle forme de radmfnistration religieuse; par le second, d'une haute importance, les troupeaux furent reconnus libres d'élire leurs pasteurs : le droit de patronage pour les choix fut déclaré rachetable par une faible somme et définitivement aboli '.Le lord commissaire donna la sanction royale à ces actes, qu'il jugea Irop populaires pour être annulés ou combattus, et dont le dernier surtout causa au roi un vif déplaisir2; mais il savait mieux qu'aucun prince sacrifier, à la |>olitiqiie ou au vœu général, ses répugnances et ses ressentiments3 : il en donna bientôt une
dont Ht avaient été violemment arrachés parla multitude à l'époque de la révolution, furent déclarées ta eau tes malgié les énergiques et justes protestations des épiscopaux.
1. Le droit de choisir et de proposer les pasteurs fut donné à un comité paroissial composé des propriétaires protestants du sol et des anciens. Daus le cas d'opposition des congrégation» aux choix de ces comités, les objections étaient soumises au presbytère qui décidait co dernier ressort (Macaulay, uki supra).
L'argument le plus puissant contre l'exercice du droit de patronage était que ce droit étant presque partout entre les maint des membres de la noblesse attachés la p'uport a l'Eglise épiscopalc, les choix seraient faits dans un esprit tout a fait contraire a celui des congrégations presbylérieuues auxquelles ils seraient imposés. (VValter Scott, Histoire d'Ecosse, c. XXIII.)
2. Le roi souscrivit avec beaucoup de peiue au sacrifice des droits des patrons, qu'il regardait, a quelques égards, comme une propriété particulière. Il lui répugnait aussi de i énoncer a toute espèce de droit de contrôle direct et positif sur l'Eglise d'Ecosse.
' 3. Le nouvel établissement religieux m Ecosse, tel qu'on vient de l'exposer, fut le résultat d'un compromis entre les opinions extrêmes des épiscopaux rl des presbytériens exaltés. Les deux partis, quoique animés l'un envers l'autre d'une haine ardente, s'unirent néanmoins peur le combattre. Les uns et les
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nouvelle preuve en Angleterre au sujet du refus de serment à sa personne par une partie du clergé. Un tiers environ des ecclésiastiques anglicans, persévérant dans la doctrine louchant le droit divin et inaliénable des souverains et l'obéissance absolue et passive des sujets, avait refusé de prêter à Guillaume et à Marie le serment d'allégeance. Le primat Sancroft était de ce nombre. Le c,er8é
non assern*
roi voulut qu'un délai d'une année fût accordé aux récu- « sants avant d'élire leurs successeurs, et, ce terme expiré, An8,eterr€* il offrit encore de dispenser du serment ceux qui consentiraient à lire en chaire, sans y rien changer, tout l'office liturgique, et reconnaîtraient implicitement ainsi les nouveaux souverains, en appelant les bénédictions du Ciel sur leur règne. Ce compromis fut rejeté, et les ecclésiastiques non assermentés furent immédiatement rempla- RemP,*«menl ces. Sancroft quitta son palais de Lambeth avec tous les Pr'n,al s*ncr°r» signes du plus vif ressentiment, et perdit alors, i>ar sa Tiifouon.
•aires refusèrent le serment d'allégeance a Guillaume et h Marie. Les premiers, d»nl le nombie était fort restreint, étaient fort à craindre cependant par leur rang, leur liebesse et leur éducation supérieure. Ils accusaient le roi d'avoir cédé lâchement h l'entraînement de la multitude en tolérant l'expulsion violente <iet minisires épiscopaiu(a).Les autres, redoutables par leur nombre comme parle fanatisme qu'engendrent la persécution cl l'ignorance, reprochaient surtout au nouveau gouvernement d'avoir faibli comme Afiag en épargnant les oppresseurs des saints. Toute déviation des principes du covenant, toute dépendance de l'Etal , tout compromis avec les nécessités présentes, étaient en abomination * leurs yeui, et flétris par eui du nom A}erasliani$me. Ils formèrent quelque temps une secte sépare qui peu à peu s'éteignit en se fondant dans le grand corps de l'Eglise presbytérienne.
M Dm* qaelquea lient cptndant, °à >• *'•»'<• majorité du Iruupeau aj.pjrlcn.il a l'Hglw* 'r.tteofwlr, U mil. Je celle-ci était été muser*. , el ceux des niniatres de relie Fgliae qui prêtèrent an aéraient nommé Vaitmramte, par lequ.l il» reconnurent Guillaume et Marie cummr M manias de droit a ii - m bien que de fait . reilèienl en pot»e»<ron de leur» brntfce». (Waltnr
fcudt, Htmirt SFcoHf, t UNI )
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conduite peu mesurée et par ses efforts pour perpétuer un schisme en conservant l'exercice spirituel de la haute dignité dont il se voyait dépouillé, une partie des droits qu'il avait acquis, sous le dernier règne, aux hommages de la nation comme au souvenir de la poslérité : il eut Tillotson pour successeur, et jamais le siège primatial du royaume ne fut plus dignement occupé.
Aucun prince en Angleterre n'avait montré jusqu'alors plus de mansuétude que Guillaume à l'égard de ses ennemis. Sa clémence épargna, sans les désarmer, un grand nombre de conspirateurs jacobites, et peut être parut-elle entachée de faiblesse aux yeux des whigs, dont elle encouragea la défection : quelques-uns des plus éminents parmi eux, entre autres l'amiral Ru-sel, Godolphin, et surtout Marlborough, en possession de grandes c harges civiles et militaires sous le nouveau gouvernement correspondirent avec la cour exilée de Saint-Germain, offrant au roi Jacques leur assistance pour son rétablissement 2. Telle était alors en Angleterre, dans la plupart des hommes d'Etal, l'absence de tout principe moral comme de toute règle de foi en matière de gouvernement. Habitués depuis un demi-siècle aux revirements perpétuels de la politique, ils ne considéraient plus dans les événements que les chances aléatoires qu'ils pouvaient leur offrir, et, possesseurs de grands emplois et de hautes dignités, ils conspiraient moins encore avec l'intention arrêtée de
1. Hussel «Mail amiral de la Huile, Godolphin premier ministie Je la commission du trésor , Maill>o ouj-h a> ail été fait pair du royaume et revêtu de commandement* important». Bien i>V\jale ses t: aimons auf ses talents.
2. Ia preuve mauifcstc de ces faits cvisle dan» les Mémoires de Dalrvmple, dan? les papiers do i\b« plnisou, et suitout daus les Mémoires de Jacques II.
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consommer une trahison que dans le but de se prémunir contre l'éventualité d'une catastrophe, acceptant ainsi tous les bénéfices du gouvernement établi sans ses périls. Un seul de ces grands coupables, et le plus dangereux de tous par son influence et ses rares talents, Marlhorough, éprouva dans la suite, quoique faiblement encore, les justes effets de la colère du monarque.
l)éjà Guillaume était passé en Hollande au commencement de l'année 1691. Il n'avait pas revu son pays natal depuis le jour où il était parti pour sa grande et périlleuse entreprise, et maintenant il revenait couronné par la victoire et par la reconnaissance d'un grand peuple affranchi. Ses compatriotes voyaient une partie de sa gloire reflétée sur eux-mêmes, et lui firent un accueil enthousiaste. Leur joie, leurs acclamations, les fêles dont il fut l'objet, les hommages de l'Europe coalisée, représentée au congrès de la Haye par ses princes et ses ambassadeurs tout cet encens aurait pu enivrer une tète plus Congrès frivole, gonfler un cœur moins ferme que celui de Guil la Haye.
1/La te trouvaient présents l'ambitieux Frédéric, électeur de Brandebourg, qui, quelques auoées plus tard, prit le litre de roi de Prusse; le jeune électeur de Bavière, le régent de Wurtemberg, les landgraves de Hc-se-Cassel et de liesse Dairnsladt et un grand nombre de princes souveraios issus des maisons de Brunswick, de Saxe, de UuUleio et de Nassau. Des ambassadeurs ou ministre rslfanrdinatrea y représentaient l'empereur, les roi» d'E>pagne, de Suède, de Pologne et de Dancmatk, et le duc de Savoie. Les plus illustres entre les prince» «l'Allemagne rendaient a Guillaume des hommages el lui témoignaient une ilffareuc»* qu'ils auraient a peine daigné montrer a la majesté impériale : confondus tous dans la fuule, a sa table ou dans son antichambre, ils y observaient «ne étiquette aussi respectueuse qu'aucun des seigneurs de sa maison. Ils litre»! représentés dans les caricaluies de l'époque comme des ours muselés et couronnés que Guillaume tenait à la chaîne el faisait danser (Macaulay, ubi
»»pra,<.
laume : niais à L'aspect de cette assemblée formée de tant de membres divers, ce ne fut pas l'orgueil, mais une juste défiance qui remplit son âme; il fut moins frappé de sa force que des causes nombreuses' de désunion qu'elle portait dans son sein en face du puissant monarque qui, par l'étendue de son territoire, la grandeur de son peuple, la force de concentration de son gouvernement, le génie de ses généraux et la valeur de ses soldats, tenait tête depuis si longtemps à toute l'Europe contre lui liguée.
Louis XIV en personne avait rejoint Luxembourg et Vauban à son armée de Flandre. Tout d'un coup, et par une manœuvre bardie, il déjoua le plan des généraux coalisés en mettant le siège devant la forte place de Mons, qui couvrait tous les Pays-Bas espagnols. A cette alarmante nouvelle, Guillaume s'arracbe à sa résidence favorite de Loo, il demande aux états-généraux de l'argent et des soldats; il presse l'envoi des divers contingents des cours d'Allemagne : mais trois semaines s'écoulent avant qu'il ait pu les réunir, et il marebe enfin avec cinquante mille bommes au secours de la place assiégée : il n'était plus temps : les Français, avec Louis et toute sa maison à leur tète, avaient redoublé d eflbrts et tenaient la place étroitement bloquée. Elle ignorait qu'un puissant secours siège et prise était proclie. Harassée par des assauts répétés, accablée de Mon» par jc nombre, écrasée sans relàcbe sous une grêle de
pir
i.ou.» xiv. projectiles, la garnison ouvrit ses portes et la ville fut <coi conquise. Guillaume repassa bientôt après en Angleterre, d'où il revint l'été suivant, amenant en Flandre à la coalition une armée anglaise, brillante et nombreuse, la première qu'on eût vue sur le continent depuis la grande guerre du xiv et du xvc siècles entre l'Angleterre et la
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France. Aucune opération ne fut tentée cependant durant le reste de l'année : les armées ennemies bornèrent les leurs sous Guillaume et sous Luxembourg à des manœuvres et à des marches stratégiques sans résultat. Elles prirent leurs quartiers d'hiver en automne, et la chute de Mons fut le seul événement capital de la campagne.
Le roi revint à Londres en octobre pour l'ouverture de la nouvelle session du parlement. Celle-ci, dans laquelle ^ , furent adoptés des bills nombreux de peu d'importance «i« pour l'histoire, fut marquée par de longs et violents dé- Ptr,cmon'bats touchant l'existence de la nouvelle et de l'ancienne *69i-i692. compagnie des Indes que le gouvernement essaya en vain de reunir en une seule. Un bill très-important, touchant l'indépendance des juges, fut voté par les deux chambres. Le pouvoir judiciaire n'était pas encore suffisamment indépendant de la couronne. Les juges à la vérité étaient inamovibles, mais leur salaire n'était ni bien déterminé ni irrévocable. Le parlement adopta un projet qui le rendait fixe et perpétuel; mais il eut le tort de l'assigner sur le revenu héréditaire de la couronne : Guil laume y vit une atteinte à sa prérogative et il opposa au bill son véto royal.
Il connut, à cette époque, les projets ambitieux et perfides du comte de Marlborough. Déjà le comte, usant de l'influence presque absolue exercée par lady Marlbo- Trahison rough, sa femme, sur l'esprit de la princesse Anne, sœur dUs^ei de la reine, l'avait portée à correspondre avec le roi son Mar|b^ougb père et à solliciter son pardon. Il fil plus, et pour obtenir
le sien il offrit à Jacques de faire passer sous son drapeau la majeure partie de l'armée anglaise. Son espoir, à cet égard, était fondé sur la jalousie des Anglais, sur la
haine nationale et profonde pour les favoris étrangers du roi Guillaume comme pour les régiments hollandais demeurés au service de l'Angleterre, et soit dans le parlement, soit dans l'armée, Marlhorough mettait tout en œuvre pour nourrir et enflammer ce sentiment dangereux. Son plan perfide et bien conduit fut révélé au roi par les jacobites eux-mêmes qui, ajoutant peu de foi au repentir comme aux promesses de Marlhorough, le soupçonnèrent de ne vouloir renverser du trône Guillaume et Marie que pour y élever la princesse Anne et régner en son nom. Guillaume justement irrité, mais informé seulement par ses propres adversaires, et n'espérant point obtenir contre le coupable leur déposition publique, dut se borner a destituer Marlhorough et à l'écarter de la cour comme de la maison de la princesse Anne Celle-ci en conçut un violent ressentiment, elle sortit du palais et rompit pendant longtemps toute relation avec la reine sa sœur comme avec le roi.
Suilc du régne de Guillaume III el de Marie II, jusqu'à la mort de la reine.
1092 — JGÎM.
La guerre civile était éteinte en Ecosse ; mais un nouveau Montrose, un autre Dundee auraient pu en rallumer les brandons : le gouvernement eut recours, pour les
I. La princesse reçut l'ordre d'éloiguer de ta personne lady Sara Marlborougb, lafatoritft, et sur son refus d'y obtempérer, elle fut obligée de quitter
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étouffer, à des moyens plus efficaces que ta violence. Si ses intentions eussent été fidèlement remplies, il aurait réussi, et un événement affreux n'eut jms imprimé sur l'administration de Guillaume III une tache ineffaçable.
Les chefs des clans jacobites étaient pauvres : les montagnes improductives de l'Ecosse ne nourrissaient point leurs habitants; c'était enfin l'indigence et le besoin qui entretenaient les habitudes déprédatrices des clans, et qui poussaient perpétuellement les montagnards à envahir le territoire des populations industrieuses des basses terres. Le gouvernement forma le sage projet de N«v»ri«t»M garantir tout à la fois celles-ci contre leurs violences et c|tUi écomît. lui-même contre une nouvelle insurrection en traitant avec les chefs et en achetant leur soumission. Une somme de 1 5,000 livres sterling fut destinée pour cet objet, et elle aurait suffi, si la négociation n'eût été confiée au comte de Breadalbane, intéressé à la faire avorter. Il était parent du marquis d'Argyle ( Mac-Callum-More), chef du clan des Campbells, en guerre, depuis un siècle, avec les Macdonalds et les Camérons. Breadalbane avait lui-même d'anciennes et nombreuses injures à venger, et nul n'était moins propre que lui à une mission de paix qui, pour réussir, eût demandé des vues désintéressées et un esprit conciliant. Des deux côtés on l'accusa de perfidie et d'infidélité : le gouvernement reconnut trop tard qu'il avait mal placé sa confiance, et le succès ne répondit pas à son attente. Mais tandis qu'on négociait ainsi sans bonne foi pour un accommodement
le pt laitcl perdit, dur»ol quelque lemp» lous les privilège! extérieurs de >oii rang comme princesse du «an g royal cl présomptive héritier»» de Ucourouiie.
pacifique, des mesures toutes différentes avaient été prises parle conseil royal d'Ecosse; et l'autorité, dont le siège Ar.fié était à Edimbourg, .avait fait proclamer que tous ceux qui
fons.iiiT.cn5M. n'auraient pas fait leur soumission au 31 décembre 1691, et juré de vivre paisiblement sous le gouvernement du roi et de la reine, seraient poursuivis comme traîtres et ennemis,, de la couronne. [>es préparatifs militaires furent faits, et presque tous les chefs, intimidés par leur dernière défaite, se soumirent dans le délai prescrit. Un seul hésita jusqu'au dernier moment, c'était
ci» detiieiicoc.Macdonald de Glencoe, plus connu sous le nom béréiGoi-169? dilaire de Mac-lan. Us possessions de ce chef étaient dans la partie la plus sauvage des Highlands, non loin des redoutables écueils de la côte occidentale d'Ecosse, entre les comtés d'Argyle et d'ln>erness, au fond d'une gorge presque impénétrable, région des orages et des brouillards perpétuels, et dont le nom Glencoe signifie en langue galliquc vallée des larmes. La tribu peu nombreuse, mais Irès-belliqueuse, qui habitait ce lieu désolé, ne pouvait y vivre que par la guerre et le pillage. Son chef, Mac-lan, fort redouté de ses ennemis, était en grand renom par sa longue expérience, par son caractère et sa bnnoure, parmi les chefs de la race des Macdonalds; personne n'avait apporté plus d'entraves à la négociation du comte de Breadalbane, son ancien ennemi, et celui-ci L'avait sans cesse rencontré comme un obstacle entre lui et les chefs jacobites. Sa haine était partagée par un des membres les plus influents du conseil royal d'Edimbourg, par sir John Dalrymple, plus généralement appelé le maître de Stair, lord avocat d'Ecosse. Cet homme d'Etat était de ceux qui pensent que le
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service public purifie lout, justifie tout : spécialement chargé de [maintenir la paix publique, il voyait dans ceux qui la troublaient ses ennemis personnels, et à ce titre nul plus que Mac-Ian n'était l'objet de son inimitié comme de sa colère. 11 rougissait pour l'Ecosse de l'état sauvage et barbare de la population des hautes terres, trop souvent encouragée à la licence par l'impunité : il jugeait un châtiment rigoureux nécessaire, et depuis longtemps, pour en servir d'exemple, il avait l'œil sur les Macdonalds de Glencoe et sur leur chef. Celui-ci ne l'ignorait pas : sa résolution fut enfin ébranlée par le sentiment de son danger, et le 3f décembre il se présenta au fort William pour prêter son serinent d'allégeance ; mais il n'y trouva aucun officier civil ayant caractère pour le recevoir. Le shérilîle plus voisin était à Invcrary, chef-lieu du comté d'Argyle, où Mac-Ian se rendit, mais où il ne put arriver que six jours après le terme fatal. Touché néanmoins de son repentir et de ses instances, le shériff admit son excuse et reçut son serment. Mac-Ian se crut hors de péril, et rentra dans ses doinaines, où il vécut quelque temps en sûreté et en repos; mais ses ennemis ne s'étaient pas endormis : leur haine veillait; son explosion fut terrible.
Breadalbanc et le lord avocat apprirent avec joie que œltti qu'ils haïssaient mortellement tous deux n'avait point obéi dans le délai légal : ils firent déclarer nul l'acte transmis au gouvernement par le shériff d'inverary, mandèrent au roi que le chef du clan Glencoe ne s'était point soumis dans le temps prescrit : ils lui laissèrent ignorer que son serment eût été plus tard offert et reçu, et surprirent sa signature par un acte intimant l'ordre
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de marcher contre ce clan et d'en délivrer le pays1.
Le dénouement de cette horrible affaire répondit au début et fut atroce. Libre enfin de sévir, le maître de Stair ordonna l'exécution de la manière la plus barbare et la plus perfide. Des instructions furent transmises dans ce sens au lieutenant-colonel Hamilton, et un fort détachement du régiment d'Argyle fut mis à cet effet sous ses ordres. Le 1er février, le capitaine Campbell, surnommé Glenyon, et son lieutenant Lindsay, marchèrent avec cent vingt hommes de ce corps sur Glencoe. Il existait une étroite alliance de famille entre le premier de ces officiers et Mac-Ian : seul il pouvait être accueilli sans inspirer de soupçons, et il cachait un cœur de bronze sous des dehors insinuants et perfides. Il fut reçu ainsi que sa troupe avec l'hospitalité la plus cordiale : les montagnards se partagèrent leurs hôtes et les reçurent chacun sous son toit : les deux officiers vécurent sous celui de Mac-Ian, passant le temps avec lui et sa famille dans la plus étroite intimité. Douze jours s ecoulèreut ainsi en Mtsucre festins et en jeux. Hamilton devait se mettre en marche *■ avec le reste de sa troupe dans la nuit du treizième, et ce
(Un Glencoe. '
même jour, à cinq heures, l'exécution commença. Campbell donna le signal en égorgeant son hôte et neuf de ses compagnons , arrachés de leurs lits et massacrés : huit autres montagnards tombèrent frappés par une décharge sous un même toit : un enfant de neuf ans
I Burnel essaye ici de justifier Guillaume, qui signa, dit- il, cet ordre mus le lire. • Son habitude, dit-il est de laisser * accumuler le» papiers sur m table, et il met ensuite à en signer le plus qu'il pe»l autant de prumptitudu qu'il arail mis de lenteur à s'en occuper d'abord. >
demanda grâce et périt fusillé : le lieulenant Lin. Isa > tua de sa main le chef Mac-Ian , qui lui ouvrait sa |K>rle pour le rtîcevoir en ami : la femme du chef fut indignement dé{K>uillée et mutilée avec barbarie : elle mourut le lendemain. Cinquante personnes de tout sexe et de tout âge furent ainsi cruellement assassinées : mais dans celte atroce exécution, dirigée avec toute l'astuce et le sang-froid d'une politique consommée, il n'y eut de complet que le crime et l'infamie : les coups de feu répètes donnèrent l'éveil aux membres épars du clan : Hamillon et sa troupe avaient été retardés dans leur marche : les passages restèrent ouverts : les deux tiers de cette malheureuse population, dévouée tout entière à la mort, échap|>èrent au massacre; mais les souffrances des survivants furent horribles. Contraints à fuir presque nus avec leurs femmes et leurs jeunes enfants à travers les rochers et les précipices, sans aucun secours contre le roid et la faim, beaucoup succombèrent ; le reste vécut pour transmettre à la postérité 1 éternel souvenir d'un des forfaits les plus affreux dont il soit fait mention dans* les annales du inonde civilisé : trop mémorable exemple des excès où la passion peut entraîner les hommes publics, servis par d'aveugles instruments, hors des voies de la morale et de l'humanité. Le massacre de Glencoe demeura trois ans presque ignoré en Angleterre : enfin la terrible vérité se fit jour, et de toutes parts s'éleva un cri d'horreur. Le roi prévint à ce sujet une vive démonstration parlementaire en ordonnant une enquête à la suite de laquelle les états d'Ecosse, trop indulgents pour le lord avocat, princi|>al auteur de ce grand crime, appelèrent toute la vindicte des lois sur ses
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obscurs exécuteurs. Haniillon et cinq du ses subordonnés, tenus d'obéir, et coupables seulement pour a\oir trop bien obéi, furent poursuivis comme meurtriers. Le roi se borna à destituer son ministre, le maître de Stair : il assuma sur lui une pesante responsabilité en ne proportionnant pas le châtiment à l'attentat, et le sinistre drame de la vallée de Gleocoe est encore aujourd'hui la •plus grande tache de son règne.
L'attention de Guillaume était malheureusement absorbée à celte époque par d'autres soins. C'était le moment des plus grands armements maritimes de la France. Louvois, dont la froide raison savait apprécier les |>érils d'une tentative sérieuse pour envahir l'Angleterre, \enait de mourir, et avait eu pour successeur au secrétariat de la guerre, le jeune Barbésieux son lils, qui n'essaya point de s'opjpOSer auprès de son maître le roi de France aux instances de Jacquçs ll sollicitant une Hotte et une armée Arroonirnu JKmr conqllCnr gf,n royaume. Louis XIV accorda l'une i.ir.iKv e{ l'autre Dix mille Français sous le maréchal de ■^Belle-Fonds réunis aux régiments irlandais commandés par Sarstield, furent dirigés sur les cotes de Normandie : deux grandes tlottes, l'une de quarante-six vaisseaux de guerre rassemblés dans le port de Brest sous l'amiral Tourville, et l'autre de trente vaisseaux sous d'Estrées, reçurent l'ordre d'opérer leur jonction dans la Manche où trois cents transports furent en même temps réunis. Jamais depuis son exil, les affaires du roi Jacques n'avaient été plus prospères : la coalition européenne avait reçu l'année précédente un grand échec par la prise de Mous : les jacobites reprenaient courage et s'organisaient militairemtnl : la hahisou enfin était dans les
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l»lus hautes régions du pouvoir. Jacques avait reçu des assurances de dévouement de quelques-uns des premiers chefs de l'armée et de la flotte : il en conçut des espérances exagérées : il crut que toute la flotte sous les ordres de Jord Russel se déclarerait pour lui, et dans sa téméraire confiance, il se fit précéder en Angleterre par une déclaration où, prenant le langage d'un maître ir Wc^™< nié, il ne lit l'aveu d'aucun tort, ne donna de garantie ,acciue* contre aucun abus, et sous l'apparence d'une amnistie.. «o»» lit des réserves si nombreuses, qu'il semblait que personne, à moins d'une trahison .ouverte, ne fût à l'abri de sa vengeance. Cette déclaration insensée l, loin4 de lui gagner des partisans, lui en ôta, et de ce nombre fut l'amiral Russel * Les circonstances le rendaient l'homme le plus important du royaume, tout l'espoir de la couronne protestante d'Angleterre était dans sa flotte comme au temps de la grande armada; comme alors aussi, la fortune lui fat propice. Russel opéra sans obstacle sa jonction avec la flotte hollandaise tandis, que les vents contraires retenaient l'escadre française de la Méditerranée. Tourville seul avec ses vaisseaux était entré dans la Manche où déjà les troupes d'expédition s'embarquaient, et mal-
I 11 confient de la lire loui entière dans le* Mémoire» d» Jacques //, où elle e*l datée du 20 avril 1092. On voit aur la liste de ptveetriplioN le nom de lord Churchill, malgré te» intelligence* récentes avec le roi Jacques. Mais ce prince, qui te regardait alors comme son priucipal agent, lui Gl dire que sril ne l'eût pas excepté de l'amnistie, il eût trop clairement montré le parti qull suiviii. ^Mémoires de Jacques II )
2. L'amiral Rusael Dl dire alors au roi Jaiqties qu'il l'cnf.ageail à uc point mettre le» deu» flottes en présence ; mai» que s'il remontrai» la flotte française, il ne pourrait éviter de la comhatlre, le roi lui-m. me fftl-il a bord.
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gré la grande infériorité du nombre, il résolut d'attendre l'ennemi et d'accepter le combat.
La rencontre eut lieu à la hauteur du cap La Hogue,
Bataille n^aïc où Jacques lui-même s'était rendu avec les principaux u nogue. seigneurs de sa cour, assistant ainsi de sa personne,
i9 mai 1692 Y Prena,rc aucune part active, à la grande journée décisive pour sa fortune. L'action s'engagea à huit heures du matin : les Français suppléèrent au nombre par des prodiges : ils n'eurent à lutter au début que contre une partie de la flotte coalisée, et les forces, comme le succès, furent d'abord presque également balancées. Mais le vent devint favorable aux Anglais et leur flotte déployée tout entière accourut pour en\elopper l'ennemi. Tourville avait noblement soutenu l'honneur de son pavillon et cédant au nombre il ordonna la retraite : celle-ci devint une fuite : le vaisseau amiral de 120 canons, le Soleil-Royal résista le dernier; environné de tous côtés et vomissant la mort sur les assaillants innombrables, il se fit jour au travers et gagna la rade de Cherbourg où il périt consumé. Tourville l'avait déjà quitté pour un autre bâtiment de sa flotte et chercha refuge avec vingt gros vaisseaux dans la baie de I*"»10" La Hogue, où le lendemain Russel les attaqua et les détrui-
floitc française. ^ {0U9t , parye (j0 ja flotte vaincue gagna Sainl-Malo
I. Le roi Jacques contemplai! du rivage ce dé>a>irv qui acheva d'anéantir sa fortune. Une etclainalion généreuse lui écbitppa cependant lorsqu'il vil Ira marins de la flotte anglaise s'élancer en foule de leurs cbalutip « à l'abonlage des puissants vaisseau! français. Ali 1 s'écria* I -il, il n'y a que mes braves Anglais capables de se comporter ainsi !.... Peu d'irManls après, taudis que l'inceudie dévorait les bâtiments français abandonnes par leurs équipages et par I . unenn, le fru prit isji canons dont la décharge accidentelle tua plusieurs |»ei sonnes au-
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à travers les brisants tout le reste fut anéanti. Cette journée mit fin aux espérances du roi Jacques : elle fut désastreuse pour le matériel de la marine française niais non pour sa gloire, et de grands succès remportés par les Français en Flandre balancèrent leurs revers sur l'Océan.
Guillaume était encore le seul lien qui unissait les divers membres de la coalition toujours prête à se dissoudre. Un tiers parti, celui de la paix, s'était formé parmi ^ les princes germaniques et Scandinaves, et à la tète de u ce parti étaient la Suède et le Danemark, mécontents des entraves que la guerre apportait au commerce de la Baltique ». Un nouveau pontife, Innocent XII, occupait le siège de Saint-Pierre : Louis XIV se relâchait vis-à-vis de lui des prétentions arrogantes et injustes qui avaient rendu les deux pontifes précédents favorables à ses ennemis, el déjà un rapprochement s'était effectué entre la cour de France et celle de Rome. L'empereur Léopold, occupé contre les Turcs, et le roi d'Espagne Charles II, esprit faible et sans culture dans un corps épuisé, frappante image de ce qu'était devenu l'empire de Charles- Quint, autrefois si fameux, semblaient également incapables l'un et l'autre de défendre leurs propres intérêts dans la Flandre et se reposaient de ce soin sur Guillaume, sur l'or et les soldats de l'Angleterre et de la Hollande. Ces deux étals semblaient seuls résolus à poursuivre la guerre sans re lâche : ils sentaient qu'à moins de continuer à tenir l'Eu-
tour du roi. C'esi Dieu, dit il, qui a combattu contre moi ! Il ic relira aussitôt dans sa truie, puis il alla chercher au couvent de la Trappe, l'oubli de ses grandeur* felipae*». (I)jlr\mple, Mtmoim, t. I, p. 50.)
roue en armes, ils auraient à supporter tout le poids de la France, et Guillaume ne fit pas plus pour l'affranchissement de l'Angleterre, en la délivrant à l'intérieur de la tyrannie des Sluarts qu'en la protégeant au dehors contre Louis XIV par la ligue continentale : mais ses armes furent encore malheureuses dans la campagne de 1692. Louis XIV assiégea en personne et prit la célèbre place de Namur au confluent de la Meuse et de la Sambre , et Luxembourg se couvrit de gloire dans la grande journée de Steinkerke. Abusé par de faux avis, surpris dans son ?> camp par toute l'armée coalisée, voyant ses avant-postes culbutés et ses premiers corps déjà en déroute, Luxembourg s'éleva au niveau du péril : animée par son exemple et du feu de son génie, en peu d'instants tout l'armée française fut debout, chacun à son poste, et elle chargea Fennemi avec furie. Les jeunes princes du sang, toute l'élite de la noblesse, la redoutable maison du roi enfin, rivalisèrent d'efforts et d'audace. On lutta corps à corps : il y eut là trop peu d'espace pour l'artillerie et la mousqueterie, l'arme blanche lit l'oftice, et cinq régiments anglais furent taillés en pièces dans les tranchées. Boufflers, campé à quelques lieues, accourut au bruit a>ec sa cavalerie et chargea à son tour. Guillaume alors ordonna la retraite et rentra dans ses positions : les pertes avaient été à ]>eu près égales des deux parts 1 ; mais lout l'honneur de la journée fut aux Français. Luxembourg avait effacé les affronts d'Azincourl et de Crécy, et Coudé n'était pas tout entier dans la tombe.
I. Environ »epl mille li •mniei lue» oh lde»»e» demeurèrent de ct»«|uo céte •ur le champ de Lalaille.
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La prise de Namur et la bataille de Steinkerke furent les scliIs événements très-importants de la campagne de 1692. Guillaume, vers le milieu d'octobre, revint à Londres , où s'ouvrit bientôt la nouvelle session parlementaire. Une enquête sur 1 état du royaume et les questions financières absorl>èrent d'abord l'attention des deux ebambres. Les révolutions, la guerre civile et la guerre étrangère avaient eu dans le pays leurs résultats habituels : les crimes s'y étaient multipliés, les brigands l'infestaient, et l'accroissement des dépenses publiques était énorme. Le gouvernement prit d'énergiques mesures, et le brigandage fut réprimé : il eut recours ensuite à divers moyens pour subvenir aux charges de la guerre comme
(Ipéra l'uni»
à toutes les dépenses, et son premier expédient fut une Dunimè**. taxe, connue de tout temps sous le nom de subside, prèle* ée sur la propriété foncière et proportionnelle au revenu. Elle avait été jadis tixée à qualre schellings par livre sterling; mais, dans la suite on n'avait tenu compte ni de l'augmentation dans la valeur des terres, ni de rénorme diminution dans le prix de l'argent, et le subside s'était trouvé ainsi réduit, sous Charles II, à 50,000 livres. Le parlement de 1672 ordonna un nouveau relevé des terres du royaume et de leur revenu, sur lequel il vota une taxe de quatre schellings par livre. Cette taxe, ainsi perçue et annuellement votée jusqu'à la fin du siècle dernier fut nommée land lax ou taxe sur la pro- Und *™'
1. L'évaluation ainsi faite en 16'J2 c»t restée la même jutqu'a nus jouis. Durant cent sit ans, un bill sut la land lax a éle aunurllr-iiu'iil pié*int<i an . <i !• menl Mais les sommes Yulées ont varié, selon les exigence» ilu temps, depiii» un schelling jusqu'à qualre jwr livre sleilinr; derevtiiu. Enfin, eu l'M>t>é« I7!)H, le nnrleni'itf a mmIu ptniun, nie la ia\e rie quatre frchfttittg» par
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priété foncière : elle donna deux millions de livres sous r, ni liai une III, somme énorme, considérée |>ar rapport aux taxes d'une époque antérieure , et cependant inférieure encore d'un million au chiffre des dépenses. Il fallut recourir à d'autres moyens pour combler le déficit.
Les fortunes privées, malgré les calamités du temps, s'étaient accrues dans le royaume, où beaucoup de capitaux dormaient enfouis, faute d'emploi : le commerce et l'industrie régulière s'étaient développés, il est vrai, mais encore timidement et dans des limites étroites ; la compagnie des Indes avait seule offert pendant longtemps un puissant aliment à la spéculation , mais ses actions étaient en petit nombre et ne suffisaient plus aux demandes : l'esprit du jeu, l'agiotage, s'éveilla dans la nation, et d'audacieux spéculateurs offrirent à la crédulité des capitalistes d'innombrables amorces. Une multitude de compagnies furent créées pour les objets les plus extravagants et le gouvernement vit ainsi le public devenir
livre de revenu foncier. Mai» elle fui léclaréc ratbelable, cl ou la racbela en grande partie. Le produit de la land lax, réputée jadis la ressource la plu» considérable de l'Etat, ne produit pas aujourd'hui plus de la cinquantième partie du budget ordinaire de l'Etal en temps de paix. (Macaulay, «( supra.)
1. On vit tout a coup surgir la compagnie de la pèche des perles, la coin pagnic des verres de bouteille*, la compagnie de l'alun, la compagnie de» lames d'épée. Il y eut la compagnie des tapisserie», <|ui se chargeait de fournir de tentures tous les salon» de la classe moyenne et toutes les chambr*»» a coucb- r de la noblesse ; la compagnie pour le cuivre, qui s'offrait a csplortr les initie» de cuivre de t'Anglclt-rre, rl promettait qu'elle* vaudraient en ricb< tse* relira du Polose. On vit aussi la compagnie pour les fouilles sous- marines, qui entreprenait de letirer de* eau» «uns les effets précieux des bàlimenis submergé», au moyeu d'un attirail dont l'ensemble offrait l'image d'une armure complète. Là, une lunette énorme comme pour l'œil d'un Cyclopc était Tuée à la vi»iere d'un c.squc, et du cimier soi tait un immense tuyau d'air. L'exposition
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la proie d'une foule d'hommes aussi rusés que menteurs
ft cupides. L'idée lui vint alors de donner aux capitaux
une direction avantageuse pour leurs possesseurs comme
pour lui-même : un projet d'emprunt d'un million ster- Origine
ling fut présenté par lui aux communes et adopté sans rfHi«V«ttia«
division. Ce bill mémorable offrait aux prêteurs, durant t,,A,,e,c,«rr*-
huit ans, un intérêt de dix pour cent qui devait ensuite
être réduit à sept. De nouveaux droits sur les liquides
garantirent les intérêts de celte dette, qui fut le principe
et l'origine de la grande dette publique d'Angleterre.
Le parlement renouvela vers le même temps, pour trois années, la charte de l'ancienne compagnie des Indes, et il consacra ainsi le grand principe constitutionnel qui rend l'établissement de tout monopole pour le commerce extérieur l'objet d'un acte spécial de la législature.
Cette même période du règne de Guillaume et de Marie vit aussi naître les premiers essais d'une réforme parlementaire. Déjà existaient quelques-unes des anomalies qui, avec le temps, sont devenues beaucoup plus choquantes entre le nombre des représentants et l'importance des lieux représentés; mais l'attention publique
publique de» instruments était faile lur la Tamise. Le monde élégant était admit a les visiter, régalé communément aux frais de ta compagnie, et diverti par le spectacle de plongeurs qui disparaissaient dans l'eau, affublés de leur attirail, et qui en sortaient chargés de vieilles ferrailles et de déhrii de navire».... Il y eut une a< tocialion qui, sous le nom de Compagnie des royales aemdèmicM, entreprit de donner aux aentUmen une éducation libéialeau nu ilhur marché possible, et une loterie avec deux mille billets gagnants, dunl li s liriirmx possesseurs apprendraient . aux frais de la compagnie, le latin, le grec, l'bëbrea, le français, l'espagnol, 1rs section» coniqui», la trigonométrie, l'art héraldique, la fortification , la tenue des livres et la mu*iquo. (Maraulay, «J
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ne 9'y arrêtait pas encore : l'opinion se préoccupait davantage des abus qui résultaient, d'une part, du grand nombre des fonctionnaires élus dans les communes, et, d'autre part, de la longue durée des parlements , que le bon plaisir royal perpétuait à volonté et qui, en quelque sorte immobilisés, cessaient ainsi, à la longue, d'être les interprètes fidèles d'une société mobile et d'une nation en réforme* progrès. Deux bills furent présentés pour combattre ce
parlementaires. * °
double abus : l'un excluait, sans distinction, tous les fonctionnaires de la chambre élective; l'autre limitait à trois années la durée de chaque parlement. Ces deux bills furent plusieurs fois repoussés, soit par l'une el L'autre chambre, soit par le véto royal, et quelques aunées s'écoulèrent encore avant leur adoptioji définitive.
Projet • de
Une des conséquences nécessaires d'une réforme qui devait rendre les communes la représentation plûs exacte du - pays, était un changement profond de tout le système ministériel. On a vu que jusqu'alors il n'y avait aucune homogénéité dans les conseils de la couronne, où les partis étaient en présence comme au parlement, et où chacun se montrait beaucoup plus occupé à renverser ses collègues, en multipliant ses créatures dans les chambres, qu'à marcher de concert avec eux pour un intérêt général. Au lendemain de la révolution, un compromis avait été nécessaire entre les principaux représentants des divers partis qui s'étaient unis pour l'accomplir; mais un pareil ordre de choses était subversif des principes mêmes d'un gouvernement constitutionnel régulier : il en résultait les plus graves inconvénients pour le roi comme pour le pays, et Guillaume le reconnut. Il y avait
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dans le royaume un gouvernement parlementaire, mais il n'y avait pas de ministère dans l'aceeption propre et constitutionnelle de ce mot. Il importait sans doute qu'il y eût un contrôle des communes sur les actes du pouvoir exécutif, mais il n'était pas moins indispensable que leur influence, en s'y faisant sentir, n'apportât dans le gouvernement aucune perturbation, résultat qui ne pouvait être obtenu qu'au moyen d'un véritable ministère. Il faut entendre, sous ce nom, un comité de membres dirigeants d uo dis deux chambres, nommés par la couronne, mais ex- Con™i!a'!onnei. clusivement choisis parmi les hommes d'Etat dont les opinions s'accordent sur les points capitaux et sont conformes à celles de la majorité de la chambre des communes. Tous les membres d'un cabinet ainsi composé sont tenus d'agir de concert dans toutes les grandes affaires; si l'un d'eux vient à différer d'opinion avec ses collègues sur un point essentiel , il faut qu'il se retire : le parlement soutient le ministère aussi longtemps qu'il partage ses vues et qu'il est satisfait de son administration; si, au contraire, il est mécontent de la manière dont les affaires sont conduites, soit à l'étranger, soit à l'intérieur, il n'est pas nécessaire qu'il prenne en main la direction ; il suffit qu'il déclare que le ministère n'a plus sa confiance
C'est au moyen de ministères ainsi composés que l'Angleterre a été gouvernée durant de longues années, en conformité avec l'esprit général de la chambre des communes, et sans participer aux grands vices inhérents aux
I. Il omvicitl Je lire I ce twjel la .lisseiialiou luiuiucute «le M. Muaulay. («il/. d i*fl depuis l avènement de Jacques //, c. xt )
gouvernements dirigés par des assemblées nombreuses. Quelquefois cependant il ne se rencontre pas d'homme d'Etat en possession de l'entière confiance ou assuré du ferme soutien de la majorité des communes. Cette chambre est alors tumultueuse, difficile, et sans couleur appréciable : le gouvernement, dans ces crises, est faible, partagé, et flotte incertain comme la majorité elle-même. Tel fut celui de l'Angleterre durant la première moitié
Forma lion
lenio du règne de Guillaume III et de Marie. On vit enfin se graduelle former un ministère homogène, dont la composition fut a ù^nô^nT e *en*eel graduelle, et plusieurs années s'écoulèrent encore avant qu'il fût définitivement constitué. Cette révolution muette el progressive dans l'administration du royaume date de l'année 1693 : elle fut le résultat en partie du hasard, en partie de la sagesse du roi, et il céda, pour l'accomplir, à l'influence d'un homme tristement célèbre sous les règnes précédents, du comte de Sunderland, intelligence su|>érieure, mais caractère cupide, faux et servile, tombé du faîte, par ses fautes, dans l'abîme et dans le mépris. Sunderland avait trahi Jacques II après l'avoir honteusement servi et flatté jusqu'à apostasicr pour lui plaire. Le voyant sur le penchant de sa ruine et n'en espérant plus rien, il transmit à Guillaume d'utiles avis, et facilita secrètement son entreprise Obligé de fuir pour échapper au ressentiment populaire, il s'était d'abord réfugié en Hollande; puis, après la publication de l'acte de grâce2, il était revenu en Angleterre, où il vécut quel-
1. Dans une lettre ignominieuse rapports par Dalrymple, Sunderland rappelle ses Irahisnni à Guillaume el lui en demande le prix (I. Il, appendice, p. 3).
2. Le uoin do Sunderland se trouvait parmi «eui qui étaient ciclu» du bé-
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ques années dans la solitude ei la retraite. Knfin, en i 692, nCiour il reprit silencieusement sa place dans la chambre des du ^cn,,tf pairs, et Tannée suivante le bruit se répandit qu'il avait Sunderiami.
1 11 Soncre.lil
su gagner l'oreille du roi, dont il dirigeait, disait-on, la près politique intérieure. Guillaume, en effet, avait reconnu la rare supériorité intellectuelle de Sunderland, qui possédait, en connaissance des affaires du royaume et en expérience pratique, tout ce qui lui manquait à lui-même !. Ce fut lui qui engagea le roi à se prononcer ouvertement entre les deux grands partis qui divisaient l'Etat, et il le porta à donner la préférence aux whigs. Les whigs, en effet, principaux auteurs de la révolution, étaient attachés par leurs antécédents autant que par leurs principes au nouvel établissement, et, malgré les transactions coupables de quelques-uns de leurs chefs, ils avaient la plupart sincèrement adopté la dynastie régnante : ils étaient, en outre, beaucoup plus portés que lestorys à pousser la guerre avec vigueur. La politique de l'Angleterre, seh>n les premiers, devait être spécialement insulaire : selon les autres, c'était, en occupant ailleurs Louis XIV et la France, en nourrissant le foyer de la guerre sur le continent, «pie l'Angleterre était préservée du double péril d une invasion et d'une restauration : telle était aussi l'opinion de Guillaume, dont la guerre, dans un intérêt européen, fut
Jecet acte : mai. il lui fui dit* qu'il n'avail personnel l-nioiil rien a redouter. I. Ik-s qualités .le l'un et Je l'autre on <ùl formé l'homme «1 Etat le plus consommé. Le maître voyait plus loi» que «les autre* humilirs, mai» ne distinguait pas ce qui était près «le lui aus*i Lien que le serviteur : le premier, quoique parfaitement ve^é clans la politique e/néralc des nations, tic comprit jamais dos-bien la politique do son royaume. Le scond connaissait a fond la nature cl la composition de* divrrs partis île l'Angleterre airsi bien que le fort et le faible de tous les hommes 00 renom. (\t«raulny, ibid.)
IV. (i
la pensée dominante. Les whigs, enfin, avaient à leur tète quelques hommes en possession d'une grande influence, entre autres lord Shrewsbury, estimé de tous les partis Thomas Wharton, licencieux dans ses mœurs mais d'une habileté incomparable dans les transactions électorales ou parlementaires; l'amiral Russcl , dont la victoire involontaire à la Hogue avait raffermi les liens avec rétablissement nouveau ; Charles Montagne, le restaurateur des finances, et au-dessus de tous Somers, dc- Foinm'i» l>ms ,on8lemPs célèbre au barreau comme au parlement, d u.» cabinci par la sagesse de ses Mies, l'élévation de sa pensée et la vigueur logique de sa parole. Le roi, dans le courant de 1 «9."l , lui remit le grand sceau, et nomma Russe] premier lord de l'amirauté. Ce dernier choix provoqua la démission de lord Notlingham, l'un des plus honorables entre les membres torys de l'administration précédente. Il se démit volontairement de sa charge de secrétaire d'Etat, dans laquelle il fut remplacé par le comte de Shrewsbury, ancien garde des sceaux, qui, après avoir longtemps hésité, accepta enfin, et rentra ainsi dans le cabinet. Le second secrétaire d'Etat, chargé surtout de la surveillance à l'intérieur, était alors sir John ïrinchard, l'un des membres whigs les plus ardents. Le roi néanmoins, en se rapprochant de leur parti, répandit aussi ses faveurs sur leurs adversaires. Nul n'était plus péniblement affecté par les derniers choix ministériels que le président tory du conseil, lord Caermathen, jadis comte Danby : le roi le créa duc
I . Selon M. do Urovcslini M »eraîl le comlc do Shicnsbiiry swloul qui aurai! oonitibu* à lupprixlior (iuillnuoic du parti vhig {Guillaume III ti Louis M \ , Uimc vin, ,». 210).
àc Leeds : un autre tory, influent dans les derniers par lements, lord Mulgrave, fut fait conseiller privé et mar- Créiiwn quis de Normanby. (juulaume donna en même temps un banque nouveau lustre aux grandes maisons whigs de Russel d,An«,e,cr' et de Cavendish, en élevant à la dignité de ducs leurs deux chefs, les comtes de Hedford et de Devonshire.
Cette é|>oque de son règne vit naître la célèbre institution de la banque d'Angleterre, dont le plan, conçu antérieurement par un ingénieux spéculateur écossais, William Paterson, fut mis en lumière et rendu praticable par Charles Montagne, qui dirigeait avec Godolphin la commission du trésor. Ce plan, tracé sur le modèle d'autres établissements depuis longtemps célèbres en Eu ro|>e », consistait à créer le privilège d'une banque nationale en faveur d'une compagnie qui ferait au trésor un prêt modique dont l'intérêt à huit pour cent serait garanti par une angmentation des droits de tonnage. 11 fut interdit à la compagnie de faire aucun prêt a l'Etat sans un acte du parlement, et ses opérations commerciales ne devaient |>as s'étendre a d'autres objets qu'aux billets de change, aux espèces d'or et d'argent. Douze cent mille livres seulement furent ainsi empruntées : telle fut l'origine de la plus grande institution financière que le monde ait vue, et qui eut pour premier effet de faciliter à Guillaume les moyens de continuer la guerrcN-nec vigueur2.
1. Drpuit près de (rois siècle» Jéja , la banque Je Sainl-Gcorges, à Gène», fuiidiuiinait .■«<•> surec». lue autre bauqu- tres-eelebre. celle tl ' A m >I«m »lain , cré#c depuis plut <\c toisante au», avait Iraveise sans te dissoudre les plut terrible* crises, cl il n'y avait encore ver» le milieu du xvic siècle aucune banque particulière dans les royaume» bi iliuuiqucs.
2. Linslilulioii de celle banque, accueillie avec faveur dan» la cite, souleva Jan» le parlement do violents orage-, cl provoqua une lutte enlre les pio|>ne- Uirrs fonciers et les capilalislcs. Celle lutte éclata surtout dan* la ebanibre
campigofl Olle-ci continuait sur toutes 1rs fronticr. s de la Franco, 46**3 <,on* lcs armes avaient encore triomphé dans la campagne précédente. Guillaume avait été de nouveau battu par Luxembourg à la journée de Ncrwinde où ce grand capitaine l avait à son tour attaqué dans ses retranchements. Les Français avaient cette fois la supériorité du
deNcrwindc nombre; mais Guillaume occupait une position forte et Uudcn mi ^ croyait imprenable : elle fut emportée cependant par L'habileté supérieure du général français et par l'irrésistible valeur de son armée. La déroute des coalisés fut complète et le carnage immense 2. Le roi Guillaume sauva les débris de ses troupes et couvrit glorieusement sa retraite. Jamais, ni à la Hoync, ni à Steinkerke, il n'affronta de plus grands dangers et ne déploya pour les surmonter une activité plus étonnante, une plus grande bravoure personnelle. Son aïeul Coligny semblait lui avoir transmis avec son sang son génie indomptable, et comme lui, souvent malheureux sur le champ de bataille, il apparaissait, souvent aussi comme lui , plus redoutable après la défaite, que son adversaire après la victoire.
des pairs, oul'iméic! foncier prévalait. Le* plus siuisin * prédiction» furent faites a code occasion sur les dangcis dans lesquels l'institution nouvelle précipiterait l'Angleterre, cl l'opposition d. s pairs ne céda qu'a la crainte de lai*sor le gouvernement sans ressource pour la guerre, cl de provoquer sur un lùll de finances une querelle avec la cliamhic des communes.
1. Colla journée est plus connue en Angle:orre sous le nom de l.anden, village où Guillaume s'était reliambé. Les Français lui donnèrent plus généralement cjlui de .Vrnn»'i>, le succe» ayant été attaché par les deux généraux a la possession de ce bourg, trois fois pris et repris, et qui enfin demeura aux Françjis.
2. Au nombre des hommes marquants qui succombèrent dans celte balaiile furent le comte de S-dmes et l'irlandais Sarsfield. Les ducs de Derwick et d'Ormond furent tous deux faits prisonniers, et no I » échangea l'un contre l'autre.
lil II I. AIME III ET MAttlE II
La guerre a\ait été partout malheureuse pour les coalises, en Savoie, en Espagne, en Italie comme en Flandre. Les Turcs avaient contraint les généraux de l'empereur à lever le siège de Belgrade, le duc de Noailles avait envahi la Catalogne et l'armée du duc de Savoie avait été mise en déroute par Câlinât à la journée de la Marsaille en Piémont. La coalition n'avait pas obtenu plus de succès sur mer. In convoi de cinq cents bâtiments marchands chargés de richesses immenses et auquel sa destination |K)iir l'Orient lit donner le nom de la flotle de Smyrne, ^ codi»*.. avait mis à la voile dans la Tamise en juin 1693, sous la protection des Hottes de guerre réunies de l'Angletere et île la Hollande. Tourville avec la Hotte française attendit cette proie immense dans la baie de Lagos où il réussit a dissimuler sa présence. Abusé par de faux rapports, l'amiral anglais crovant Tourville encore dans la Manche laissa son convoi poursuivre sa route au sud, sous l'escorte de vingt vaisseaux seulement, et rentra dans le c anal a\ec la plus grande partie de ses forces. Parv enu dans ^0,"b*[c M¥* le vois: nage de la baie de Lagos, le convoi vit fondre sur ,at!"slui toute la (lotte française : la résistance était inutile, soixante bâtiments seulement échappèrent avec leur faible ♦scurte : tout le reste fut pris, brûlé ou submergé. Tourville, l'année suivante, avait reçu l'ordre de seconder, sur les côtes d'Kspagne, les progrès du maréchal de Noailles en Catalogne : Guillaume résolut de faire attaquer dans la Méditerranée la flotte française par des forces supérieures, M l'amiral Russel lit voile vers Gibraltar à la tète des Hottes combinées d'Angleterre et de Hollande. Une expédition formidable sous l'amiral Iterkclcv hit eu même I* mps dirigée cou Ire le porl de lîrest : elle portail douze
DéMtlre •les
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mille hommes de débarquement commandés par Tftlmash : mais le secret de l'entreprise fut trahi et révélé au roi Jacques, qui informa le gouvernement français. Le traître était Marlborough qui, par ce nouveau crime, mit le comble à toutes ses perfidies sans aucun autre résultat pour lui môme qu'un opprobre ineffaçable. Vauban fut envoyé à Brest pour mettre la place en état de déton? bIch fense» et l°rS(lue l'expédition anglaise survint et approcha elle fut reçue par un feu terrible. ïalmash s'obstina
et voulut débarquer, mais de nouvelles batteries jusquelà masquées tonnèrent tout à coup, vomissant la mort sur ses troupes sans défense : il fallut se rembarquer précipitamment et reprendre le large : plusieurs centaines «le marins anglais et un millier de soldats perdirent la vie sur cette plage sanglante. Talmash lui-même dangereusement blessé fut ramené en Angleterre pour y mourir. La France cependant, toujours seule contre tous, avait fait de prodigieux efforts : partout victorieuse, mais épuisée par ses succès mômes, elle était hors d'état d'en profiter et voyait encore devant elle son grand et infatigable ennemi ré[>araiit tous ses désastres, et toujours supérieur à sa fortune.
Le dernier acte législatif de celte année fut d'une grand*;
Prom ulgalîuu
,i„ importance pour la constitution du royaume et rendit la 1 lrw ' représentation plus vraie en rendant les élections périodi ,GJ* ques et plus fréquentes. Cet acte, nommé bill triennal, fixa la durée des parlements à trois années, et le mois de mars .1696 fut assigné pour limite à l'existence du parlement actuel. Le roi redoutait, non sans cause, des élections si rapprochées, et il avait plusieurs fois refusé sa sanction à ce bill que tous les partis s'accordaient à soutenir. Pré-
liée. IG9I.
senlé de nouveau par les deux chambres, Guillaume peutêtre l'eût encore rejeté, si une mortelle inquiétude n'eût absorbé sa |>ensée et ses soins. La reine était gravement M„rt malade, la petite vérole s'était déclarée ; le mal prit u bientôt un caractère pernicieux, et peu de jours après elle mourut.
Elle s'était rendue populaire par sa bonté simple et touchante, par ses manières affables, par la pureté de sa xie cl son inépuisable charité dont le fameux hôpital de Greenwich, fondé par elle pour les marins, est un témoignage impérissable. Le iftuplc la pleura : le roi fut inconsolable : il fallut l'arracher, en proie à des convulsions, du lit funèbre où la reine expira Guillaume lui rendit ce témoignage qu'il ne lui connaissait pas un défaut ; elle fut toute sa vie, entre le roi et son père, dans la situation la plus cruelle pour une femme, et quoiqu'elle eut incliné du côté où l'attiraient sa religion et l'intérêt de son pays, elle n'échappa point aux sanglants reproches de ses contemporains, ni peut-être à ceux de sa conscience. Elle s'était dit que le premier devoir d'une femme est, après Dieu, envers son époux, et par sa complète abnégation vis-à-xis du sien, elle essaya de se réconcilier avec elle-même. Élevée par les circonstances au trône du vivant de son père, elle n'accepta de la couronne que les épines : souveraine au même titre que Guillaume, elle ne voulut être et ne fut en
I. Narie, en mourant, ne refusa point Je v.-ir ta tœur, comme «m l'a sou • «cul cru; elle répoiidil au vœu qu'exprima la punaise Anne pour être icçuc près d'elle, par un affectueux mes-ap,*-. Ce fut le roi qui craignit qu'une entrevue de* deux rieurs ne caural liop d'émotion a la reine. Il lépondit jjiacii useinent que si l'état de la reine s'améliorait, la princesse serait la bienvenue * toMaften (Burncl, ut tvpra).
effet que sa première sujette , elle se fit un culte de l obé issa née , et cette soumission constante où elle vil son devoir, est aussi son excuse devant Dieu et devant les hommes.
Suite du rèjue de Guillaume III, depuis U morl de U reine jusqu'à la peta
<lc lUsw'nk.
L'année !<>!ir> s'ouvrit par la promulgation du hill qui rapportait l'acte pour la censure des écrits ou plutôt pour l'autorisation de les publier {licensing act), et la presse Emancipation mt a|ors complètement émancipée. L'exposé des motifs la prease. du bill, comme le» objections présentées par ses advert695. saires, prouvaient également que personne n'avait alors conscience de la gravité de cette question, «lu nombre et de l'étendue de toutes celles qu'elle soulève, ainsi que de la puissance, pour le bien comme pour le mal, de l'instrument nouveau dont le (Kirlement armait la nation. Jamais depuis la promulgation de ce bill, la censure de la presse n'a été rétablie en Angleterre, corruption Tte grands scandales marquèrent aussi les premiers bomniwpuMi' j°urs ('r ' anïU'° nouvelle. On a \ u «juc la corruption avait pénétré tort avant dans toutes les brandies de l'administration publique. Le mal depuis peu avait fait de grands progrès : la libel le «les écrits contribua à le dévoiler et mit en lumière beaucoup de fraudes et de transactions criminelles, t ne foule d agents secondaires furent punis
|K>ur a\oir trafiqué de leur autorité ou détourné les de niers publics, et quelques hommes éminents par leurs charges ou leurs dignités furent accusés de péculat. I ne Enquête enquête sévère fut faite à ce sujet, parmi comité des deux Pa,,c,,,c,,,",echambres. L'orateur même des communes, sir John Trevor, demeura convaincu d'a\oir reçu mille livres sterling de la cité «le Londres, pour faciliter le succès d'un hill et fut contraint à prononcer lui-même son arrêt un découvrit de honteux marchés relatifs au renouvellement de la charte de la Compagnie des Indes : un des principaux agents de cette compagnie puissante, sir Thomas Cook, acheta son pardon parties révélations qui inculpaient, entre autres personnages marquants, Seymour, l'un des membres les plus influents des communes, et le duc de Leeds, lord président et chef nominal «lu conseil. Le premier, absous par un vote de la majorité, demeura entaché dans l'opinion ; le second fut poursuivi dexant les pairs par les communes. 11 essaya de se justifier en alléguant qu'il avait souffert, il est vrai, que ses subordonnés trafiquassent de son crédit, mais qu'il était lui-même demeuré pur de toute transaction contraire à son honneur. Le témoin principal s'était dérobé Disgrâce
du
par la fuite, l'accusation tomba; mais le duc accable sous ,iuc le nombre et le poids des autres témoignages, fut écarté * , 0CtU* par le roi «le toute participation au gou\ernement. Il ijarda son titre en souvenir des anciens services qu'il avait
I. Aussi lut apiès le rapport du comité, une motion fut fuite dans les commune», |!nilaut que l'orateur était reconnu coupable. Sir John Trctor fui con- 'fiinl. par sa charge, de niellre lui-même la question lui to\\ : il y cul un f>i i;et»«Tjl pour l'alfirmslue, il il fallut <|u*il constatai lui-même ce vole acokbol.
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rendus, mais ne Tut jamais rappelé an pouvoir l. Sir John Trevor, Seymour et le duc de Leed# étaient torys tous les trois ; leur disgrâce fut fatale à leur parti, et lorsque le roi se rendit sur le continent pour l'ouverture de la campagne un seul tory fut nommé parmi les sept membres du conseil auquel il remit, en son absence, la direction des affaires; ce fut Godolpbin, premier commissaire de la trésorerie
Cette nouvelle campagne fut glorieuse pour Guillaume. L'illustre émule de Condé^Luxem bourg, n'était plus : il avait de dignes héritiers dans Boufflers et dans Catinat : la faveur du monarque donna la préférence à un courtisan, compagnon de ses premiers jeux, et Luxembourg eut pour successeur en Flandre le faible Villeroy, dont la principale armée occupait les lignes de la Lys et de l'Escaut : Boufflers commandait sous lui, et gardait le cours de la Sambre avec douze mille hommes. Les confédérés étaient partagés en trois corps campés aux environs de Gand, de Bruxelles et de Huy. Un de leurs plus grands échecs, dans celte guerre, avait été la prise de la ville de Namur par Louis XIV. Guillaume résolut de la reprendre, et, après avoir abusé Villeroy par de feintes manœuvres, il fit converger soudain presque toutes ses forces vers
1. Le résultat de l'enquête fui hautement favorable au rni Guillaume connue aux comtes de NoUingham et de l'ulland : il fut constaté que la compagnie de* Indes avait offeil a ce dernier l'énorme somme de 50,01*0 livres sterling (2,500,000 fr.) pour so le rendu- propice. Non-seulement PorlUud rejeta celte somme, laissée durant un au à ta disposition, mais il déclara que si U compagnie insistait davantage, il serait obligé de se prononcer contre elle.
2. On remarquait parmi ce* membres le gir.le des sceau» Somer», le comte de Shrewsbury, secrétaire d'Etat, et le nouvel archevêque de Canlotbéry, Tén-ion, successeur du vénérable Tillolfon, mort l'année précédente.
celle place, et, laissant un corps considérable devant l'armée de Villeroy, sous les ordres du prince de Vaudemont, il investit Namur avec tout le reste de son armée. Boufflers eut à peine le temps de s'y jeter de sa personne avec sa cavalerie. I^a garnison qu'il commandait comptait environ seize mille hommes de vieilles troupes; Vauban avait beaucoup ajouté aux défenses de la place qui semblait imprenable, et que Villeroy devait bientôt secourir et dégager. Mais Villeroy commençait alors la loogue série de fautes qui furent si fatales à la France : il laissa échapper le corps de Vaudemont qui lui était opposé, et qui vint grossir l'armée assiégeante, et, au lieu de livrer bataille à Guillaume, il battit en retraite avec ses quatre-vingt mille hommes, abandonnant la place à elle-même. Déjà la ville avait succombé : Boufflers, avec la garnison réduite de moitié, s était enfermé pJise
de Nimur
dans la citadelle : il y fut assiégé à la fois par toutes les p«r forces des coalisés, dont le grand ingénieur Cohorn, Té- GoUUum. lève et l'émule de Vauban. dirigeait les attaques. Il fallut I695 se rendre enfin : Boufflers capitula, et le 26 août Guillaume rentra dans celte forteresse fameuse, Tune des principales clefs des Pays-Bas. Toute l'Angleterre célébra cette victoire, et fit au roi à son retour un accueil enthousiaste.
Le moment semblait propice pour des élections nouvelles. Le mois de mars 1696 ayant été assigné, par le bill triennal pour limite au parlement actuel, il eût été nécessaire si les élections n'avaient lieu sous l'impression des heureux succès de la .dernière campagne, d'y procéder l'année suivante dans des circonstances peut-être moins favorables. Touché de ces considérations, le roi
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Dusuiuiion prononça la dissolution du parlement, et les élections
du |wrlemeni. 1
nouvelles répondirent à son attente. Les vvhigs obtinrent une majorité décidée : sur cent soixante membres nou- Klrciiuii» vellement élus, la plupart étaient attaeliés à l etablissement de 1088 et zèles pour la guerre.
La session s'ouvrit le t± novembre, et le premier vote Bill important fut relui du bill relatif à la procédure dans les li|)w^i«re cas «le trahison. La manière de procéder à cet égard, fâ"s ,,,s comme on l'avait vu trop souvent sous les derniers rè-
cas il»- iralnsuti. 1
gnes, était en opposition avec les notions les plus simples du droit commun et de l'équité. On en peut juger par les dispositions mêmes du nouveau bill destiné à réformer l'ancienne procédure en la régularisant. Les clauses principales portaient : que nul ne serait poursuivi comme prévenu de liante trahison pour des faits antérieurs de plus de trois années a la poursuite; que toute personne accusée de ce crime aurait l'assistance d'un conseil ; qu'une copie de l'acte d'accusation lui serait remise dix jours au moins avant le jugement, ainsi qu'une liste des francs-tenanciers du comté, parmi lesquels le jury serait choisi; que ses témoins seraient légalement cités à comparaître et admis au serment. Un projet semblable, en apparence si juste, et hautement approuvé de l'opinion, avait déjà été présente six années auparavant, et accueilli avec faveur dans les deux chambres. Son adoption à cette époque paraissait certaine : un amendement introduit par les lords le (il échouer. Cet amendement était fondé en justice, et avait uniquement pour objet de garantir l'existence et la fortune des lords contre le ressentiment ou les caprices d'un pouvoir arbitraire. Un usage très-dangereux pour eux s ciait introduit, el le temps Taxait consacré; il
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(irfiiail racine dans le |>i*i\ îIcjjto qu'ils avaient d'être jugés par leur propre chambre Lorsqu'un grand jury prononçait qu'il y avait lieu de poursuivre criminellement un pair temporel, la cause était plaidée devant la cour du prand sénéchal -, qui se composait anciennement «le deux manières : durant la session du parlement, tous les membres de la chambre haute y siégeaient; mais dans l'intervalle des sessions il n'en était pas ainsi : le lord sénéchal désignait à son choix pour jurés douze pairs ou même davantage : il en résultait qu'un pair accusé de trahison par la couronne était justiciable d'un jury choisi et nommé par ses accusateurs11. Les pairs demandèrent que dans l'inlervalledes sessionsdu parlement comme durantles sessions mêmes, un pairaecusédetrahison fut jugé parle corps entier de la pairie. Les communes, mécontentes et jalouses des lords, se récrièrent contre «les prétentions si légitimes, et plutôt que d'admettre l'amendement au bill présenté, elles préférèrent sacrifier celui-ci tout entier, el le rejetèrent plusieurs fois ainsi amendé par les lords. Elles persistèrent cinq ans sur ce point dans leur opposition déraisonnable, tant est grand l'aveuglement des hommes et des partis lorsqu'une passion s'interpose comme un voile entre eux et l'équité! et ce ne fut que dans le parlement de 1696 que le bill si désirable pour la réforme de la procédure dans les cas de trahison fut adoolé par les deux chambres et converti en loi.
I. A proprement parler, <.e nVlail pas un privilège : le droit de lous les Anglais élan! d'clre jugés par leurs pain.
3. Lord High Slevwrd's Cour!. Il n'y a pas de mot cquitolenl en français à de ïligh Steward que je traduis par grand sénéchal.
I. Ce fut pour échapper au péril d'»Mrc juge par un Iribunal ainsi composé JM lord Clan ndon sous CharW-s U, te condamna a un eiil volon'aite.
invocation il s'éleva cette année un dissentiment regrettable entre «i u» don fait je roj ^ jes communes au sujet Je l'aliénation qu'il avait lord i\.niond. faite d'immenses domaines dans le pays de Galles en faveur du comte de Portland. Guillaume, justement offensé du langage amer et violent de l'opposition, sut néanmoins se contenir, et révoqua à la requête des communes cette donation inconsidérée mais non illégale *.
L'impression fâcheuse de ces débats s'effaça bientôt et lit place dans l'esprit public à des dispositions toutes différentes à la suite d'odieuses tentatives contre la vie du roi. Le sentiment du danger commun lui ramena l'opinion et raffermit pour quelque temps sa popularité. Guillaume s'était vu, au retour de la dernière campagne, plus que jamais exposé aux périls de l'assassinat : ceux-ci grandissaient, comme il arrive souvent, à mesure que diminuaient les chances de le renverser par la guerre ou |>ar l'insurrection, et ils s'étaient encore accrus depuis la mort de la reine. La couronne ayant été fixée sur la tète de celte princesse comme sur celle de son mari, la mort de celui-ci, tant qu'elle vivait, n'aurait pas été nécessairement suivie d'une révolution. Marie aurait pu continuer l'œuvre de Guillaume : mais elle ne laissait pas d'enfants, et après elle l'établissement nouveau ne reposait pins que sur une seule tète, celle de Guillaume : c'était à l'abattre ou à la >oir tomber que tendaient maintenant toutes les espérances de ses ennemis. Les mœurs sociales
1. Le MinlC du PurlUud plia lui-iiièinc le roi de la lewuiuer, ne voulant |M-, dil-il, elre l'océan n d'un dissentiment entre le roi et »on paileuienl.
2. L'ttMgC avait autorisé CI aliénations du dumaiue royal. Des dons nombreux et Ires-considérables avaient été faits par les Stuail» aux dépens de la couronne.
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ne réprouvaient pas alors autant qu'aujourd'hui le recours à d'exécrables expédients pour se délivrer d'un ri- \al dangereux. Déjà ce prince avait échappé à plus d'un complot contre sa vie. Deux années auparavant, un meurtrier nommé Granval, dont les projets homicides furent approuvés de Barbezicux et du roi Jacques lui-même1, avait été présenté à ce prince à Saint-Germain, et aussitôt après il était passé en Angleterre avec l'intention d'assassiner Guillaume. Arrêté avant l'exécution de l'attentat, et confondu par ses propres aveux, il avait payé de sa vie sa criminelle audace. Dans la suite, et jusqu'à la mort de sa tille, le roi Jacques s'abstint d'encourager aucun complot meurtrier ; mais lorsque la reine eut succombé, de nouvelles entreprises furent formées contre la vie de ♦îuillaume : Jacques en eut connaissance, et d'abord hésita : mais ensuite, et dans l'automne de 169.^, son assentiment fut donné à un double complot, dont l'un, noui.le remploi dirigé par Berwiek, avait pour but une insurrection gé- j>cobiics. nérale des jacobites anglais combinée avec une invasion |696. ^française : l'autre complot sous la direction d'un gentilhomme anglais, sir George Barclay, fut tramé contre la personne même de Guillaume 2. Une vingtaine d'hommes dont plusieurs appartenaient à la garde de Jacques II, passèrent la mer, recrutèrent des complices, et le jour fut pris pour frapper le roi. Le premier complot avorta, les jacobites ayant refusé, d'une
La preuve décelait csl dan* la confettion de Granval
2. Le» iiul'iirticBS rentes de la propre main de Jacques el rem, se- par lui- ■t*tne a Barclay, l'«u«ori>«icnl a cnmuiellre cuu'rc le prime d'Orange lous les «le» d'boilihlé ajaji n iaient juges le plus utile» pour son service. (Macaulay, »l sapra ,
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pari, do prendra les armes avant qu'une forer étrangère >uffisante eût débarqué sur le sol anglais, et le gouvernement français, d'autre part, ayant résolu d'attendre que l'insurrection eut éclaté en Angleterre avant de risquer une expédition nouvelle. Jacques II n'eut plus d'espérance alors que dans le succès du complot régicide, fterwick* sans vouloir y prendre une part directe, fut informé du plan des conjurés, et fit espérer à Louis XIV qu'un événement prochain le délivrerait du chef de la ligue européenne. Louis prit les mesures nécessaires pour en profiter : de grands préparatifs militaires furent laits sur les côtes par son ordre, et une flotte se tint prête à franchir le détroit: Jacques lui-même, enfin, se rendit à Calais pour y attendre l'événement. Le plan était habilement conçu, et le succès, à moins de Pian trahison, paraissait infaillible. Le roi avait pour habitude
des conjurés.
de chasser le samedi dans le parc de Richmond : les conjurés avaient résolu de l'attendre au retour, le samedi 10 février, sur la rive septentrionale de la Tamise. Quarante d'entre eux s'y donnèrent rendez-vous, et là, au moment où la voiture du roi serait engagée dans une allée étroite, trente conjurés devaient fondre l'épéo a la main sur l'escorte royale; le reste attaquerait le roi et le frapperait dans son carrosse. La Providence en ordonna autrement : un gentilhomme catholique, nommé Pendegrass, connu par son courage et son dévouement au roi Jacques, fut invité a se joindre aux conjurés : l'assassinat lui lit horreur et il révéla le complot. Ou convoque ans sitôt le conseil, et l'on prend île grandes mesures de précaution et de sûreté. La garde du palais est doublée, des régiments sont rappelés du continent ; Itussel prend le
Découverte
de L conjuration.
commandement de la flotte sur la Tamise : le lord-maire veille au salut de la capitale : toutes les milices de la çjté prennent les armes. Le roi se rend le surlendemain au parlement, et déclare aux chambres que, sans une protection visible de la di\ine Pro\idence, il aurait infailliblement péri, et que l'Angleterre eût été envahie par une année française. Le danger d une invasion, ajouta-t-il, était imminent encore, mais il avait déjà poimu à la sûreté du royaume : quelques traîtres étaient en prison : des ordres étaient donnés pour l'arrestation des autres : il ferait son devoir, et les chambres, il n'en doutait pas, sauraient s'acquitter du leur.
Celles-ci répondirent au roi en l'exhortant et le conjurant de prendre pour sa sûreté toutes les précautions qu'il jugerait nécessaires. Deux bills importants furent aussitôt volés par les communes ; l'un suspendait Vhabem Voiosimporiaim
dot
corpus, l'autre décidait que le parlement actuel ne serait commune», pas dissous par la mort du roi. Une troisième motion fut paiement adoptée, et eut pour objet de fonder une assodation ou ligue générale pour la défense du monarque et d'tusociaiiou du royaume, et un acte fut rédigé, par lequel tous les c<4,'*raU'représentants du pays s'engageraient, en le signant, à reconnaître Guillaume pour leur souverain légitime, et à le défendre contre Jacques et ses adhérents.
Os résolutions des communes furent accueillies par l'autre chambre et adoptées de la grande majorité de la nation sur laquelle les mois d'assassinat, d'invasion et de papisme agirent comme autant de charmes magiques. De toutes parts éclatèrent des signes non équivoques «le dévouement à Guillaume ainsi que d'adhésion à l'ordre de succession établi par le bill des droits, et
IV
98 LIVRE VI. OIAMTM I.
bientôt la ligue nouvelle compta par centaines de mille le nombre des membres signataires cl associés. De tous côtés aussi les auteurs de cette double conjuration e#t leurs complices se virent l'objet de l'horreur générale : poursuivis dans leur fuite, arrachés de leurs retraites, plusieurs furent arrêtés et dérobés par l'échafaud à la fureur populaire.
Le parlement, à cette occasion, franchit les limites légales et se laissa emporter à un acte violent et regrettable, pour frapper un coupable d'yne naissance distinguée, revêtu d'un haut grade militaire sous le dernier règne, sir John Fenwïck, déchu depuis de son rang, tombé par son inconduite dans la ruine et le discrédit, et qui imputant, selon l'usage, au gouvernement tous ses malheurs, avait voué à Guillaume une haine implacable. Sir John correspondait avec la cour de Saint- Germain comme avec les conjurés : instruit de l'assassinat projeté, il s'abstint d'y prendre une part active; mais il ne révéla point le complot et l'approuva. Trahi par ses lettres et dénoncé par deux témoins, Fenwick fut ei pnwtf arrête. On le savait au courant de tous les projets contre-
!obu FMwirfc. révolutionnaires, ses aveux dans la cause présente |K>u- )0<)(i vaient donner d'utiles lumières : le gouvernement les provoqua, et sa grâce lui fut offerte au prix d'une confession sincère. 11 promit de l'écrire et de se rendre au vœu du roi et de ses ministres, mais il jugea aussi le moment propice pour se venger lui-même de ses ennemis : il garda le silence sur les trames secrètes des jacobites et révéla toute la corres|)ondance des hommes éminents du
sa conf«*8.on. ayec ja œur ^Q gaint-Germain, inculpant
spécialement les comtes de Shrcwsbury et de Marlbo-
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rough, lord Russcl etGodolphin. Le roi, dans celte circonstance difficile, fit preuve d'autant de prudence que de magnanimité. Il avait reconnu la loyauté du premier, il savait que l'oscillation perpétuelle des opinions de Slirewsbury et sa correspondance avec Jacques II étaient le résultat d'une conscience timorée bien plus que de calculs criminels, et comme le comte cherchait à s'excuser, exprimant son repentir et sa douleur, Guillaume lui témoigna plus d'estime et de confiance que jamais : il tint un autre langage à lord Hussel dont il connaissait déjà l'ambition et la fausseté, mais il lui dit qu'il oubliait ses torts en considérant ses services : il accepta la démission de l'habile Godolpbin sans la provoquer, et laissa Marlborough dans la disgrâce. Mais Fenwick, par ces aveux si incomplets et si perfides, n'avait réussi qu'à rendre le gouvernement et les whigs plus ardents à le poursuivre : son procès commença. Deux témoins à charge étaient nécessaires, d'après la loi anglaise et «dans les cas de haute trahison, pour qu'un jury prononçât ufi verdict de culpabilité. L'n des témoins produits contre Fenwick tit tout à coup défaut : la famille de l'accusé l'avait fait disparaître : toute la procédure était ainsi mise à néant et la poursuite légale devenait impossible. On ne put se résoudre néanmoins à laisser échapper un coupable de cette importance et il fallut recourir, pour le perdre, a un moyen employé souvent en Angleterre, dans les temps orageux, contre des hommes élevés par leur rang et leur puissance au-dessus des lois, à un 6t7/ d'attainder, expédient dangereux par lequel tous les pouvoirs sont confondus, qui transforme en juges les membres passionnés des communes, et qui rend incertain,
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aux veux de la raison et de la morale, si l'impunité du coupable n'est pas préférable à son châtiment, ressource extrême, arme terrible entre les mains des partis, et dont l'emploi, lorsqu'il devient fréquent, rend la puissance des assemblées populaires plus effrayante que le joug des plus odieux tyrans. Mais Fenwick avait par ses terribles aveux, soulevé contre lui en les dénonçant, la colère de quelques uns des hommes les plus considérables entre les whigs : il semblait que ceux-ci ne pouvaient affaiblir l'autorité de révélations si accablantes pour eux qu'en flétrissant celui qui les avait faites, et à la conviction de cette nécessité fatale se joignait une brûlante soif de vengeance. On vit s'ouvrir alors dans les deux chambres un grand et solennel débat dans lequel le châtiment extralégal de l'accusé fut poursuivi avec ardeur par le parti whig, défenseur habituel des garanties constitutionnelles, des privilèges et des libertés des sujets, tandis que les torys plaidèrent sa cause, invoquant en sa faveur l'autorité des lois, l'inconvénient de les enfreindre pour frapper un homme, d'un rang distingué sans doute, mais sans prestige ni puissance, et qui pouvait demeurer impuni sans que l'État fût en péril. Les opinions étaient Kcuwick 0 l>en Pr^s halancées, et le résultat fut quelque temps rondâiiuié incertain, mais enfin la passion l'emporta, le bill d'af-
pnr
bill d'.ininder. tainder fut rendu, et Fenwick condamné porta sa tète 1606. sur l'échafaud.
Le ralliement de l'opinion au roi, ce retour de popularité qu'il devait surtout aux criminelles tentatives contre sa personne, au sentiment «les dangers auxquels le pays échappait avec lui, aida puissamment le gouvernement a traverser une autre crise redoutable, celle des
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finances. Jamais l'Angleterre ne s'était vue à cet égard Grande crue dans une position plus difficile. Déjà depuis longtemps Gl,anc,ere on s était aperçu de la dépréciation des espèces d'or et *C95-i696. d'argent qui circulaient dans le royaume. Mal frappées, et sans filet circulaire, elles invitaient à la fraude par leur imperfection même. Fresque toutes les pièces étaient rognées et leur valeur intrinsèque était devenue fort inférieure à leur titre. On tenta d'y remédier en frappant des pièces meilleures en grand nombre, mais en même temps on négligea d'indiquer un terme au cours de l'ancienne monnaie : le résultat fut désastreux : la bonne monnaie passa tout entière à l'étranger en échange des denrées importées, la mauvaise demeura, comme il eût été facile de le prévoir, sur le seul marché où elle était encore reçue au cours de son titre, et continua à être la seule monnaie en usage dans le royaume. Les châtiments les plus terribles, infligés à ceux qui la mutilaient furent impuissants contre les progrès du mal et celui-ci alla croissant jusqu 'à ce que le numéraire de L'Etat presque tout entier eût à peine en réalité par son l»oids la moitié de sa valeur fictive2. Toute transaction
i. Le nombre immense des délinquant» allouait beaucoup leur culpabilité dati* l'opinion, cl delà comparaison du délit à la peine naissait pour les accu»e* une sympaibie grnéralc : on trouvait rarement un jury disposé à rendre contre eux un verdict qui les fût envoyés à la mort. Les supplice-, mêmes, la ou ils étaient infligé', étaient sans force pour diminuer le mal. Le métier des rogneurs de monnaie, dit un contemporain, est si facile et si lucratif, que quelque effort qu'on fasse pour les détruire, il s'en trouve toujours d'autres pour prendre leur place. — L'H-rm'Uage, octobre IGU5.
2 lin seul cscmple suffira. Lci officiers de l'écLiquici pesèrent 37,Î00 livrer sterling qu'ils venaient do recevoir en monnaie courento. Le poids aurait du être de 220,000 once», cl il ne fut que de l 14,000 (Mscaulay, ut tuprà).
mercantile ou commerciale devint alors à peu près impossible et l'Angleterre fut comme paralysée.
Cette calamité créa, soit pour le gouvernement, soit pour les particuliers, des difficultés immenses, et telles que, pour en sortir, il ne fallut pas moins que l'expérience et l'habileté de quelques-uns des hommes d'État les plus éminenls, du garde des sceaux Somers et du chancelier de l'échiquier, Charles Montague, qui s'unirent pour conjurer le fléau, à deux hommes illustres dans la philosophie et la science, à Locke et à Newton. Enfin, en novembre 1695, le parlement prit une série de résolutions commandées par les circonstances : il décida Refonie que toute la monnaie du royaume serait refondue, que gouér«ie | nouvelles pièces seraient frappées au moulinet, à
Je la monnaie. « 1 1
l'aide d'un procédé qui rendrait leur mutilation impossible, qu'une limite prochaine serait assignée au cours légal de l'ancienne monnaie dans les transactions particulières, et qu'à un terme plus éloigné elle cesserait d'être reçue dans les caisses de l'Etat. La dépense occasionnée par cette refonte générale d'une mounaie si inférieure à son titre fut évaluée à 1,200,000 livres sterling: la banque d'Angleterre avança au gouvernement cette somme énorme dont le parlement lui garantit l'intérêt par l'établissement d'un impôt sur les fenêtres (windw tax) 1 et le mois suivant fut le terme de rigueur, passé lequel l'ancienne monnaie ne serait plus reçue même
I. La pcicc|itiou de te nouvel impôt élail aussi ijcile, niait moi us v«\aluuc que celle de la laxe abhorrée dile line sur le» cheminât ou les foi/m, abolie a la requête de Guillaume : il n'était pat nécessaire pour le réj.aiiir de franchir le teuil des babilatioM , et il fut l'origine de l'impôt connu de nos jour» jeu» le nom d'imp6l des porteg el fenêtres.
au trésor. Celle date coïncidait heureusement avec L'époque où l'horreur excitée par la double conspiration jacobile" rallia le pays au roi et au pouvcrnemenl. Il y eul alors une crise formidable et jusque-là sans pxemple : l'ancienne monnaie avait disparu presque tout entière et n'avait plus cours légal; la nouvelle, lentement .fabriquée, et accaparée à mesure qu'elle paraissait, était à peine entrée dans la circulation, le numéraire faisait ainsi défaut partout, et le gouvernement en manquait lui-même pour payer ses fournisseurs, ses commis, ses armées de terre et de mer : de là de grands désordres et d'immenses désastres, et tout d'abord la nu nuruine des espérances fondées sur une banque foncière ré- d "u"'f ,^",,Mc cemmenl établie, à la demande des propriétaires du sol, et dont le gouvernement attendait deux millions et demi sterling pour prix de son privilège. À peine fut-il possible d'eu réunir quinze cents, le privilège fut retiré et la banque foncière expira avant d'avoir fonctionné. La banque d'Angleterre elle-même, objet de jalousie pour un grand nombre de spéculateurs aux opérations desquels les siennes avaient été substituées avec succès, fut assaillie par une ligue étroite de tous les intérêts qu'elle avait froissés, et elle n'échappa à la banqueroute que par la prudence et le dévouement de ses directeurs Cependant, au milieu de L'inexprimable confusion ré-
I. l>ans l'impossibilité uu te trouvèrent le* directeur» ■!« la banque de répondre immédiatement ë toutes les demandes des détenteur» do leur papier, il» firent un appel de fond* aut propiioiaire* mcmbie» de leur corporaiiou , el furent «lui» en > incarne de »uldci »»n» drlai quinze pour cent eu bunne monnaie a leur» créancier» , auxquels ils rendirent Iran billets tvec une matquc 'pécule indiquant la portion do Ij somme rembourser.
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sultat nécessaire d'une situation si violente, la nation montra une patience, un calme qui en diminua les périls, et elle donna une nouvelle preuve de cet esprit public qui lit la force et le salut de l'Angleterre aux époques les plus critiques de son histoire. Le gouvernement sut s'élever au niveau des circonstances : le chancelier de l'échiquier provoqua des mesures aussi sages qu'efficaces pour activer la fabrication de la monnaie, et lui donner toute la perfection désirable; il fit nommer directeur de ce département le grand Isaac Newton, et bientôt plusieurs ateliers, d'où sortit une monnaie excellente, fonctionnèrent dans les principales >illes. En attendant qu'elle fut assez abondante pour répondre aux besoins. Bons Montagne inventa et créa, pour solder les dépenses du c ic iqmer. -ornement, les bons de l'échiquier de la valeur de 5 jusqu'à 100 livres sterling : ils furent rapidement répandus par la poste et mis partout en circulation. Les besoins de l'Etat étaient immenses et pressants : la guerre durait toujours sur le continent, et pour la soutenir au milieu d'une crise monétaire sans pareille, il fallait des efforts inouïs. Déçu dans ses espérances du côté de la banque foncière, le gouvernement eut recours à la banque d'Angleterre déjà si accablée, et son appel fut entendu. Charles Montagne déclara aux directeurs qu'il serait impossible au roi d«j soutenir sur le continent l'honneur des armes anglaises à inoins d'une subvention immédiate de deux millions sterling. Cette somme .n.i.nn énorme lut aussitôt souscrite et offerte à Guillaume au de la i.aiMjuo nom |a banque, dont les liens avec le gouvernement
d'Angleterre. 1 ' r
furent re sserrés par cette souscription généreuse et que les circonstances rondaienl héroïque.
Elle mil Guillaume en élat de soutenir ses troupes durant la campagne de cette année, mais non d'entreprendre rien de décisif, et le seul avantage considérable obtenu par les coalisés en Flandre fut la prise de Orvet, où Louis XIV avait accumulé d'immenses approvisionnements : mais une grande défection ruina au midi toutes les espérances de la coalition : le duc de Savoie, Victor- Amédée, l'abandonna pour réunir son armée à celle du du maréchal Câlinât, et menaça de son inimitié ses alliés de duc <,cSavoie* la veille si toute l'Italie n'était considérée par eux comme ,R9Upays neutre Le roi d'Espagne, enfin, et l'empereur, firent entendre des murmures, et Guillaume III put craindre que Yietor-Amédée n'eût en eux des imitateurs. La grande crise financière de l'Angleterre n'avait pas peu contribué à nourrir ces dispositions nouvelles dans l'esprit des principaux membres de la coalition : le bruit s'était répandu en Euiope que le pays tout entier était réduit aux abois : quelques faits isolés et exagérés à dessein entretenaient cette illusion. Louis XIV, dont les dernières ressources étaient épuisées par cette guerre ruineuse, et qui peu de jours auparavant s'était enfin décidé à traiter, à abandonner Jacques et à reconnaître Guillaume, manifesta tout à coup des intentions différentes : il conti nua cependant à négocier, mais en même temps il projeta une nouvelle invasion en Angleterre : la détresse et le mécontentement, disait-on, étaient si grauds dans ce royaume, que les Anglais prêteraient eux-mêmes la main
I, La défection de Victor-AniéiW cul pour cflcl le traité de Turin, sijjué en août IC9G. cl par lequel Victor- Amé.léc ol.iiul la rc»lilulion de lou* «Mats. Il promit de faire garantir la neutralité île l'Italie par l'Espagne el l'Anlrishc, H M fille fut alcrs inafi.v au duc- de !'t>utf,o(iiie, pctît-fill de Louis XIV.
pour renverser le gouvernement actuel et rétablir les Stuarts.
Telle était la situation en octobre 1696, quand Guillaume revint pour ouvrir en personne la nouvelle session du parlement. 11 s'y présenta avec une mâle confiance et sans déguiser les dangers nombreux auxquels la nation venait d'échapper. «L'Etat, dit-il, avait traversé une grande crise; mais, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, les espérances de ses ennemis avaient été confondues. On avait fait pour la paix des ouvertures, dont le résultat était encore incertain. Ce qui ne l'est pas, ajouta-t-il, c'est qu'il ne peut y avoir aucune paix sure et honorable pour une nation qui n'est pas préparée à pousser vigoureusement la guerre, et nous serons tous d'accord que l'unique moyen de traiter avec la France est de négocier, la main sur noire épée. »
Eleclrisées par ces paroles, et entraînées par le sentiment profond de ce qu'exigeaient d'elles les circonstances el l'honneur du pays, les communes léguèrent alors un mémorable exemple aux parlements suivants 1 ; elles décidèrent, sur la proposition de Charles Montague, 1° qu'elles soutiendraient le roi contre tous ses ennemis extérieurs ou domestiques; 2° que le titre du numéraire ne serait point altéré; 3° que le paiement de toutes les créances existantes en vertu d'un vote du parlement se-
I. Ce fui, dil M. Macaulay, le plus beau jour de Charles Montague el l'un des plus glorieux de l'histoire du parlement anglais : les actes de celle grande joui née lurent cités comme exemple en des circonstances critiques, par Ruiae en 47D8, aui hommes d'Etat dont le rtcur faiblissait dans leur lutle a*ec le pouvoir gijanlcîquc de la république française, el par Huskinson, en IS22, a jine législature qui, sous la pression de grands désastres, était tentée de manquer aui engagements de l'Klal einers ses créanciers [Ht supra;.
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rail garanti. Puis, passant des promesses aux actes, elles votèrent deux millions et demi sterling pour les prochaines dépenses de la guerre, et accordèrent au roi quarante mille marins pour la flotte et quatre-vingt-sept mille soldats pour l'armée de terre. Il y eut partage dans la chambre pour ce dernier chiffre, qui obtint deux cent vingt-neuf suffrages contre soixante-sept. Ces votes significatifs, en montrant l'étroite union de la nation anglaise avec son gouvernement, contribuèrent puissamment à la restauration du crédit, au retour de la prospérité et à la conclusion de la paix, pour laquelle les négociations furent sérieusement reprises par la France, après d'insignifiantes opérations de son armée de Flandre au printemps de 1697. Contraint par 1 épuisement de son peuple, et sans doute aussi par le besoin de se «*«•* n^oci«ii«ni
pour la pain.
ménager de grandes alliances pour le cas éventuel de l'ouverture prochaine de la succession du roi d'Espagne, Louis XIV offrit d'abandonner tout ce qu'il avait acquis durant la guerre et de reconnaître Guillaume III. Un congrès s'ouvrit au château de Ryswiek, en Hollande, pour traiter sur ces bases; mais le roi d'Espagne et
l'empereur, dont le concours durant la guerre avait été presque nul, et que Louis XIV eut aisément dépouillé sans l'assistance eflicace de l'Angleterre, suscitèrent à la paix de nombreux obstacles, et aux difficultés de la politique s'unirent celles de la plus minutieuse étiquette qui faillirent rendre les négociations de Hysvvick interminables L'Espagne, dans l'intervalle, reçut deux
I 1m.h> .pie le lemp> clail pc ilu en folitlict» di-lwl* , <Liih Icm|ihU
terribles échecs : Vendôme entra dans Barcelone, et le chef d'escadre Pointis surprit Cartliagène, pilla cette ville, entrepôt des trésors de l'Espagne dans le Nouveau-Monde, et revint en Kurofie avec sa riche proie. L'Espagne alors s'humilia et pressa la conclusion de la paix : mais ces succès inespérés accrurent les prétentions de Louis XIV, qui refusa de rendre Strasbourg, et ses concessions, ainsi modifiées et restreintes, furent acceptées par l'Angleterre, les états-généraux et l'Espagne. Les plénipotentiaires de ces trois puissances signèrent avec la France, en septembre, à Ryswiek, trois traités séparés : un quatrième traité fut signé six semaines plus tard entre la France et l'Empire, et par une des clauses de ce traité, le culte catholique fut maintenu dans les lieux où il était alors ouïe sérieut du but uVuluail pas le ridicule dans les détails la), Louis XIV et Guillaume désignèrent deux bommes éminenls, 11. u I lier* cl Poiïla.id, pour négocier librement , affranchi» des prétentions cxagéiées de la plupart ries membres du congres comme des entraves du formalisme diplomatique. Ainsi furent réglés pioiiiptemenl et d'un accord parfait tous les points en litige : les pleuipoleu lia ire» du congres n'eurent bientôt plus qu'à apposer leur signature aux traités ainsi préparés par detn négociateurs sans caractère officiel , et celle circonstance lit dire qu'il éta l singulier que la pain fût fuite par les géuéraui , taudis que la guerre était entretenue par les diplomates.
I. 1° Tiailc tnlre la France et l'Angleterre. Guillaume III fut reconnu par la France, et toutes les conquêtes furent réciproquement rendues.
2» Entre la France et la Hollande. Restitution réciproque et Iraitc de commerce.
8« Faire la France et l'Etpngitc. L'Espagne recourra tout ce qu'elle avait perdu en Catalogne cl dans le» Pays-Bas. La Frauce demeura en possession de la partie de Saint Domingue quM'.c avait conquise avant cette guerre, cl il n'en fui pas fait mention dans le traité.
A" Entre la France, l'empereur et l'Empire. La France conserva Strasbourg et
(«) Il comient dr lire Ir IfèfCarirtl tab'.iju que tnce M. MacauUy <1« opérations 4a contrés de llv.wck, dan* «on lti«loir. , c. Wll.
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UTtemenl pratiqué La paix de Ryswick ruina les espérances de Jacques II, qui prolesta en vain. Elle fut suivie de celle de Carlowitz, signée entre l'empereur et la Turquie, et à la conclusion de laquelle Guillaume III eut une grande pari. Cette époque fut la plus brillante comme la plus glorieuse de son règne.
De la pan Je R\*v*ick a la mort do Guillaume III. 1697 — 1702
La popularité de Guillaume après la paixde Ryswick ne fut pas de longue durée et la reconnaissance du peuple anglais ne survécut pas au besoin qu'il avait eu de son libérateur contre les armées du grand dominateur de l'Europe. Les whigs possédaient encore à cette époque la direction du parlement et des conseils de la couronne : le roi avait récemment et peu dé mois avant la conclusion de la paix élevé quelques-uns de leurs chefs à de nouveaux honneurs, il avait nommé le garde des sceaux Somers baron d'Evesham et chancelier du royaume, et |>our l'aider à soutenir l'éclat de sa dignité nouvelle, il lui accorda sur le revenu des fermes de la couronne une rente annuelle considérable. L'amiral Bussel fut en
lo«t et qu'elle mil léuoi en AImcc; clic rendit (oui ce qu'elle avait réuni bon <U l'Alsace , el le duc de Lorraine Tut i établi dans son duché diminué de Uagwy cl Je Sarrelouis, qui restèreul à la France.
1. Celle clause, selon t'bisforien Mullcr, dexinl funole a Louis MV en irrii»nt les protestants allemand» jtuquc II fidèles a son alliance (Mi loire unittrtelU, I. XIII, c. 26).
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même temps créé comte d'Oxford et vicomte de Bartleur, Charles Montagne premier lord de la trésorerie, et Sunderland lord chambellan Mais l'ambition du parti tout entier n'était pas satisfaite, il devint exigeant, tracassier, jaloux : les communes mirent la main à toutes choses, elles furent l'écho de toutes les calomnies, de tous les préjugés populaires, entravant le gouvernement, contrariant le roi, et elles décrétèrent plusieurs mesures où il vit une injuste défiance et une ingratitude manifeste. Elles voulurent cependant aussi lui donner un témoignage de la reconnaissance publique pour ses services en élevant la liste civile, de 600,000 livres sterling à 700,000 2 et en la rendant permanente pour sa vie. Cet accroissement du revenu royal fut facilité par l'octroi d'une charte à une nouvelle compagnie des Indes au prix de deux millions sterling : mais l'érection de cette seconde compagnie qui obtint, par l'appui de Montagne et des whigs. un privilège exclusif pour le trafic aux Indes, suscita de redoutables ennemis au roi et à son gouvernement, elle souleva contre eux les intérêts immenses qui se rattachaient à l'existence de la première compagnie dont le privilège était expiré , et les forces du parti tonf , dans Londres surtout, s'accrurent des ressentiments de
1. 11 fui aussi noinmi! l'an de» lords grands juge», au légitime mécontentement du public.
2. Ceul mille livres furent ajoutées au revenu du roi, afin que, selon la teneur d'une clause du traite de Rysvrick, le roi put payer a Marie deModene, femme de Jacques II, son douaire qui montai) a 60,000 livres («) ; en second lieu, pour qu'il fit une maison au jeune duc de Glocester, fils de la princesse Anne (continuai, de Hapin Thoiras, 11ht. d'Angle!., I. ixv).
Nouvelle compagnie
IG
(«) La roi, p»r on* clause Bcorile, atail mis a l'acquittement de et douaire poor que Jacqurt II qu.ttcra I la franc*. I.oui» XIV ayant rcfu»e d'etéeotrr cette cli
I* rrioe M fut pj» |a\r Mrmuirei dt J. rçu/j //
GUILLAUME III. Ht
la compagnie ainsi dépossédée au profil de la nouvelle.
Aucun acte des communes ne causa un plus vif déplaisir au roi que le licenciement presque absolu de Licenciement l'armée après la paix de Ryswick. Le peuple anglais a clarméetoujours et avec raison attribué en grande partie le maintien des institutions libres sur son sol à l'absence d'une armée permanente, et en toute occasion le parlement d'Angleterre a montré la plus grande susceptibilité à col égard, ne votant qu'avec une extrême parcimonie des subsides pour l'entretien en temps de paix de forces permanentes et régulières; mais il porta souvent aussi sur ce point beaucoup au delà des justes limites ses précautions ombrageuses, et il oublia, dit à ce sujet un écrivain . judicieux souvent cité dans ce livre, les circonstances nom elles où il se trouvait depuis la révolution : il ne se souvint pas assez que lebill des droits, la nécessité du vote annuel des subsides pour solder une armée régulière et du mutiny bill 1 pour la tenir réunie dans les liens de la discipline, et par dessus tout la publicité des actes du gouvernement et l'énergique esprit de liberté qui animait la nation avaient beaucoup diminué le danger qu'il redoutait 2. L'opinion refusait d'admettre ce principe que l'expérience a pourtant fait reconnaître comme juste, savoir, que si une acmée nombreuse peut devenir, en temps de paix, un instrument dangereux dans la main d'un des-
1 , Le mutiny bill est celui qui lieut l'armée réunie cl soumise à la discipline militaire pour un terme court, rarement ou jamais pour plus d'une année. Sans le vote annuel de ce l>î 1 1 aucune cour martiale ne peut siéger, nul officier ou soldat ne peut être puni pour désobéissance.
Hallam, Mit. contt. d'Angl., c. xv
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pote, une force organisée suffisante est le bouclier nécessaire des constitutions libres contre les entreprises d'une démagogie turbulente et sans frein Le parlement n'écouta que le préjugé ou la passion, et aussitôt après la paix de Hyswick, il vota que l'armée serait réduite sur le pied où elle se trouvait en 1680 au temps de Charles II, c'est-à-dire à sept mille hommes, et Guillaume obtiut à grand'peinc que ce chiffre fût élevé jusqu'à dix mille. Nouveau Le parlement suivant, qui se réunit en décembre 1698, parlement. re(jouuia envers Guillaume de défiance, et se montra in- ,G!)8 traitante à l'endroit des étrangers, de ceux même qui avaient concouru le plus efficacement à la révolution dans laquelle la grande majorité de la nation voyait une délivrance : il exigea le licenciement immédiat de ces braves régiments huguenots qui avaient tout bravé, tout souffert pour la cause de la liberté religieuse, et qu'on a justement nommés la chevalerie du protestantisme. Guillaume ne se sépara d'eux qu'avec une profonde douleur: il écrivit de s'a main aux communes, en les priant de lui laisser du moins ses fidèles gardes hollandaises; les communes furent inflexibles, et le roi, profondément blessé, songea de nouveau à laisser l'Angleterre à elle même et à se retirer en Hollande 2.
I. Celte vérité fut admirai. h ment mise en lumiéic dans un pamphlet célé- I re attribué au lord chancelier Sonicrs , et que Ici min. ni ce» belle» pan.lea : « D'une armée peunanenlc neoessnire pour nou* défondre coolie l'étranger, rien n'est à redouter pour l'Angleterre aussi longtemps qu'elle icra fidèle i elle-même, et si la nation quelque jour vient a perdre ce noble esprit de libellé qui nous distingue maint, naut , nous forcerons alors nous-môires uo* fer», lors même qu'il n'y en aurait point de prépare» pour nous. • (f.'.rd Campbell, Vie du chancelier Somers).
9. Voyel a cet egar.1 la correspondance de Shrewsbuiy et le» papier* de
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Le mécontentement, l'irritation toujours croissante de celte chambre était entretenue par des bruits qui circulaient sur le concours du roi et de son gouvernement à un traité de partage de la monarchie espagnole conclu par Guillaume, disait-on, sans égard soit |K)ur les formes constitutionnelles, soit pour les intérêts généraux de l'Angleterre. Ces bruits n étaient pas sans fondement. Le roi d'Espagne Charles II, aussi faible de corps que d'esprit, avançait à pas rapides vers la tombe, et il n'avait point d'enfanls : Guillaume n'ignorait pas que depuis longtemps la succession espagnole était convoitée en totalité ou en partie par l'ambitieux Louis XIV oour un prince de sa maison ; il savait que le roi de France avait maintenu pour ce grand objet une armée formidable sur pied après la paix de Hyswick, et il ne >oulaitàaucun prix que la puissance française obtint un accroissement si énorme, qui eût renversé, avec l'équilibre européen, l'œuvre de sa vie entière.
Cette succession était un problème très-complexe, et dont la solution présentait de nombreuses difficultés. Plusieurs |,,rwde«d«»<,r»
r prétendants
concurrents faisaient valoir leurs titres à l'héritage du roi a •l'Espagne sans qu'aucun y eût, par le sang ou par les trai- * ,U^M,0° lés, un droit incontestable. Les principaux entre ceux qui m J'K,Pas,,cl^ouvaient y prétendre étaient le dauphin, fils de Marie- Thérèse, l'aînée des sœurs de Charles II; le prince électoral de Bavière, issu du mariage d'une sœur cadette de ce prince avec l'électeur de Bavière; et enfin, l'un des fils de
FhnWicà. Dalrymple rapporte dans ses Mémoires (dernière p»g') que Guilliume |||, exaspéré du refus des communes au sujet de se* gardes bolUndaiie*, l'éeril en fureur . « Si j'avais un fils, elles ne partiraient p«« ! • M. Hallani ">M«îic l\<tactiiud<< «le cite an<nl..ie.
l'empereur Léo|>old, qui avait épousé une fille de Philippe III, sœur de Philippe IV et cousine germaine du roi . Charles II. Des renonciations formelles à la succession d'Espagne avaient été exigées par contrat des deux filles de Philippe IV, mariées l'une à Louis XIV, l'autre à l'électeur de Bavière; mais la renonciation de celle ci n'avait pas été ratifiée par les corlès, et était considérée comme nulle en Espagne. Aucune renonciation enfin n'avait été demandée de la fille de Philippe III, mariée à l'empereur, mais son droit de parenté était le plus faible. La plus proche héritière par le sang eût été, si elle eût vécu, Marie-Thérèse, femme de Louis XIV. Sa dot n'ayant pas été payée, le roi de France avait, dès l'origine, considéré sa renonciation comme sans valeur, et il l'avait déclarée nulle en 4668, lorsqu'il réclama l'héritage de la Flandre à la mort de Philippe IV 1 : il prévoyait maintenant la prochaine ouverture de toute la succession espagnole, Politique el gc djSp0sait a falre valoir, par les armes, les droits de taris xiv son fiis> il n'ignorait pas cependant les titres à peu près égaux des concurrents du dauphin ; il savait, en outre, que jamais l'Europe ne consentirait à la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur la même tète, et il comprit la nécessité d'un partage. Il eut à cet égard deux objets en vue : assurer pour sa maison le lot le plus profitable à la France, et réduire autant que |K>ssible la part de l'Autriche. 11 avait besoin d'appui pour atteindre ce double but, et ne pouvant espérer le concours de l'empereur, il sollicita celui des puissances qui n'avaient rien à prétendre dans la succession de Charles 11, et à
Voytl lome III, livre V, ch
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qui cependant le |>arlage de la monarchie espagnole ne pouvait être indifférent : son ambition fit violence à sa haine, et il s'adressa aux états généraux et au plus ancien comme au plus redoutable de ses adversaires, à Guillaume III
Ce monarque, quelques reproches qu'il ait encourus Poiiiiqu dans cette circonstance2, voyant le valétudinaire Charles 11 Guillaume près de la tombe, appréhenda, non sans cause, que sa succession tout entière ne fût saisie par le prince qui, malgré l'épuisement de son peuple dans la guerre précédente, semblait encore seul en état de faire triompher ses prétentions sur cette proie immense : il comprit la nécessité de conjurer un pareil dénouement et il mit tout en œuvre dans ce but : de là survinrent de grands orages au sein du parlement anglais, devenu indifférent à la politique continentale, incapable d'embrasser du regard l'Europe et l'avenir, et dont l'ombrageuse parcimonie ôtoit à Guillaume non-seulement la possibilité de soute-
1. Louis XIV tuUsail Guillaume autant qu'il eu était liai; mais sa haine avait des motif» moins légitimes. Saint-Simnu en voit l'origine dans le refus qu'avait jadis fait le prince d'Orange d'épouser une fille naturelle du roi. Guillaume répondit fièrement a la proposition qui lui était faite que les princes d'Orange avaient pourcoulume d'épouser les filles légitimes des rois et non leurs bâtardes (Mémoire* de Saint-Simon).
2. La plupart des historiens, à l'exemple du continuateur de Kapin 1 boiras, ont fait, au sujet des traités de partage, de graves reproches à Guillaume III : ils les out considérés comme impoliliques, et ces reproches ont été renouvelés de nos jours par lord Campbell {Uist. du chancelier Somen) et par lord Mahoq \M$t. de la guerre de la succession). Selon nous, on peut les blâmer sous d'autre» rapports et y trouver une infraction grave au droit des gens, aux usages constitutionnels, comme aux égards dus à l'empereur; mais ils ne nous semblent pas contraires d'ailleurs aux intérêts de la politique anglaise et européenne, et nous partageons sur ce dernier point l'opinion judicieusement exprimée pat MM. Migncl et Macaulay.
nir une nouvelle guerre, mais jusqu'aux moyens de conserver la paix avec honneur. Ce prince pressentit alors qu'il n'aurait aucun concours à espérer de son parlement pour résoudre par les armes la question espagnole : il se vit ainsi contraint à négocier, a accepter secrètement les avances qui lui étaient faites par son vieil ennemi », et il tenta de détourner le nouveau péril dont l'Europe était menacée en accordant une part dans l'héritage à celui qui paraissait assez fort pour s'emparer de la totalité - : il eut, en négociant, deux choses en vue; maintenir d'abord, dans les Pays-Bas, une forte barrière entre les Provinces-L nies et la France, empêcher, en second lieu, que l'Espagne ne fît partie du lot de la maison de Bourbon : des instructions dans ce sens furent données au comte de Porlland qu'il choisit pour son ambassadeur près de Louis XIV, et il, traita lui-même directement cette grande affaire avec le maréchal de . Tallard par qui le roi de France se fit représenter aude p«riiCc. près de lui. Il obtint satisfaction sur ces deux points, et Od. «cas. un premier traité signé le 1 4 octobre 1698 par Louis XIV, Guillaume HI et le grand pensionnaire Heinsius, régla le partage de la succession espagnole en accordant au
t. t'est dans la correspondance de Guillaume otoc le grand pensionnaire Heinsius qu'on trouve la clef de sa conduile dans colle circonstance comme dans la plupart des situations difficiles de îa vie. Vovci des extraits nombreux et curieux de se» lettres dans l'important ouvrage de M. le baron Sirtema de Grovestins {Guillaume III et Louis XIV, t. vu et vm).
2. Louis XIV ne se trompa point en pensant que cet habile politique (Guillaume 111) admettrait une partie de srs droits pour éviter qu'il les revendiquât en totalité, les armes à la main, et qu'il lui maïquerait son lot dans la succession espagnole de peur qu'il ne s'en attribuât un trop grand ('il le prenait lui-même ( Mignel , Négociations relatives a la succession d'Espognc $ous louis XI K, introduction).
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prince électoral de Bavière l'Espagne, les Indes, les Pays- Bas et la Sardaigne, et divisant le reste entre le dauphin et l'archiduc Charles, second fils de l'empereur.
Ce traité irrita le roi Charles II, qui se plaignit avecraison que ses états fussent ainsi démembrés de son vivant, et partagés sans son aveu par des puissances avec lesquelles il entretenait des relations pacifiques : il fit alors un testament en faveur du prince électoral de Bavière, et le reconnut pour son héritier universel. La mort soudaine de ce prince, survenue six mois plus tard, rendit d'autres arrangements nécessaires. Elle réduisait le nombre des prétendants : les maisons de France et d'Autriche demeuraient seules parties inléressées dans la succession espagnole, et un second traité de jartage signé comme le premier par Louis XIV, Cuil- second ira.ie laume III et le grand pensionnaire Heinsius, régla comme ,,c P"1**' il suit la succession de Charles II. U donnait à l'archiduc 1700 Charles, second fils de Léopold, l'Espagne, les Indes, les Pays-Bas et la Sardaigne; au dauphin de France, les royaumes de Naples et de Sicile, les ports espagnols de la Toscane, et il cédait au duc de Lorraine le Milanais en échange des duchés de Lorraine et de Bar, ajoutés au lot du dauphin. Tel fut le second traité de partage, aussi blessant que le premier pour Charles II, et auquel n'accéda point l'empereur, qui, depuis la mort du prince électoral de Bavière, se croyait un droit exclusif à toute la succession espagnole !.
Le cabinet de Guillaume 111 était resté complètement
1. KHc lui atai» <Me y;ira»l»r pji un iraile »ccnM stflnc en IC87 atec l'Ao jlrifirc rl la llo!lan<le.
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étranger aux deux traités, (jui, bien que revêtus du grand sceau d'Angleterre, ne furent véritablement dans ce royaume l'œuvre que du roi ». L'opinion cependant les attribua à son gouvernement; elle s'irrita de ce qu'il eût reconnu quelque droit à Louis XIV, et lui eut fait une part dans l'héritage de Charles 11; elle lui reprocha^ de n'avoir ménagé dans ces traités aucun avantage positif pour la puissance de l'Angleterre ou pour son commerce; elle blâma les whigset leurs chefs d'y avoir coopéré, et sans en faire encore l'objet d'une accusation directe contre le cabinet, une partie des whigs mécontents s'unit aux torys pour former une majorité hostile dans Méconicniemcui les communes : celles-ci manifestèrent leur mécontenlemenl par une série de mesures offensantes pour le roi,
i ' minimes. » »
et dirigées surtout contre le plus éminent de ses mi- 1700.; ° 1
nistres, contre le chancelier Somers. Il eut à repousser des inculpations de tyrannie pour quelques-uns de ses actes à la suite du dernier complot tramé contre la vie du roi, et une accusation plus odieuse, comme ayant participé, dirent ses ennemis, au bénéfice de quelques prises faites par des pirates 9.
1. Ijo roi, alun en Hollande, iustinuii («récrit «on chancelier de cou projet relatif a un traité pour le partage do la succession espagnole. Il demain)* en même temps, pour rédiger ce Huile el lui donuer un caractère légal, un blanc-seing révolu du grand tecau d'Angleterre. Lord Somers, dan» sa ré ponse, critiqua foi lemenl le projet de Guillaume, niait ne crut pouvoir se dispenser d'obéir : il envoya le blanc- seing lel crue le roi le demandait (Lord Campbell, Vie du ckanctlier Somers).
2. Des pirates infestaient les mer* de l'Inde : l'argent manquait pour armer centre eux des luit il et de guerre. Une souscription fui ouverte dans ce bul el le gouvernement promit aux souscripteurs une pari dans le produit des prises tas es sur les pirates : le loi et son chancelier se mirent cuv-mêiuei au m mine des souscripteur-» «fin d'enrouiagei l'enlrcpriatf, el le commandement en fut
l ne attaque plus personnelle fut dirigée contre le roi lui-même dans les communes, à l'occasion du don qu'il a>ait Tait à quelques-uns de ses favoris, avec une prodigalité inconsidérée, des terres confisquées en Irlande Les communes en exigèrent la restitution à l'Etat; et pour . noVM*,T
° 7 1 Je» dons fa
rendre obligatoire l'acceptation de ce bill par la chambre Mande, îles lords, elles le joignirent, comme partie intégrante, à lîO» un bill de subsides, expédient dangereux, et qui, s'il eut été fréquemment ré|>été, tendait à concentrer dans les communes tous les pouvoirs '-. Lord Somcrs, absent de Londres et malade à cette époque, fut de nou\eau en butte à des poursuites directes. Une motion fut faite dans les communes à l'effet de contraindre le roi à le destituer : cette tentative avorta : mais l'opposition se vengea de cet échec par une résolution dirigée contre Fortland et les autres étrangers, amis et vieux compagnons d'armes de Guillaume, et que suggéra aux communes leur passion
coufié h un officier do valeur et d'expérience tiomrod KiJ. Celui-ci, iiiOJèle a sa mission, au lieu de purger la iner de» pirate», »e fil pirate lui-même et fut fait prîtonuier après une lutte sanglante avec une frégate anglaise ; il fut ramme par elle chargé Je fers et fut pendu. Le» ennemis du chancelier lui firent un crime de m souscription el osèrent le poursuivre, pour ce fait, comme complue da crime de piraterie. Tiislccscmple, Jil avec raison Binucl.Jc la violence lia • sensée ou l'esprit Je parti peut enl'atuer le* homme* {llintoirc de mon ttmps).
I. Dans le rcle\é de» concession» faites par Guillaume III sou» le grand sceau d'IrlanJe, H se trouva que lorJ Kumney avait en pour m paci 40,517 acres Je terre, le conile d'Alb*rinal« 408,633, Bontmk ( I.tJ IWiland) US.S30, le ciimtc d'Atlilone 26,880, cl le comte le Gillowav 30,148. ... GuillauiiM avuit M oulrc fait donation à Klisabdli Villiers, comtesse J'Orkncy, de tunl ce (pie le roi Jacques avait pos*è\lé en IrlauJe, qui se munlait à 95,649 acres Je lune, tilaal 20,000 livre» sterling de revenu (Conliii. Je llapin Tliotm, ut nfjaré).
2 11 n'est p*« permis a la chambre Jes lonls d'apporter .un une iiunlili. ali. n » un bill de subsiJes quoiqu'elle puihîc le lejelcr dans son ensemble
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étroite et jalouse : elles votèrent qu'une adresse serait présentée au roi, exprimant le vœu qu'il écartât de ses conseils en Angleterre et en Irlande toute personne qui ne serait point née sur le sol anglais, à la seule exception du prince George de Danemark, mari de la princesse Anne, héritière présomptive de la couronne. Guillaume prorogea le parlement pour éviter de recevoir cette insultante adresse; mais voyant les whigs affaiblis dans l'opinion, une partie d'entre eux coalisés avec les lorys, et ceux-ci revenus en crédit par les résolutions populaires qu'ils avaient provoquées, le roi crut devoir céder à l'entraînc- Disgiicc men* presque général et donner une satisfaction aux t «'«» adversaires de son cabinet whig, en leur sacrifiant son
lord cbiiicclicr
SrtlIHTS. chancelier; il redemanda les sceaux à lord Somers, qui i7oo. '('s résigna sans se plaindre, et demeura fidèle à Guillaume et à son parti.
De tous côtés le gouvernement s'était suscité de nombreux ennemis, et l'Keossc autant que l'Angleterre, mais avec de plus justes causes, se montrait désaffection née et irritée. Une multitude de familles de ce royaume se trouvaient engagées à celle époque dans une entreprise aventureuse et lointaine que le roi Guillaume abandonnait après l'avoir encouragée et patronée. Cette l'isthme entreprise funeste était la colonisation en Amérique de italien. ^\lttc |>artic de l'isthme de Darien, plus connu aujour- Uio:» le.»» (Hmj sous le nom d'isthme de Panama. In ingénieux spéculateur écossais, nommé Palerson, celui qui le premier avait conçu l'idée et le plan de la banque d'Angle terre, avait reconnu que cet isthme célèbre était appelé par la nature à devenir le centre de commerce du globe. Sun territoire était alors occupé par des tribus d'Indiens
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«•n guerre continuelle avec les Espagnols. Ceux-ci n'y avaient point fontlé d'établissement et ils ne revendiqueraient, disait Paterson, aucun droit de possession ou de suprématie sur cette contrée encore sauvage et ouverte a des colons de toutes les nations. Il s'agissait maintenant, après avoir obtenu le consentement de la population indigène, d'établir une compagnie commerciale avec le privilège de faire acte de possession dans l'istbme, d'y construire des forts et de trafiquer dans les deux mondes. Ce privilège avait été obtenu du gouvernement anglais en l'année 1695, et une compagnie écossaise s'é- compaR„ie lait formée dès cette époque pour la colonisation de . éco*sais;*'
r * 1 indienne ei a
1 isthme de Darien, sous le nom de compagnie indienne c*iltcet africaine. Les difficultés de l'entreprise avaient été déguisées, atténuées ou méconnues, et des résultats qui ne l»ouvaient être que le fruit du temps et de capitaux immenses furent exagérés et présentés comme immédiats aux yeux éblouis des Écossais, nation aventureuse et l>auvre. L'entraînement fut général, jamais spéculation hardie n'inspira une confiance plus aveugle : presque tous ceux qui |>ossédaient de l'argent ou qui purent s'en procurer le placèrent dans la nouvelle compagnie; un ^rrand nombre mirent toute leur fortune en souscription, et la moitié des 800,000 livres sterling qui formaient alors tout le capital circulant en Kcosse fut versée dans l'eulreprise de Darien l. Les étrangers et surtout les Hollandais et les Haiiibourgeois s'v associèrent pour des sommes considérables, les négociants de Londres enfin, aussitôt que les registres furent ouverts dans la cité,
I Sr\\,lirr Sent', Ittsl tf'ErOfM, 2- sur, r. «VI.
souscrivirent pour 300,000 livres de marchandises. Mais la jalousie des Anglais lit évanouir toutes ces brillantes espérances. L'idée qui dominait alors dans la nation était que tout profit était perdu pour elle à inoins d'être le résultat d'un commerce exclusivement anglais : c'était assez qu'une compagnie écossaise fût à la tète d'une grande entreprise de colonisation et de commerce pour que l'Angleterre en prit ombrage, et une année à |>einc s'était écoulée depuis l'octroi du privilège, lorsque le roi Guillaume reçut une adresse des deux chambres du parlement, portant, que les avantages accordés à la compagnie écossaise, indienne et africaine, donnait à celle-ci une grande supériorité sur la compagnie anglaise des Indes et qu'il en résulterait pour l'Angleterre un immense désavantage dans la vente de ses propres marchandises à l'extérieur. Les Espagnols à leur tour se plaignirent du nouvel établissement comme usurpant un territoire sur lequel ils avaient seuls des droits. Guillaume se laissa convaincre ou parut convaincu !, et retira brusquement son appui à l'entreprise. Enhardi par ce succès, le parlement fit défense aux négociants de la cité de continuer d'accorder leur concours à l'entreprise : les agents du gouvernement anglais usèrent en même temps, à Hambourg et !à Amsterdam, de l'influence et de l'autorité que leur donnaient leurs charges pour enlever tout crédita la compagnie écossaise, qui se vit ainsi bientôt réduite à ses seules forces tout à fait insuf lisantes pour une si grande entreprise.
Elle ne perdit cependant pas courage; quelques mil—
^ Dur net, ut gupra.
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liers d émigrants, ayant à bord tous les objets nécessaires pour une colonisation) firent voile vers l'isthme, où ils traitèrent avec les indigènes et s'établirent heureusement. Mais bientôt ils souffrirent tous les maux qu eugendre un climat de feu, inculte et pestilentiel : ils furent décimés par la famine et par la fiè\ re ; et les Es pagnols ayant su que le gouvernement anglais désapprouvait l'entreprise, attaquèrent les colons déjà fort affaiblis et réduits en nombre par les fatigues, les maladies, les privations et les souffrances de toutes sortes. Ceux-ci invoquèrent en vain les privilèges qu'ils tenaient de la couronne; ils demandèrent l'assistance île quelques navires anglais qui stationnaient dans ces parages : mais des ordres secrets avaient été envoyés aux gouverneurs des Antilles pour leur défendre de secourir la colonie naissante. Abandonnés à eux-mêmes, les colons firent une défense héroïque et déses|»érée, mais leur inutile bravoure et quelques renforts qu'ils reeurent d'Ecosse ne purent que prolonger leur agonie, et en moins de trois années, après leur descente à Panama , iRuiu«
1 do la colonie
où ils étaient venus au nombre d'environ quatre mille, de D.rien. ils se trouvèrent réduits à une centaine qui revinrent iM» misérablement dans leur patrie sans y rien rapporter des trésors enfouis dans cette entreprise malheureuse dont la ruine fut irrémédiable et complète. Un deuil immense remplit alors l'Ecosse d'oii s'éleva de toutes parts contre le gouvernement anglais un long cri de douleur qui remonta jusqu'au roi lui-même. Une députation fut envoyée par la société expirante en 1699, à l'époque même où les traités de partage commençaient à soulever l'opinion. A la léte de celle députation était un seigneur
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écossais d'un nom illustre, lord Basile Hamiltou : l'audience qu'il sollicitait ne fut pas accordée, le roi refusa de le recevoir '. L'abandon de la colonie de Darien est une des grandes taches du règne de Guillaume III. Ce prince, dans cette circonstance comme en plusieurs autres, ne donna point une attention ou une protection suffisante à des intérêts qu'il considérait comme étrangers ou contraires à sa grande politique. A la veille du conflit européen auquel pouvait donner lieu l'ouverture de la succession espagnole, il portait toujours sur Louis XIV des regards inquiets et déliants, malgré les traités qu'il avait signés avec lui, et il sentait, quel que fut l'adversaire qu'il eut prochainement en face, qu'il ne pourrait se passer, pour faire triompher sa politique, des sympathies et du concours de la nation anglaise : il n'hésita point, pour atteindre ce résultat, à sacrifier des intérêts d'un ordre inférieur, quoique cependant également fondés sur la justice, et à étouffer ce qui coûte le plus à un grand prince sur le trône, le ressentiment des offenses reçues, et jusqu'à l'espoir du bien qu'il inédite.
Le péril dont Guillaume reconnaissait la paix du inonde menacée sans savoir encore de quel côté viendu.oi.riL,»»Cnc^rait l'orage, n'était pas éloigné. Il apparut enfin et de cb.i.w» n. vjnl manjfosie immédiatement après la mort du roi Nov. iToo. Charles 11, survenue le Ier novembre de l'année 1700, lors
I. Irrita de ce refus , ce seigneur déclara que sa pétition serait présentée. Il attendit le roi au «orlir de la salle d'audience cl lui préseula sa pétiliou avec plus de hardiesse que de respect. « Ce jeune homme est trop audacieux, • dit Guillaume ; puis se reprenant aussitôt , il «jouta ! • Si toutefois un homme pnit cire trop hardi dans la i*UM- î.^ son pays. . si, \V. Scott, ut t*prà \
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que fut connu lo testament do ce prince qui, dans sos son tournent, tlomiers jours, circonvenu par le parti espagnol favorable à la France, et cherchant avant tout à empocher lo démembrement de sa monarchie, l'avait léguée tout entière au duc d'Anjou, petit-fils de Louis XIV *.
A cette nouvelle inattendue le mécontentement public fit explosion en Angleterre. Les whigs étaient encore en charge et avaient la majorité dans le par lemenl : l'opinion les rendit responsables des périls de la situation présente. C'étaient eux, disait-on, qui avaient concouru avec le roi Guillaume aux traités de partage, cause première du testament qui donnait toute la succession de Charles U à un prince de la maison de Bourbon. Les murmures et les reproches redoublèrent lorsqu'on sut que le testament était accepté par Louis XIV. Les torys accréditèrent toutes ces rumeurs : les rôles des divers partis semblaient maintenant renversés. Depuis longtemps les torys se disaient seuls amis véritables du peuple et de ses intérêts 2 et
1. U plupart des historiens anglais ont tu dans le testament de Charles II I ffinre de Louis XIV et le ré»ullat de ses intrigues en Espagne. J'ignore de <j«elle aulorilé ils s'appuient a cet égard. Les documents français contemporain», el eulre autres les Mémoires du duc do Saint-Simon, établissent d'une nuaière positive que la cour de France demeura tout a fart étrangère a ce résultai imprévu pour Louis XIV lui-même, dont l'ambassadeur à Madrid, 1. d'Barconrt , était à celle époque même hors d'Espagne. Cu testament fut leatre, non des Français, mais du parti puissant qui , dans le conseil du roi d'Espagne, ioclinait pour la France, el qui avait pour chef le cardinal Porto. Carrero. Ce parti considérait que la seule chance que la monarchie espagnole rtt de n'être pas démembrée était d 'échoir tout eutiere a un prince français, ïoyei Miguel, Ségociation relative à ta iuccession d'Espagne.)
•• Le> rôles des partis semblaient intervertis. • Les torys, sous le règne de ''«■Ultime , ne s'écarle:ent jamais plus de leurs ancirns principes qu'en sou-
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Guillaume d'autre part ne trouvait plus dans les whigs mécontents et divisés le concours qu'il avait lieu d'en at ( tendre. En vain ceux-ci, peut être dans l'espoir de rallier les catholique», les sympathies populaires, votèrent contre le» catholiques, un bill odieux emprunté à l'esprit d'une époque antérieure 1 ; l'opinion publique se retirait d'eux et favorisait leurs adversaires. Le roi parut alors incliner de nouveau vers ceux-ci quoiqu'il vît en eux les principaux auteurs des motions dont il avait le plus souffert ; mais, dans cette circonstance encore, ii n'écouta que la politique et demeura fidèle à l'esprit même des institutions qu'il avait juré de maintenir. Il avait déjà quelque temps auparavant fait pressentir ses desseins en sacrifiant son illustre chancelier à une nécessité temporaire : il persévéra dans cette voie en remplaçant par «icTiorv»" des l0I7s plusieurs membres de l'administration a la
aa"wîuT,,U lête de la(ll,e,le ful nîis Laurence Hyde, comte de Ro i7oo chester, nommé lord-lieutenant d'Irlande avec dispense de résider. L'habile Montague lui-même, créé pair et baron d'Halifax, fut écarté du cabinet et remplacé par Godolphin comme premier lord de la trésorerie. Marlborough enfin rentra en grâce près du roi, qui aux ap-
lenanl dan» loule leur «tendue les pouvoir» et privilèges de» commune». • (llallam, ut $uprà, ch. XV. Voyez oimi continu»!, de Rapin Thoiras , //♦>/. d'Angleterre, I. XXV, p. 550-531).
I. Co bill , cnlie autre» clauses, off.c une récompense de cent li»res sterling h quiconque découvrira un ecclésiastique catholique exerçant ses fonctions, et punit le» prêtres de l'emprisonnement perpétuel. Il prive de leur héritage tous ceux qui, après l'Age de di\-huil ans, auront refusé de souscrire a la déclaialion dressée dan» l'acte de Charles II contre la transsubstantiation et le culte des saint». Ce statut, dit M. Ilallam. est la bonté decc parlement ; mais les juges en éludèienl 1 exécution, et le» catholiques gardèrent leur religion et leurs héritage» (c. XV).
M II i \l Ml III.
proches d'une nouvelle guerre européenne oublia se* perfidies el ne se souvint que de ses rares talents
Peu de jours après, le roi prononça la dissolution du parlement et en convoqua un nouveau qu'il ouvrit le 21 fé- Nouveau
parlemcnl
vrierde 1 année suivante (1701), et le premier vote des communes, en désignant pour leur orateur sir Robert Harlay, très-célèbre plus tard, indiqua que la majorité de cette cliambre appartenait aux torys.
Guillaume subissait alors peut-être ses plus dures épreuves. L'Angleterre et une partie de l'Europe lui reprochaient comme des stimulants dangereux pour l'ambition de Louis XIV, les traités qu'il avait faits dans l'espoir de la contenir; il voyait maintenant ce prince justifier tous ces bruits désolants et le braver lui-même en foulanl aux pieds ces mêmes traités qu'ils avaient faits ensemble: il le voyait grossir ses forces, réparer ses places, réunir ouvertement tontes ses ressources en vue d'une grande lutte prochaine, tandis que lui-même, rempli du plus juste ressentiment et d'une légitime impatience, et connaissant mieux que personne le prix du temps, les difficultés d'une guerre européenne, l'immensité des préparatifs nécessaires, l'urgence des précautions à prendre, se trouvait réduit à l'inaction par la lassitude de son peuple et l'indifférence de son parlement. Les torys l'avaient soutenu au pouvoir plus qu'ils ne l'y avaient porté; en vain il leur donnait sa confiance, il n'eut jamais leur cœur. Il invita les chambres, dans son discours d'ouverture.
«. H y tltil une alliance étroite de famille mire Marlborough el Godolphii», la fille «tait érou»e U fil» de M.rlbor©uCb.
a porter leur atlcnlion sur doux points capitaux : en premier lieu, sur raffermissement de la suceession de In couronne dans la ligne protestante, par suite de la mort
Moi I
d„ soudaine du jeune duc de Glocester, fils de la princesse ducdcc.iocesicr. Anne et on secon(i ijeu> sur ja nouvelle situation faite à
17m. l'Europe par IG testament de Charles U : il u "obtint le concours des communes (pie pour le premier de ces grands intérêts. La plus proche héritière protestante du trône, après la princesse de Danemark, était la princesse Sophie, petite-fille de Jacques Irr, et femme de l'électeur de Aclc Hanovre. Le parlement, en vertu de son pouvoir suprême, d'éLWjMcmcni gubstilua la couronne d'Angleterre et d'Irlande à elle et à la succession sos héritiers, au cas où Guillaume III et la princesse Anne
nu liôuc
JansU maiion viendraient l'un et l'autre à mourir sans enfants. Quel Brun.wick-iia- <l»es clauses d'une grande importance furent jointes au uom- nouvel acte d'établissement : elles eurent pour objet de «toi. frapper d'incapacité pour succéder au trône d'Angleterre et d'Irlande tout héritier non protestant, âc soustraire le inîporîauu* peuple anglais a la nécessité de soutenir une guerre quel- Ac conque pour un intérêt continental qui lui fut étranger,
ecl adc.
de rendre effective et sérieuse la responsabilité du cabinet dans toutes les résolutions graves de la couronne, d'écarter du conseil privé comme du parlement toute personne née hors du royaume britannique, de fermer l'entrée de la chambre des commuucs à tous les officiers salariés et pensionnaires de la couronne : les deux dernières clauses limitaient sur deux points essentiels le pouvoir du roi ; elles assuraient des salaires fixes aux juges du royaume révocables seulement sur la demande du parlement, et enlevaient au roi le pouvoir de soustraire qui que ce fut,
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un acte de grâce, à une accusation des communes La plupart de ces articles avaient pour fondement ou [K>ur cause, soit l'exercice peu constitutionnel que le roi avait fait en quelques rares circonstances de sa prérogative, surtout en signant les derniers traités sans prendre l'avis de son conseil ; soit l'abus des pensions et des emplois accordés par Guillaume à ceux dont il espérait le concours dans les communes, ou bien enfin le ressentiment des faveurs immenses dont il avait comblé inconsidérément ses favoris étrangers. Quelques-unes des clauses du nouvel acte d'établissement, et surtout celles qui fermaient les communes indistinctement à tous les officiers de la couronne, furent modifiées dans la suite 2. Presque loutesavaient pour but de limiter davantage la prérogative royale ; plusieurs furent dictées par un esprit hostile à Guillaume : il eût été fondé à s'en plaindre : il se tut et y souscrivit sans murmure : attentif à un seul intérêt, absorbé tout entier dans une seule et grande espérance, dans l'ardent désir de se concilier son parlement et d'entraîner l'Angle-
1. J'invite le lecteur a lire, dam l'Histoire constitutionnelle de M. ttallain (chap. xv . les principales clauses de cet acte d'établissement et les excellentes considérations qui les accompagnent. On trouve aussi ces clauses rapportées •vec détail dans la continuation de l'Histoire d'Angleterre de Uapiu Thoiras, sa livre \ \v ; mais il semble que leur importance, en ce qui touebe l'existence du gouvernement constitutionnel, ait complètement échappé à l'auteur.
2. Lorsqu'après une réflexion plus calme on eut reconnu que l'exclusion absolue de tous les fonctionnaires civils et militaires de la chambre des communes, telle que l'ordonnait l'acte d'établissement, était impraticable, une révision de cet article eut lieu en l'année 17043 La principale modification
apportée fut que tout membre de la chlrabre des communes qui accepterait un emploi de la couronne , excepté un grade plus élevé dans l'armée, laisserait par la son siège vacant , cl qn'un nouveau writ serait expédié pour l'élection (Htllaoi , «J nprà).
terre dans la nouvelle ligue contre Louis XIV, formée par l'empereur.
Agréions Jusque-là tous les efforts de Guillaume avaient Louuxiv. échoué : le parlement vit sans s'émouvoir Louis XIV indifférence déchirer une des clauses formelles du testament qu'il
du
priment, .venait d'accepter en réservant les droits de son petit-fils à J70| la couronne de France, et violer le traité de Ryswiek en faisant occuper par ses trouj>es toutes les places de la Flandre espagnole qui devaient servir de barrière entre la France et les Pays-Bas. La Hollande, ainsi menacée, sollicita l'assistance de l'Angleterre contre son formidable ennemi. Le roi communiqua aux communes la pressante requête des états généraux, et leur fit en même temps donner lecture d une lettre interceptée du comte de Melfort, ministre de Jacques II, annonçant qu'une expédition de soixante bâtiments français sous les ordres du fameux Jean Bart, élait destinée à seconder, par une descente, une intervention des jacobites dans la Grande-Bretagne. Le parlement se borna, dans sa réponse, à inviter le roi à négocier pour la paix, de concert avec les états généraux. En conséquence, l'Angleterre et la Hollande demandèrent à Louis XIV de donner un dédommagement à l'empereur pour l'abandon de ses prétentions à l'héritage de Charles H; de retirer ses troupes des places dites de la barrière en Flandre; de souffrir qu'Oslende et Niewport fussent occupés par une garnison anglaise; de renouveler leurs anciens traités de commerce avec la France et l'Espagne ; elles insistèrent enfin pour qu'il fut admis qu'aucune province ou ville de l'un ou de l'autre de ces deux royaumes n'appartiendrait jamais à la couronne des deux pays voisins, et comme gage de leurs intentions paciii-
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ques, Guillaume III cl les états généraux reconnurent kccohdmhiiicc Philippe V. Louis XIV rejeta leurs demandes, offrant de PW|f* v revenir aux clauses du traité de Hvswick : il continua en .i,ar
Guillaume III.
même temps à se préparer pour la guerre et à former ses alliances : il tenta enfin de séparer les intérêts de la Hollande de ceux de l'Angleterre. Mais ces puissances demeurèrent fermement unies : la Hollande invoqua les anciens traités de 1677 pour une alliance offensive et défensive; elle offrit de fournir sur-le champ le nombre de vaisseaux spécifié, et demanda en retour l'assistance promise par l'Angleterre.
Guillaume fit valoir avec force la justice de ces demandes, les intérêts mutuels et le danger commun «les deux pays. Le parlement demeura sourd à ses exhortations, et la majorité tory des communes parut ne se souvenir que de ses propres ressentiments : les traités de partage étaient toujours, à ses veux prévenus. Tunique cause de la crise présente où l'Europe était engagée; elle haïssait ceux des anciens conseillers whigs qu'elle soupçonnait de les avoir approuvés ou conseillés : elle fit tomber sur eux sa colère, et l'ex-chancelier, lord Somcrs, baron dTiversham, fut le premier décrété d'accusation pour ce fait. Il demanda à se défendre devant ses accusateurs : admis à se justifier et introduit dans la chambre des communes, il dit qu'en sa qualité de conseiller privé, il avait fait connaître au roi sa désapprobation des deux traités, mais qu'ensuite il n'avait pas cru de son devoir comme chancelier de refuser à son souverain le blancseing qu'il demandait, et de revêtir du sceau de l'Etat les traités conclus contre son avis. Cette défense ne fut pas admise : les communes, selon les principes constitution
AecuMlioii «le
lord
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nels, considérèrent l'ancien chancelier comme responsable des actes revêtus du sceau royal déposé dans ses mains : une liste de quatorze chefs d'accusation fut dressée, et Somcrs fut traduit devant les pairs avec deux de ses anciens collègues, membres comme lui de l'administration whig, Halifax et Orford, qui n'avaient eu aucune connaissance des traités avant leur conclusion, et auxquels les communes adjoignirent dans leurs poursuites lord Portland qui les avait négociés, confident des secrètes pensées de Guillaume, et son ambassadeur en France après la |>aix de Kysvvick.
Les communes poussèrent plus loin le ressentiment, et sans attendre l'issue du procès, elles rédigèrent une adresse au roi dans laq utile, à la suite de protestations de dévouement, elles le supplièrent d'écarter pour toujours de sa personne et de ses conseils les quatre lords accusés. Guillaume, dissimulant son émotion sous un front impassible, évita de rebuter ou de provoquer les communes : il les remercia des assurances qu'elles lui réitéraient de s'attacher à lui, de le servir contre ses ennemis domestiques ou étrangers. Il était persuadé, leur dit-il, que rien n'y contribuerait plus efficacement que le bon accord entre lui et son peuple, et il était résolu à n'employer à son service que les personnes les plus propres à entretenir cette confiance mutuelle si nécessaire pour la sécurité de l'Angleterre et de ses alliés du continent Jamais Guillaume ne montra autant de pouvoir sur lui-même qu'en cette occasion, plus étonnant peut être par son calme héroïque devant la froideur mal-
I. Continuation de Rapin Thoiras, «/ supra
veillante de son parlement, qu'il ne letait par son intrépide sang-froid sous le feu de l'ennemi : inébranlable dans la poursuite de ses desseins, attentif aux exigences des temps, et commandant à la fortune par la patience, comme en d'autres circonstances par la soudaineté de ses entreprises et l'impétueuse énergie de son action.
Le premier retour favorable lui vint de la chambre des lords où les wiglis avaient encore la majorité et qui, a composée de l'élite des notabilités du royaume, était alors, comme elle le fut longtemps encore dans la suite, très-supérieure par l'intelligence des grandes affaires et des besoins réels de l'Etat à celle des communes. Les pairs prirent de l'ombrage lorsqu'ils virent l'autre chambre, dans son adresse au roi, frapper d'une condamnation ceux qu'elle accusait, et ils supplièrent Guillaume de n'émettre ni censure ni blâme contre les lords accusés jusqu'à ce qu'ils eussent été jugés selon la coutume du parlement et les lois du pays.
Les communes n'avaient encore produit leur acte d'accusation que contre lord Somers : elles usèrent dans son procès de lenteurs inaccoutumées, et elles défendirent aux trois autres lords accusés de siéger comme juges dans la cause de l'ex - chancelier. La chambre des lords protesta contre cette prétention des communes et fixa le 17 juin pour l'ouverture du procès. Un violent conflit s'éleva à cette occasion entre les deux chambres : une conférence eut lieu pour aplanir le différend : au lieu de l'apaiser elle l'envenima, et sans s'arrêter à l'opposition des communes, les lords, au jour désigné, ouvrirent les débals : invitées à comparaître pour soutenir l'accusation, les communes
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Acquiifcn.cni tirent (léfaul a lu barre, et S o m ers fut acquitté, l'eu Je inin^iu mm jours après, les lords prononcèrent également l'acquittement des autres pairs accusés, Orford, Portland et Halifax, contre lesquels l'autre chambre n'avait produit aucun chef sérieux d'accusation, condu.ic f«c- Les communes se répandirent alors en plaintes vioàm wSin- lentes et en cris factieux, menaçant, au milieu des périls de la situation, de refuser les subsides et rendant les pairs responsables du résultat. Mais déjà l'opinion les avait abandonnées : on s'indignait de l'indifférence des communes d'Angleterre au milieu de la crise européenne, en présence du nouvel agrandissement de la famille de Louis XIV, du triomphe de la politique française, de l'avortement de tous les efforts de l'Europe dans une guerre sanglante de neuf années, et de la violation flagrante du traité de Hyswick par l'invasion des forteresses de la Flandre. Les torys maintenant n'étaient plus dans l'opposition : ils formaient la majorité dans les communes comme dans les conseils de la couronne; ils étaient responsables aux yeux de la nation des maux publics, et déjà dans plusieurs adresses et dans des écrits nombreux, la conduite des communes fut l'objet d'une amère censure et des plus violentes attaques. L'un des écrivains les plus renommés de l'Angleterre. Jonathan Swift, débuta à cette époque dans les rangs du parti whig, et fut au nombre des défenseurs des pairs récemment accusés : il avait eu recours à une ingénieuse fiction pour dénoncer la chambre des communes au pays. Beaucoup d'autres l'attaquèrent ouvertement : dans une énergique remontrance des hommes notables du comté de Kent aux communes, celles-ci étaient imitées a entendre la \oix du
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|ieuple, et ù s'unir au roi pour la cause de la religion et Adresse du pays. Elle fut présentée par plusieurs personnes d'un 0u,ab|c,e']eKc„t nmg élevé que les communes firent arrêter et jeter en
aux
commîmes.
prison, traitant leur adresse d'insolente, de séditieuse et d'attentatoire aux droits et privilèges du parlement. Celle conduite de la chambre souleva l'opinion, on réclama, dans une multitude d'écrits et de pamphlets, on revendiqua le droit sacré de pétition. Un mémoire fameux, rédigé par le célèbre de Foë 1 et signé Légion, fut publié au nom de plusieurs comtés et répandu dans tous. On s'y élevait avec force contre le refus des communes de recevoir les adresses ou requêtes qui leur étaient présentées |>ar le peuple de qui elles tenaient leur mandat : on protestait contre le droit qu'elles s'arrogeaient d'ein prison ner leurs auteurs, ou quelque personne que ce fût à l'exception de leurs propres membres. Les Anglais, y était-il dit, n'étaient pas plus les esclaves des parlements que des rois. Les communes enfin étaient désignées, de toute part, comme complices de la France, comme insou liantes de l'honneur national, comme ennemies du roi Guillaume et du pays, lorsque Louis XIV lui-même ajouta |>ar une des plus grandes fautes de son règne à la force de ce torrent déjà si impétueux et le rendit irrésistible. Jacques 11 venait de mourir à Saint Germain J, il avait Morl
de Jacques II.
achevé, non sans fruit pour lui-même, au milieu des mortiûcations et des pratiques d'une piété exaltée, une
I.Dc Foi, qui ue fui longtemps connu hors de son pa\s que par son roman Je hûbiiuon. Cr»$oé, fui aussi l'écmaiu poliliquo le plus fécond el l'un des ploi estimables qu'ait possèdes l'Angleterre.
i. Jacques U mourut eu pardouuanl a tes ennemis , cl en particulier au atiaa <i'Orauge et a la princesse Anne sa fille. Il avait coutume de dire qu'il *<rnuii nbligC au ptinec d'Orang.* qu'a L ut le monde ensoml ! -, par e
*3fi
vie qui, dans un rang secondaire, aurait pu èlre plus glorieuse, plus utile et moins éprouvée. Louis XIV céda, en la présence du roi mourant et de sa famille eplorée, à un entraînement téméraire : |K?rdant la méu moire de ses propres engagements à l'égard de Guilprince d« elle», laume III à Kyswick, comme des périls où le jetait «si reeonou roi l'acceptation récente du testament de Charles 11, il re-
Louis xiv. connut le prince de Galles pour héritier des droits de
1701 son père et proclama Jacques III roi de la Grande-Bre-
soulèYemeni ta^ne et dc l'Irlande. La fermentation des esprits était
., dc déjà fort grande en Angleterre : mais à cette non
rupinioD
f. velle infraction des traités, la colère déborda : le peuple entier ressentit comme son injure l'insulte faite au
qu'en lui enlèvent trois couronnes il l'avait mis en situation d'en conserver une infiniment plus précieuse. Il ne se trompait pas lorsqu'il attribuait à ses malheurs le grand progrès moral qui fut très-manifeste en lui dans les dernières années de sa vie , et co prince est un des eiemples les plus signalés qu'offre l'histoire, de l'utilité des plus dures épreuve» daus le cbemiu de U verts. On cite de lui, durant son exil, beaucoup de peroles et de faits cntprciuis d'un sentiment doux et noble, épur.-s par une foi fervente, par uue humilité parfaite et par une résignation toute chrétienne : on voit éclater le triomphe de ces hautes vertus sur un caractère naturellement orgueilleux , peu sensible et dur jusqu'à la cruauté. Burnet lui-même, maigre son xele trop exclusivement protestant, rend quelquefois ju si ice a ce prince malheureux, qui fut, dit-il, l'esclave et le martyr de ses confesseurs, et qui joignait des vertus solide* aux pratiques souvent puériles d'une piélé plus fervente qu'éclairée. Le continuateur de Rapin Tboiras a dit avec raison de Jacques II, que la plupart de ses qualités devinrent des défauts lorsqu'il monla sur le Irônc, cl qu'il aurait pu néanmoins l'occuper longtemps avec honneur et tranquillité s'il avait eu l'esprit aussi droit que le cœur cl autant de jugement et de pénétration que de probité (liv. \\\ On trouve à la suite de ce livre, et recueillis par le même auteur, des détails plein d'intérêt sur la fin de la vie du roi. Dalrymple, dans ses Mémoires, a aussi rappoité quelques intéressantes particularités, et la meilleure partie dc l'ouvrage publiée sous le titre de Mémoires de Jacques U est la dernière, ou l'historien de sa vie semble nous avoir transmis on récit fidèle dc sa fin édifiante.
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souverain de son choix : une com motion électrique secoua le pays d'une mer à l'antre : whigs et torys s'unirent par un sentiment commun de patriotisme et de fierté blessée, et de toutes parts, de chaque comté, de chaque ville comme des plus petits bourgs, arrivèrent au roi des adresses, des offres de services, des protestations de dévouement et de fidélité mêlées à des vœux de guerre et de vengeance.
L'heure était venue pour Guillaume : il accourt delà Hollande où il négociait avec l'empereur, dont l'armée sous le prince Eugène, marchait déjà en Piémont; il vient malade et près du terme !, apporter son dernier souffle au grand objet de sa vie entière : il profite de toute cette colère que soulèvent les fautes de son rival et de l'enthousiasme que sa présence excite : il se sent fort, car le cœur de son peuple est avec lui : il modifie son cabinet, qui hé- ModiGcsiion site encore en face d'une chambre qui a cessé d'être l'écho «binet. tidele des vœux de la nation : il se rapproche de lord So- Dissoiu,ion mers, s'affermit par ses conseils, dissout le parlemen t et en du
parlement.
convoque un nouveau. Les élections repondent cette fois Élections b«m.ûà ses espérances 2 : les communes sont toujours divi- r,,c$sées entre les grands partis, el les torys ont encore la *?oi majorité 3, mais whigs et torys ne font qu'un et n'ont
1. Je me trouve d'une extrême faiblesse, dit-il à celte époque au comte de Porlland : je ne verrai pat l'été suivant, mais n'en parlex point que je ne sois mort (Contio. de Rapiu Tboiras, 11/ supra).
2. Deux nouveaux mémoires de de Foé, signés Légion comme le précédent, et adressés l'un au roi l'autre aux communes, mirent en lumière les services rendus par Guillaume au pays et les indignes manœuvres de ses ennemis, ainsi <\*t les fautes et l'ingratitude de la dernière cbambre des commune». Ils obliureul un immense succès el contribuèrent puissammeul au résultat des élections (VoyexSumcrs, ColUcl. of Iracls, vol. XI, p. 264-2G9).
3. 11 y parut dès l'ouverture de la session par le choix que les commune, «cent encore de sir Hobetl Ifarlcy pour orateur.
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qu'une àme pour marcher de concert avec le monarque à son grand but
ouTenure Le 31 décembre, le roi ouvrit la session par un disdu ptr tmeui. m^iQQ^^, 1 1 représenta aux pairs et aux comiiarancucduroi niunes j'jnjure recente faite à sa personne et le danix*. i7oi. jrCr dont le pays était menacé par la récente conduite de Louis XIV : il montra ce prince maître de l'Espagne comme de la France et en état bientôt d'opprimer toute l'Europe et de ruiner le commerce de l'Angleterre : il avait, dit-il, pour conjurer ces grands maux, négocié d'importants traités qui leur seront soumis. Il montra la nécessité pour le pays de faire de nouveaux sacrifices et en même temps de maintenir le crédit public en considé-
ranl comme sacré ce grand principe que toute obligation fondée sur un engagement parlementaire est inviolable : « Le temps est précieux, dit-il, vous avez encore, par la grâce de Dieu, les moyens de vous assurer, à vous et à votre postérité, le paisible exercice de votre religion et de vos libertés pourvu que vous ne vous trahissiez pas vousmêmes; mais je vous le dis av ec franchise, si vous laissez écliapper cette occasion, vous n'avez pas lieu d'en attendre une autre. Prenez garde que ce n'est pas |»our moimême que j'ai besoin des subsides de mon peuple : je ne vous demande que ce qu'exigent de vous votre honneur et votre sûreté dans des temps si critiques. » Guil laume termina par ces paroles remarquables, en exhortant les partis à la concorde ut à la paix entre eux : « Renversez, je vous en conjure, par votre unanimité les espérances de nos ennemis : vous avez vu que je me suis toujours conduit en roi qui est le père de son peuple. J'agirai toujours de même, et vous, île \olrc côté, mettez nu terme à vos divisions : qu'il n'y ait plus a l'avenir de
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distinction parmi nous qu'outre ceux qui sont affectionnés à la religion protestante et au présont établissement, et ceux qui voudraient un roi papiste et un gouvernement étranger. Si enfin vous souhaitez sincèrement que l'Angleterre tienne la balance de l'Europe et soit à la tète du parti protestant, il y paraîtra par votre conduite dans la situation présente. »
Les communes répondent à cette noble harangue en Résolutions promettant au roi un concours énergique, et passant des ,u,,,|j">v,m8 paroles aux actes, elles approuvent les divers traités faits rommu,,csl«ar Guillaume avec l'empereur, les états généraux, le Danemark et la Suède * elles votent une clause additionnelle portant qu'aucune paix ne sera conçlue avec la France avant d'avoir obtenu réparation de l'injure faite au roi d'Angleterre par la reconnaissance des droits du prétendu prince de Galles : des subsides considérables sont accordes pour la guerre et pour la marine : les deux chambres rendent un bill d'attaindtr contre le prétendant, qu'elles B,u 1""™*** déclarent coupable de haute trahison, et votent enfin le pendant, que quiconque occupe un emploi dans l'Etat ou dans i7o> l'Eglise 1 sera tenu d'abjurer le fils de Jacques II et de re-
Acle
connaître par serment Guillaume et ses héritiers tels que d'abjuration, tes désignait l'acte de succession, pour souverains de droit et légitimes
Peu de jours après ces résolutions mémorables Guillaume Hl n était plus. A la suite d'une chute de cheval
I.Om v ajouta les membres des collèges, les maîtres d'école et les instituteurs particulier*.. . Ce furent les loryi qui, pour éviter île paraître prêter un icrtoUuirc, exigeront qu'il fût impose par la loi (liurnel, Histoire de nwn
2 Caaiiamt. de Sapin Tbuira», ul supra.
<|ui occasionna une légère fracture, la fièvre le saisit et mina ses forces. Son corps usé avant l'âge par les maladies, par les fatigues et des travaux sans nombre, depuis quelque temps déjà semblait prêt à se dissoudre, et le roi reconnut sans s'émouvoir les approches de la mort. Ses dernières exhortations politiques eurent pour objet l'union de l'Angleterre et de l'Ecosse qui ne fut accomplie que sous le règne suivant et d'où dépendaient à ses yeux la grandeur et la force de l'empire britannique. Sur le point d'expirer, le roi communia et pria mentalement entouré des prélats, de quelques grands et de ses amis fidèles entre lesquels Portland et Albermale 1 tenaient la Mort première place. Il avait cessé de parler lorsque, prenant . ... ,,c IfI la main du comte de Portland, il la pressa sur son coeur
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et mourut : mais le vœu de son âme était rempli : la grande alliance était formée; il avait dicté le plan de la prochaine campagne, et tandis qu'on portail ses restes mortels dans le tombeau des rois, son esprit inspira encore la nation et conduisit ses armées â.
comidéraiioM H y a un rapport remarquable entre le caractère de Guillaume et ses traits, tels que les historiens et les
et monuments de l'époque nous les ont transmis. Son > isage
sur son règne. 1 1 °
d'aigle, son front large, sa physionomie grave et austère,
1. Le crédit de ki-ppel , qui, de page de la chambre du roi , parvint en peu d'an liées a m plus liaulea charges cl fut créé duc d'Albermale, balança dans le* derniers temps celui de Portland, qui en ctuçul beaucoup d'ombrage. Ce dernier, dit judicieusement Uurucl, avait plus de part dans la confiance du rui et l'autre dans sa faveur. [UUt. de mou temps.)
2. Le giand architecte n'était plus, mais 1 édifice M trouva construit seloo le» vrais principe» de l'art, et il était aussi parrailcmcnt ailivvt- que conçu (Uuike).
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ses yeux ardents1, rappellent cette vitî grande et forte, simple et sérieuse, et en môme temps si active et si pas sionnée : mais si l'on songe que toute cette activité, toute cette passion fut dirigée contre la France, il pourra sem bler difficile qu'un Français, ami de son pays, porte sur ce prince un jugement impartial. La difficulté diminuera [tour l'historien convaincu que son premier devoir est de s'élever dans ses jugements au-dessus de toute considération personnelle de famille, de pays ou de culte, et que les meilleurs entre les chefs des empires sont ceux qui ont le plus fait pour leurs peuples el le mieux servi les intérêts généraux <le l'humanité. A ces deux titres Guillaume fut grand. •
Dans sa patrie, objet de ses plus chères affections, il acheva l'œuvre de son illustre aïeul le Taciturne, il sauva la Hollande, il maintint son indépendance et sa religion. Il ne fit pas moins pour la Grande-Bretagne, quoique d'une manière moins directe et moins spontanée 2 : il
1. Voyex le portrait de ce prince par Bornrl. • 11 avait, dit-il, le nex aqui- Iid, le» yeux verts et perçants, le front large et haut, la contenance grave et «l'C»* • {llul. de mon tmp$).
2. Quoique Guillaume eût fait beaucoup plu» qu'aucun de ses prédécesseurs pour le maintien de» formes parlementaire» dans son royaume, il n'avait personnellement aucun goùl pour elle» et les comprenait peu. Sou grand objet, t>wm l'a »i bien montré M. Macauiay, qu'il faut toujours cilcr, fut l'abaissent de Louis XIV comme unique moyeu do sauver le protestantisme, la Hollinde et l'Angleterre elle-même, et d'empêcher une nouvelle restauration des Stoartsqui eût tout remis en question. Pour atteindre ce but, la poissanteoncours 4* l'Angleterre était indispensable dans la confédération européenne: Guillaume mut par expérience qu'il ne l'obtiendrait d'une manière efficace que par le p»rf»it accord de la couronna et du parlement, et il obéit à la nécessité auuot qu'a sa conscience en demeurant Udèle à ces belles paroles qu'il prononça »» débat de son règne. • Il a plu o Dieu de se servir de moi pour vous délivrer Je» maux que vous redoutiez, et c'est ma volonté ainsi que mon devoir de vous »*ler » coaserver votre religion, vos lois et vos libertés (Disc, du 8 mars 4689).
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termina la grande crise où elle se consumait elle-même depuis soixante ans : il mit la loi sur le trône; il ruina les maximes du droit divin et absolu des monarques, avec lesquelles tout équilibre durable des pouvoirs est impossible; il consolida la religion établie, et fit admettre le droit des dissidents au libre exercice de leur culte ; il rendit à l'Angleterre sa place en Europe, où il fil sentir son action et sa puissance; il fonda son crédit, source de sa grandeur future et d'une prospérité sans bornes 1 : il préserva l'Europe, enfin, d'une compression générale, d'un asservissement comparable à celui que Charles-Quint lit peser sur elle, et des effroyables calamités d une nouvelle lutte séculaire pour s'affranchir.4
Quelle tâche ! et, dans le héros, quel courage, quelle !*ersévérance! qne de grandeur et de simplicité! Il ne se préoccupe point d'éblouir, et de se glorifier lui-même, parce qu'il ne se croit qu'un simple ouvrier agissant sous l'œil et la main divine; il ne précipite point les événements, il sait attendre, parce qu'il a foi dans sa mis sion, parce que sa cause, à ses yeux, est celle de l'humanité tout entière. Il y a des ombres au tableau : (■uillaume n'est exempt ni de défauts ni d'erreurs. Il est souvent plus attentif au but que scrupuleux dans l'emploi des moyens 2 : il voit trop dans les faits
1. Ce ne fut pas Guillaume qui eut le premier recours aux emprunt» : de lotit temps le gouvernement avait contracté des délies. « Ce que la révolution de 1688 introduisit fut la pratique de les payer honnêtement ■ (Macaulay).
2. On peut reprocher a son goutcrnemeol d'avoir souvent en recours a la corruption avec les hommes influents des divers partis ; mais on ne peut (•ire un crime a Guillaume d'avoir détrôné le roi Jacques, et les déclamations des écrivains ne sorti point des jugements de l'histoire. Voici
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accomplis des arrêts de la destinée, cl dans les hommes de simples instruments exécuteurs comme lui-même des décrets éternels : tout entier à son objet, il est aussi peu ménager de leur sang que du sien ; il aime trop la guerre, l'horreur du carnage n'arrive pas jusqu'à lui. Ces taches, ces imperfections lui sont communes avec d'autres grands hommes dont le but fut moins noble et l'ambition toute personnelle : la sienne se confond avec les mobiles les plus élevés du cœur humain, avec le patriotisme et la foi religieuse : ce n'est pas pour lui qu'il travaille; il ne recueillera point ce qu'il sème; il n'a ni enfants à établir, ni dynastie à fonder; mais il a à établir, à faire prévaloir et consacrer un nouveau principe de gouvernement en harmonie avec les idées et les besoins des temps modernes, seul compatible avec l'existence des grands intérêts qu'il est appelé a défendre; il achèvera son œuvre, il l'affermira et la rendra durable : il y emploie ses dernières forces, son dernier souffle : il travaille pour les générations futures autant que pour la sienne; il est dans la politique ce que Nacon fut dans la science, le serviteur de la postérité l. Les mêmes formes de gouvernement ne conviennent
tomme y répond de nos jours un historien catholique qui a consacré »wc fruit plusieurs années a l'élude de Guillaume HI el de son rèlc en Earope : « Ce prince , dil-il , n'a agi (a l'égard de Jacques II) que d'après le principe naturel de légitime défense. C'est une thèse absurde, insoutenable q>e celle de prétendre que Guillaume eût dû, parce qu'il était geudre du roi «l'Angleterre, le laisser tramer impunément, de concert atec Louis XIV, sa ""'•e, celle de son pays , celle de sa religion , celle de l'Europe entière, dont il était le support, etc. » (De Grovestins, G«ii//aiwi« /// et Louis XIV, i. vin, P. 292 et 293).
I. Bacon w nommait ainsi lui-même
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point à tous les pays : on |>cut différer d'opinion sur les garanties comme sur les conditions nécessaires des institutions libres : il est permis enfin de mettre en doute l'aptitude de certains peuples à les acquérir et plus encore aies conserver : mais entre tous les hommes à qui les libertés politiques et religieuses sont demeurées chères, et qui considèrent comme un bienfait, un progrès et une gloire pour l'humanité qu'elles aient eu depuis deux siècles, au sein d'une grande nation européenne, un inviolable asile, il n'en est aucun, quel que soit son pays ou son culte, à qui le nom de Guillaume III puisse être indifférent, et qui ne soit tenu d'honorer sa mémoire.
Première partie du nègne d'Anne
L'histoire présente rarement un plus grand contraste entre deux souverains qui se suivent sur le trône qu'entre Guillaume 111 et la princesse Anne Stuart, femme du prince Georges de Danemark, sa belle-sœur. Au vaillant guerrier, au profond politique, succédait immédiatement une femme de peu de jugement, dominée par son entourage el par ses passions, capricieuse, inconséquente et dissimulée; et cependant l'État si souvent en péril sous le règne de son illustre prédécesseur fut préservé sous le sien du naufrage, et l'on vit alors commencer pour l'Angleterre cette ère de prospérité qui a fait l'étonnemcnt du monde et qui s'est prolongée jusqu'à nous.
Le bénéfice du temps commençait a être acquis au nouvel ordre de choses créé par la main ferme de Guillaume, et beaucoup d'hommes qu'il avait combattus et qu'un sentiment d'intérêt personnel, d'amour-propre ou d honneur retenait parmi les ardents adversaires de la révolution de 1088, souffraient plus patiemment le règne v. . 10
UG
d'une ftmme inoffenshe, ûlle du souverain à qui les attachait une loyauté héréditaire, et qui, ayant successivement perdu ses six enfants, pouvait être amenée à faire révoquer l'acte qui substituait la couronne dans la maison de Hanovre, et à transmettre ses droits à son frère, regardé par eux comme seul et légitime héritier du sceptre. La plus forte garantie que les Anglais eussent à cette époque contre les chances d'une nouvelle restauration des Stuarts était l'attachement profond de la reine au culte professé par l'immense majorité de la nation. Le parlement n'avait été ni prorogé ni dissous à la mort de Guillaume : en vertu d'un acte rendu sous ce prince, il continua de siéger au déUit du nouveau règne. Les torys, comme on la vu, dominaient encore dans le |>arlemenl et la reine inclinait vers eux, mais son penchant était combattu et modéré par l'influence de son altière confidente, Sarrah Jennings femme de ce Mariborough qui occupe une si grande place dans l'histoire «le ce règne et qui se serait rendu fameux par ses perfidies e4 sa cupidité, si sa puissante intelligence et ses victoires n'eussent jeté un voile glorieux sur ses vices.
Anne, en qui le zèle ardent pour l'Eglise épiscopale se combinait avec l'amour de la prérogative royale considérée comme inaliénable et sacrée, n'admit d'abord que des torys dans son ministère où figurèrent, entre autres •
I. I, 'Étroite M singulière intimité qui subsista longtemps outre la reine «I U duchesse est uu des faits curieux de l'époque précédente. Elles s'étaient donné des noms familiers qu'elle* conservèrent longtemps dans leur rorrespondaucr. La reine y est appelée miftrtf» Mortnj M H duchesse ntulrtu Frwnw». C«4te eormpnnu'nure est d'une I<c4ure piquante cl n'est pus I négliger pour l'IiUtoic.
personnages de marque , les lords Nottingham, Nor- ., . .
r ° • * 17 Premier imnis-
manby, Weymouth et Darmouth, ainsi que Gran ville, Howe, Gower et sir Simon Harcourt. Le comte de Rochester, oncle de la reine 1 et vice-roi d'Irlande, passait alors l>our l'homme le plus en crédit à la cour; mais il était subi plutôt qu'aimé, et son influence près de la reine • lait balancée par celle de Marlborough. Celui-ci, par jalousie peut-être plus que par aucun autre motif, était l'ennemi des Clarendon et sa haine |>our Rochester suffit |)cut-ètre pour l'éloigner des torys et le rapprocher deswhigs. Nommé commandant des troupes à l'extérieur, il mit à prix ses services; il exigea et obtint pour le père de son gendre, lord Godolphin. la charge de Éïrand trésorier : le prince Georges de Danemark, mari delà reine Anne, fut nommé généralissime de toutes les forées de terre et de mer et eut, a ce titre, un siège dans le cabinet.
La reine, dans sa première allocution à son conseil, annonça hautement son intention de continuer la politique de son prédécesseur et de poursuivre l'exécution de ses grands projets, relatifs : 1° à raffermissement de la succession protestante au trône britannique; 2° à l'union «le l'Angleterre et de l'Ecosse; 3° enfin à la guerre, dont l'objet était d'arracher l'Espagne à la maison de Bourbon.
Ces paroles, qui montraient la reine résolue à resserrer la grande alliance et à |»oursuivre activement la guerre, furent aussitôt communiquées aux Etats généraux des Provinces-Unies, dont elles ranimèrent le courage ébranlé
I. (locnester élail le second fil* du ertlèbre 11 v tir , rotule Je CUrcitdoi» : il "Ml I •« des menkbm Ir* jM ii« rtMisidetaMcs àn «tinislfcre sous Jacques 11.
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I>ar la mort «lu monarque, chef illustre de leur république. Kn vain Louis XIV, profilant tic la première consternation des Etals, avait de nouveau essayé de les détacher de l'alliance : ses efforts furent repoussés. Le grand
Déclaration pensionnaire Heinsius continua en Hollande la politique guerre ^ Guillaume, son maître pt son ami , et la guerre contre
la France. ja prancc f„| proclamée le même jour à Vienne, à Londresetà la Have.
Louis XIV et son petit -fils Philippe V, en luth' avec l'Autriche, l'Empire, l'Angleterre, la Hollande, le Hanoi re et la Prusse, récemment érigée en royaume, avaient |K>nr alliés, au début de la lutte contre, cette ligue formidable, le roi de Portugal , le duc de Savoie, les électeurs de Bavière et de Cologne, et les ducs «le Parme, de Modène et de Mantoue. Le nord de l'Allemagne , quoique en partie engagé dans la grand»; alliance, se tenait alors sur la défensive, attentif aux événements de la guerre entre Auguste de Saxe et le belliqueux roi de Suède Charles XII pour la possession de la Pologne.
On a vu déjà que l'empereur Léopold n'avait pas attendu que la grande alliance fut conclue pour envoyer
campagne ^ |>rincc Eugène attaquer les Français en Piémont. CeuxrriMUSa*tM ç\f sous les ordres de Villeroi, avaient été battus à Chiari
PicwoB». sur l'O^lio et contraints à se replier derrière l'Adda. L'im 1701 portante place de Crémone fut surprise par Eugène au cœur de l'hiver; les Français la reprirent le même jour, mais ils perdirent leur inhabile général, qui fut fait pri sonnier, et remplacé par le duc de Vendôme. La guerre générale ne commença , sur toutes les frontières de la France, qu'au printemps suivant.
La campagne 's'ouvrit partie grands succès remportés
\>NK. 1 l.«J
par Marlborough dans les Pays-Bas sur le duc de Bottr-
troène el le maréchal de Bouftlers. Il passa la Meuse avec ,7d(^
soixante mille hommes rassemblés au camp de Nimègue,
dégagea les places voisines, Maastricht, Vanloo, Hure-
monde et Liège, rejeta les Français sur leur territoire et JtfS 20lï5
affranchit tout le cours de la Meuse de la domination es- , *M,\
Ut r.iys-Ha*.
pajniole. Les confédérés furent encore heureux en Allc-
matjne, où les électeurs de Bavière et de Cologne avaient uni leurs armes à celles de Louis XIV, et où|Villars commandait les Français sur le Khin. L'importante \ illo «Mm, en Souabe, av ait été surprise par l'électeur de Ba- %ière: le prince de Bade, à la tète de l'armée impériale, venait'de prendre Landau et faisait des progrès : il avait l'avantage du nombre, et pénétrait déjà dans les montagnes de Brisgaw, qui touchent à la Forèt-Noire : celle-ci séparait les Impériaux «les Français. Catinat commandait dans Strasbourg; mais il n'osa se porter au-devant du prince de Bade, dans la crainte qu'un mauvais succès n'ouvrît l'Alsace aux ennemis. Villars hasarda ce que Catinat n'osait faire : il marcha aux Impériaux avec des forces inférieures et livra la bataille de Friedling. Le wuire prince de Bade, contraint par des manœuvres hardies et vilitr* habiles à abandonner la défense du Rhin , se replia sur a , r",,,lnc les montagnes auxquelles s'appuyait son armée : les Fran - ,70-« vais passèrent rapidement le fleuve, leur infanterie escalada les hauteurs et chassa les Allemands dans la plaine. Une fausse alarme est alors donnée, et soudain une terreur panique s'empare des vainqueurs : Villars les rallie el les ramène : une charge habile décide la victoire, et Villars est salué par ses soldats maréchal de France sur le champ de bataille.
En Italie, Vendôme et le duc de Savoie combattaient les «forces impériales toujours commandées par le prince Kugène. Informé que les Français avaient dessein d'attaquer Luzara et Guastalla, Eugène franchit le Pô et marcha inopinément à la rencontre de l'armée française. Celle-ci s'avançait sans défiance, quand tout à coup, près de Luzara, une garde avancée découvrit l'infanterie des Impériaux blottie à couvert le long d'une haute chaussée, et n'attendant qu'un signal pour fondre sur les Français, qui se mirent aussitôt en défense, reçurent l'ennemi de pied ferme, le repoussèrent avec perte, et réduisirent • ensuite en peu de jours Guastalla et Luzara.
Les Anglais, heureux alors daus les Pays-Bas, le furent également sur mer. Une expédition considérable avait été armée |>ar la reine Anne pour surprendre Cadix. Sir George Hooke commandait la flotte, et le duc d'Ormond les troupes de débarquement : l'entreprise échoua; mais l'amiral Hooke enleva, dans le port de Vigo, six riches galions qui arrivaient d'Amérique sous une escorte de vaisseaux français. Ormond, débarqué dans le voisinage de cette place avec deux mille cinq cents hommes, s'empara des forts, tandis que l'amiral forçait avec ses vaisseaux rentrée du port sous un feu terrible. Les Français, dans l'impuissance de résister, essayèrent en vain, en faisant échouer leurs > aisseaux et leur riche cargaison, de les arracher aux vainqueurs. Dix bàtimeutsde guerre et onze galions chargés d'or tombèrent au pouvoir des Anglais. Cet exploit fut le dernier fait d'armes de la campagne.
Vers cette époque, au mois de novembre, la reine Anne ouvrit un nouveau parlement, le premier de son
!, cl pour lequel les élections «le lu chambre des ouverture communes furent en très-grande majorité favorables rif^Mii aux ton» s. Trois grands intérêts occupèrent la nation durant les trois années d'existence de ce parlement, savoir : les opérations de la guerre, les empiétements des communes sur le pouvoir judiciaire au sujet des «oies dans les élections, ei enfin l'union de l'Angleterre el de l'Ecosse, leur fusion eh un seul et même royaume, ardent et dernier vœu de Guillaume 111.
II restait à vaincre, pour atteindre ce résultat si désirable, d'immenses obstacles qui tous avaient leur racine dans les préjugés nationaux, dans la jalousie réciproque des deux peuples et dans le souvenir d'une longue inimitié. Les deux derniers grands actes du règne précédent, |khii- garantir la succession protestante au trône, n'avaient encore élé sanctionnés que par le parlement an idais1 : ils rencontrèrent une sérieuse résistance en Ecosse, où le duc de Queensberry, lord liaut-cominissaire du gou \ei usinent, administrait les affaires au nom de la reine. Ce royaume était alors divisé entre trois partis : on y comp- npVne,^",,N lait d'abord les whtgs, qui avaient aidé à la révolution de 1688, et qu'on nommait wUliamiies sous le règne précédent ; secondement, les torys ou jacobites attachés au dernier roi; et enliu le parti patriote, qui, indifférent, quant au choix îles personne» , pour la succession au trône, déclarait n'avoir rien leur et en vue que le seul
• Le ui entier Je cet actes, a défaut d'héritiers directs de la reine, tianametleil la •euroniac a U princesse Sophie, petite fille de Jacquet IV <*t femme
de rêlec'eur de Ibinovrc; le second exigeait dis membre» du pailcuieut cl de» Loin mes qui i emplissaient de» fonctions publique*, civile* ini religieuses, le serment 4'abjuialion de» droits du prétendu prince de Galles.
intérêt du pays. Ce parti, dont le plan de conduite était chose nouvelle en Ecosse complaît parmi ses membres plusieurs hommes éminents, et en première ligne Flet cher de Salton et le duc d'Hamilton. Il nourrissait un profond ressentiment de quelques-uns des acles du dernier règne, et entre autres du massacre de Glencoe et du déplorable abandon des colons de Darien. L'irritation qu'il en conservait le rendait défiant à l'excès à l'égard de l'Angleterre, et le rapprochait, quoique avec des vues très-différentes, du parti jacobite dans la résistance qu'il opposait aux actes du parlement anglais touchant la succession. A ces divers partis il faut ajouter un groupe d'hommes qui affectaient d'agir avec une parfaite indépendance, se joignant tantôt au gouvernement, tantôt à l'opposition, selon l'intérêt du moment. Ce parti, qui fut appelé l'escadron volant, reconnaissait pour chef le marquis de Twysdale.
Malgré tant d'intérêts divers, qui se partageaient l'Ecosse, la reine y fut reconnue sans opposition; mais ans sitôt après l'acte d'adhésion au nouveau règne, un projet célèbre, sous le nom (Varie de sécurité, fut présenté dans le parlement écossais et adopté, à l'effet de restreindre la prérogative royale en Ecosse, d'accroître le pouvoir législatif, et de garantir l'indépendance du royaume malgré la réunion des deux couronnes sur la même tète. La reine rejeta le bill, les patriotes persistèrent, et leur résistance s'accrut lorsque l'acte qui assurait la succession de la couronne à la princesse Sophie et à ses héritiers protestants fut présenté à l'acceptation du parlement écossais. La passion populaire se déchaîna aur fureur contre cette mesure, et après d'orageux débats, dans lesquels
le duc de Quccnsberry se vil abandonné de la plupart des membres du conseil d'Ecosse, un nouvel acte de sécurité fut voté, portant que dans le cas où la reine viendrait à mourir sans enfants, le parlement s'assemblerait et désignerait un successeur à la couronne autre que le prince ou la princesse qui serait en possession ilu trône d'Angleterre, si avant cette époque les droits et les libertés de la nation n'avaient été réglés dans le parlement, de manière à rendre l'Ecosse indépendante des conseils d'Angleterre. On stipula, en outre, que la même personne serait inhabile à occuper en même temps le trône des deux royaumes, à moins que le peuple écossais ne fut admis à partager avec les Anglais les avantages du commerce et de la navigation. Une autre clause donnait pouvoir au parlement écossais d'armer le peuple et de le tonner à la discipline militaire, afin de mettre l'Ecosse en état de défense.
La gravité des circonstances dans ces deux royaumes, l'agitation des partis, la découverte d'un complot jacobite conduit par Simon Fraser de Beaufort, dans la suite lord Lovât, les exigences de la guerre continentale et le besoin des subsides d'Ecosse, portèrent les ministres anglais à souscrire à l'acte de sécurité que la reine sanctionna. Ils y furent encore déterminés par un profond calcul du politique Godolphin !, qui, voyant les Anglais mal disposés pour le partage de leurs privilèges et de leurs avantages commerciaux avec leurs voisins du Nord, espéra les porter à souhaiter l'union projetée, en leur frisant redouter les dangers d'une invasion nouvelle, et
! Burnci, But. de mon tempi.
iTUl ainsi arracher d eux par un effroi salutaire ce qu'il ne [>< un ait obtenir de leurs sympathies et du seul effort de la raison.
. Le parlement anglais répondit au bill du parlement
rmourcui
du priemcitt d'Ecosse par des mesures sévères : il déclara qu'aucun reU?ifV*k Ecossais, sauf un |>etil nombre d'exceptions, «e|>ourrail Viècott. jom|, ^ prixiiége8 (pun Anglais avant que la succession
ne fût réglée en Ecosse comme en Angleterre et la réu nion des deux royaumes effectuée; que 1'imporlaut traitedés bestiaux serait interdit jusque-là entre les deux pays; que des ordres seraient donnés pour saisir tous les vaisseaux qui seraient trouvés commerçant d'Ecosse en France nu dans les ports de quelques-uns des états ennemis de la reine, et qu'aucune exportation de laine anglaise ne serait faite en Ecosse. Le comité inv itait les ministres à ordonner l'armement des milices dans les quatre comtés du Nord, et l'entretien d'un nombre suffisant de troupes régulières sur les frontières septentrionales : un bill fut proposé, tendant à mettre ces diverses mesures à exécution. Les deux chambres, divisées durant ce règne sur d'autres points, tirent preuve dans cette circonstance d'un imrfait accord, et le bill passa sans opposition sérieuse.
La lutte des partis et des chambres durant ce règne, commença pour des intérêts religieux, elle fut envenimée par les haines politiques. Ceux qui l'engagèrent étaient du nombre des torys violents qui exagéraient les maximes et les périls de la haute Eglise, et qui, pour celte cause, acceptèrent ou subirent le nom de Higk Flyen. sous lequel ils étaient généralement désignés
I. Toryi «le hauir tolee, membres «!«• la liante KrI^c
Us avaient les sym|iathies et 1 appui de la reine dont les principes étaient les leurs. Guillaume III, malgré le rigorisme de ses croyances calvinistes, avait su s élever au-dessus des étroits préjugés et des passions miarables de l'esprit sectaire : mais il avait cependant échoué dans son projet de réunir toutes les fractions de protestantisme sous une loi commune : Y acte de tolérance qu'il avait sanctionné, accordait, il est vrai, la liberté civile à toutes les sectes • protestantes séparées de l'Eglise épiscopale d'Angleterre; mais la loi qui maintenait l'épreuve du test contre les dissidente n était point abolie et ils étaient obligés, pour être admis aux emplois publics, même électifs, de recevoir le sacrement selon le rit de l'Eglise anglicane. Cette obligation néanmoins était le plus souvent à peu près illusoire : on s'y soumettait une fois, et après avoir été mis en |K)ssession d'un emploi, chacun retournait aux pratiques de son culte, échappant ainsi |>ar un acte de simple formalité aux rigueurs d'une législation qui avait voulu établir l'uniformité religieuse pour les serviteurs de l'Etat. Ceux qui éludaient ainsi la loi après avoir paru s'y conformer, étaient appelés conformistes par occasion, et depuis Conformé
OCC45 1 011 Il cl 1 i*
longtemps la conformité occasiontieUe était attaquée avec violence dans l'Eglise et dans le public comme un mensonge et un sacrilège.
L'opposition, au sein du parlement, trouvait dans cet état de choses une arme formidable, et rencontrait de la sympathie et beaucoup d'écho dans les passions jwpulaires. Devenue à son tour majorité dans la chambre •les communes, elle considéra comme un devoir d'abolir un abus où elle voyait un scandale, et fui d'au*
UVUH VI. r.HAlMTKE II.
tant plus poussée dans cette voie qu'elle était tory, et que les dissidents contre qui elle se disposait à sévir étaient whigs pour la plupart, et qu'en les chassant des carrières publiques, elle restreindrait encore le nombre de ses adversaires dans le parlement. Un bill dont le sceptique et tory Saint-John était le promoteur, fut donc Pf*eat»iion proposé à la fin de l'année 1702 pour prévenir la confor-
du bill
de u confondu* roite' occasionnelle. Il prononçait des peines sévères, pécuniaires et autres, contre toute personne qui, après a>oir satisfait au. test, en recevant une fois le sacrement selon les rites de l'Eglise d'Angleterre, assisterait dans la suite aux offices d'une Eglise dissidente, et la déclarait incapable de toute fonction publique : la récidive entraînerait une double pénalité. Ce bill fut rapidement adopté par la majorité ultra tory des communes, mais il rencontra dans la chambre des lords une vive opposition dirigée par Soiners, Halifax et l'évèque Burnet '. Ils n'essayèrent pas de le combattre directement, ils crurent plus sage de le modifier dans ses clauses les plus importantes et d'en adoucir la rigueur. Le bill ainsi mutilé revint aux communes irritées qui élevèrent de nouveau, à cetle occasion, des prétentions exorbitantes: elles soutinrent que tout bill prononçant des amendes ou autres peines pécuniaires était un bill de finances, et que
4. Plusieurs pair» ne le soutinrent qu'à regret pour ne point déplaire à la reine; de ce nombre furenl Codolpbiu et Marlborougb, et le prince George de Danemark, mari de la reine, qui avait é>é obligé, comme généralissime des force» de terre cl do mer, de communier selon le rit anglican ; il continuait néanmoins à assister, comme lulbérien, aui offices de l'Eglise do la confession d'Augsbourg cl élail ainsi lui-même un ronformulc occasionnel. Ce pauvft prince, subjugué par ^a femme, dit ait wlng Wbailou en \olanl avec ses adversaires : « Je leur donne ma voix, mais mon iœur est avec vous •
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les lords, en l'altérant, attentaient à leurs privilèges, lue conférence orageuse eut inutilement lieu à ce sujet «'litre les deux chambres : plusieurs pairs alarmés du résultat abandonnèrent l'opposition : lord Somcrs demeura ferme et soutint le poids du débat avec autant de mesure que de force : le vote eut lieu par trois «luisions; l'opposition n'eut chaque fois qu'une seule fOtl de majorité : le bill succomba 11" fut repris Tannée suivante et rejeté à une majorité beaucoup plus forte : mais dans la troisième et dernière année de ce parlement (1704), le combat fut renouvelé et les communes, pour vaincre, menacèrent de recourir à l'expédient le plus dangereux : une motion fut faite dans leur sein pour attacber ou joindre le bill sur la conformité occasionnelle à un bill des subsides, dans le but d'en rendre le rejet impossible. Cette motion qui emprunta de son objet le nom de tack 2, tendait indirectement h. enlever tout pouvoir à la couronne comme à l'autre ebambrc,et si elle eût été adoptée, les communes fussent devenues seules arbitres des destinées de l'Etat. Le cabinet vit le péril, et toutes les forces du gouvernement furent employées à le conjurer ; la motion échoua : le bill sur la conformité occasionnelle séparé de toute autre mesure financière fut pour la troisième fois rejeté par la chambre des lords, et la persécution des dissidents fut ainsi pour quelque temps ajournée.
Cette lutte des cliambres fut bientôt suivie d'un autre conflit où les communes montrèrent encore des préten-
I. Ont Ironie pairs furent promis : jamais la chambre (!. - lords n'avait K'plwiu complet (lord Cami.bcll, Vie rfn chancelier Somer>). - To fack signifie joindre, «Hacher, fixer.
lions excessives, contraires au droit commun des Anglais, et Ton put reconnaître, dans ces deux circonstances, à quel point tout grand pouvoir est sans cesse porté à franchir ses limites légales lorsqu'il se croit assez fort pour le tenter, et quels avantages offrant des institutions par lesquelles les trois grands pouvoirs de l'Etat se pondèrent l'un l'autre, et sont ainsi retenus, par de savantes lois d'équilibre, chacun dans leur sphère. A la suite des dernières élections, la conduite des officiers publics ou magistrats torys chargés de les présider avait donné lieu en quelques endroits aux plaintes les plus graves. On leur reprochait d'avoir sciemment repoussé plusieurs électeurs du parti opposé ayant caractère légal pour déposer leur vote. Ces magistrats voyaient alors leur propre parti maître de la situation ; ils s'étaient dit qu'en cas de plainte portée contre eux, les communes seraient arbitres du différend, et ils comptaient, pour confirmer leurs décisions, sur l'habituelle partialité de la majorité. Ce ne fut pas devant celte chambre cependant, mais devant le jury, •i aSu.V <lu'un citoyen d'Aylesbury nommé Ashby, indûment écarté du scrutin, porta plainte contre les constables à
Nouveau coufl»!
dei cette époque en fonctions. Le jury admit son droit et con-
J«,cl,.a..,re..damna ^ ^ jllgBment fu,
cassé par les juges de la cour du banc delà reine comme une violation du privilège des communes; Ashby en ap- IMîJa de leur sentence à la cour des lords. Ceux-ci, après un solennel débat, se rangèrent à l'avis de l'ex-chancelier Somers : ils décidèrent que les communes u étaient aptes à prononcer que sur la validité des élections accomplies, mais que le refus, avec connaissance de cause, de recevoir le vote d'un électeur dûment reconnu j>our tel, consti-
AHKB.
tuait un délit de la comj>étcnee des tribunaux ordinaires. Cette décision des lords 1 souleva une tempête dans les communes. Celles-ci protestèrent avec énergie, réclamant leurs privilèges qu'Ashby lui-même, disaient elles, avait violés en portant une action, pour matière électorale, dorant une autre autorité que la leur. Ashby, par leur ordre, fut jeté en prison avec cinq autres électeurs du même bourg qui, à son exemple, avaient porté plainte pour des faits semblables devant la justice ordinaire du comté. Les lords intervinrent auprès de la reine, requérant la mise en liberté des prisonniers. La querelle s'envenimait et le conflit pouvait devenir dangereux : le gouvernement l'arrêta en prorogeant le parlement, qui touchait au terme légal de son existence, et qui peu de mois après fut dissous *.
Tandis que ces orageux débats préoccupaient les esprits à l'intérieur, l'orgueil national était exalté par le triomphe des armes anglaises et de la coalition sur le continent.
L'année 4703 avait été désastreuse en Allemagne pour les confédérés. Villars, après avoir opéré sa jonction avec l'électeur de Bavière, franchit le Danube, battît à Dqnawert les Impériaux commandés par le comte
Dissolution du
parlement.
Opérations militaire*.
Victoire
île Villars
fleStirum, leur enleva toute leur artillerie et leur tua • Donawe.t. «louze mille
II] Mil
les. Vers le même temps, le maréchal
I- A celle époque, et longtemps encore après, tous les pairs rotaient indistinctement sar les questions judiciaires comme sur le» matière» politiques Lor I CanmbeU).
?. Par le fait de U prorogation , les prisonnier» Turent élargis. L'opinion tait» par Somers fit autorité dans la suite : il fut établi qoe le» tribunau» orétaaire» sont compétents pour juger tout officier public qui aurait empêché Kicmmenl «n électeur d'etercer von droit (lx>rd Campbell, ut suprà).
Uigitize
Victoire de Tallard, après avoir pris Vieux- Brisacli, remporta suide Tallard
a SpirUcli. le prince de Hessc-Cassel a Spirbach une victoire signalée. Augsbourg se rendit à 1 électeur de Bavière, et le chemin de Vienne parut ouvert aux Français. Là s'arrêtèrent leurs succès, dont deux grandes défections les emîwfccf.o.i péchèrent de recueillir le fruit : le duc de Savoie aban-
du
duc de SaToic donna Louis XIV, traita secrètement avec l'empereur, et
cl du
roi de Portugal, reconnut l'archiduc Charles pour roi d'Espagne 1 : le For- Traiié ll,Sal ac'C0(,a en ,ncme temps à la grande alliance et s u
de commerce nit étroitement avec l'Angleterre. De cette époque date,
cn,re i »• • • .
l'Angleterre entre ces deux nations, le fameux traite de commerce |>ar
icPortugai. ic€|uei les vins de l'une et les laines de l'autre furent de- 1703. clarés objets d'un échange perpétuel.
Ces défections pour la France furent suivies d'un grand désastre : le maréchal de Tallard avait conduit une armée en Allemagne, et s'était joint à l'électeur de Bavière et au comte de Marsin. Tous trois se trouvèrent à Hochstctt en présence de l'armée ennemie, commandée par Eugène et Marlborough , et forte, comme la leur, d'environ 80,000 hommes. La bataille s'engagea presque à l'anniversaire de celle que Villars avait gagnée Débita au même lieu l'année précédente; mais cette fois ledes- 1 " lfcr*nça,s tin fut fatal à la France. Tallard tomba dans les
UuchsteU.
drons ennemis et demeura prisonnier; l'électeur et le comte de Marsin firent aussitôt retraite, oubliant dans le
< . Le duc de Savoie , beau-père du duc de Bourgogne , beau -père de Philippe V, abandonne a la foi» ses drut gendres Mai» l'empereur lui promettait loul ce que ses généra lui avaieut refuse , le Mootferral mauiouaii , Alexandrie, Valence, le pays entre le Pô et le Tanaro, et plus d'argent que la France ne lui en donnait. Cet argent dcraii e>rc fourni par l'Angleterre (Voltaire, Siècle de Louis IIP).
village deBlenhehn un corps d'infanterie considérable et quatre régiments de cavalerie qui mirent bas les armes : la retraite devint bientôt une affreuse déroute. Cette journée coûta 50,000 hommes à la France et cent lieues de pavs : l'ennemi pénétra en Alsace, où il prit Trarbach et Landau.
L'Espagne perdit vers cette époque l'importante place de Gibraltar, l'une des clefs de la Méditerranée, que lui ^ ^2\ux enleva une division de la flotte anglaise sous les ordres i»r
lr* Anglais.
de 1 amiral sir Georges llooke. Le prince de Hesse commandait les troupes de débarquement. Les forts extérieurs fureut emportés, et la place se rendit malgré ses défenses naturelles réputées imprenables : elle est depuis lors demeurée aux Anglais comme un glorieux trophée et l'une de leurs plus utiles conquêtes. Leur flotte, maîtresse de la mer, rencontra à la hauteur de Malaga (13 août) la flotte française, de cinquante-deux vaisseaux Cum,l»J Mav*1 ride vingt-quatre galions, sous les ordres du comte de IWagi. Toulouse, fils naturel de Louis XIV et an m al de France. noi La flotte anglaise comptait cinquante-trois grands vaisseaux et plusieurs frégates. L'action s'engagea avec furie à dix heures du matin, et dura jusque vers le soir avec un succès douteux. La nuit sépara les deux flottes. Le lendemain l'amiral français, quoiqu'il eut l'avantage du lent, évita toute nouvelle rencontre. L'année suivante (I70o) une autre flotte française, sous les ordres du maréchal deTcssé, tenta de reprendre Gibraltar aux Anglais ; elle Tut détruite par eux et par la tempête. Ce jour fut le dernier de la marine française de Louis XIV, cj ni rentra presque dans l'état d'où ce prince et Colbert l'avaient tirée. Les armes de l'Angleterre, a telle époque aussi, iv. 1 1
étaient victorieuses en Espagne. De toutes les provinces de ce royaume, la Catalogne semblait la plus dévouée à l'archiduc. Invité à s'y rendre, il monta sur la flotte anglaise, commandée par l'a ni irai Cloudcslcy Showell, successeur de sir George Rooke, et sur laquelle étaient aussi le prince de Hesse Darmstadt et le célèbre comte de Peterborough qui commandait !î,ooo hommes de troupes de débarquement. La flotte aborda, le 22 août, dans la baie de Barcelone, et après un long siège où fut tué le de kmioae Prmce **e Hesse> Barcelone ouvrit ses portes. L'archiduc t»r Charles, salué roi d'Espagne par les Catalans, Gt une en-
If romle de
trée triomphale dans la place conquise, qui, par sa situa-
nos tion v{ 80n importance , lui assurait la soumission de la plus belle et de la plus riche province du royaume.
Entre toutes les victoires de la coalition, la plus considérable par ses immenses résultats était celle de Blenheim ou d'Hochstett Elle éleva Marlborough au faite de la grandeur et de la puissance; jaloux de Rochester et inclinant chaque jour davantage vers les whigs, plus Modification, zélés que les torys pour la guerre qui faisait sa force, il provoqua, de concert avec Godolphin, la disgrâce de { quelques-uns des membres torys les plus influents du principtui cabinet. Nottingham, Rochester, Buckingham, en furent "du «binrt?' écartés et remplacés par des hommes d'une nuance moins prononcée; de ce nombre fut le célèbre orateur des comsir munes, sir Robert Hartley, caméléon politique, élevé
Robert Harlcv
dans les croyances puritaines qu'il abandonna plus lard, servant tour à tour les divers partis religieux et poii-
I . La bataille couuuc en France tous le nom J'Hocbilelt e»t appelée B'.cobrim rn Angleterre.
to:i
tiques, mais dévoué seulement à sa fortune : whig et dissident, en 1688, à l'avènement de Guillaume, lory plus tard lorsqu'il reconnut que les maximes du torysme et de la haute Eglise étaient chères à l'héritière du trône et à la majorité de la nation ; prudent jusqu'à l'indécision, réservé jusqu'à la dissimulation, souple d'esprit comme de caractère *, frivole au fond, grave en apparence et affectant la profondeur , intrigant avec tous , il tira parti de sa médiocrité même et fut prisé fort au delà de son mérite par des rivaux dont il ne contrariait ni les opinions ni les projets : il était, au dire de leurs envieux, plus propre à conduire les affaires que les plus éloquents2, et c'est ainsi qu'il fit partie de divers cabinets où il servit comme dfr lien entre les membres d'opinions opposées3. 11 fut nommé secrétaire d'Etal et se fit adjoindre dans le cabinet, en qualité de secrétaire de la guerre, le fameux Saint-John, alors son ami et si célèbre plus tard sous le nom de Bolingbroke \ L'homme le plus puissant du royaume était à cette époque Marlborough : il gouvernait la reine par le crédit de sa femme et dominait le parle-
Macaulay, ut supra
3. Il fut classé parmi ceux que lei Anglais appellent trimas, comme l'avait été le marquis d'Halifax tout le* 'trois derniers règnes : les politiques de cette école, babilcs à ménager leur crédit entre tous les partis, n'en adoptaient aucun d'une manière absolue. Harley, disait Swift, est comme un isthme entre les vbigs et les torys.
4. Plus jeune et j>lui brillant qu'Oarley, moins gouverné par l'expérience, plus entraîné par ses goûts, Saint John n'était plus sincère qu'autant qu'il était plu* passionné, car la parfaite loyauté politique tût paru duperie a ce grand esprit qui comprenait tout, excepté la supériorité du bien sur le mal. Noble et généreux, remuant et hardi, entraînant, éloquent, il dominait par ta volonté et ses manières ceux que sas excès avaient choques ou qui redoutaient ses principes (De aémusat, iftM.).
I.IVKE VI. Cil A HIT HE II
ment, la cour et le pays, par 1'éblouissanl éclat de ses succès. Aucune récompense ne semblait au-dessus de ses services et de son mérite : nommé duc l'année précédente, félicité publiquement par les deux chambres après sa dernière victoire, il reçut de la reconnaissance nationale le domaine magnifique de Woodstock, et la reine y fit construire un splendide palais, auquel fut donné le nom de Blenheim, en souvenir de cette journée fameuse si fatale à la France. C'est au milieu de l'allégresse publique causée par les grands événements du continent, que furent faites les élections de l'an- Elections nou- née 1705. Les torys, dans le dernier parlement, avaient fe,lw' abusé de leurs avantages, surtout dans les scènes 1703 violentes auxquelles donnèrent lieu les élections d'Aylesbury : un grand nombre ne furent point réélus , et la majorité des communes parut acquise à leurs ri\aux.
Suite du règne J ' A mu-. — Administration Je Uodolpliiii cl de* wtiig».
Lorsque le résultat des élections nouvelles fut connu, le grand trésorier Godolpbin, membre dirigeant du conseil, inclina plus ouvertement du côté des vvbigs qui se trouvèrent bientôt fortifiés dans le cabinet par le choix de lord Covvper, l'un des hommes éminenls de leur parti, pour garde des sceaux. Lord Somers contre lequel la reine était fortement prévenue ne fut point encore ap|>elé dans ses conseils; mais il fut en réalité l ame du nou
de r<*genw%
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veau cabinet dont il suggéra ou dirigea secrètement tous les actes. Les torys conduits par Hochester et Buckingham achevèrent de s'aliéner leur souveraine par une motion aussi blessante pour elle qu'imprudente pour eux-mêmes; ils affectèrent, espérant ainsi rallier à eux l'opinion, de montrer un zèle exagéré pour la succession protestante, et afin de la mieux garantir ils exprimèrent le vœu que l'héritière présomptive de la couronne, la princesse Sophie de Brunswick Hanovre, fût invitée à résider en Angleterre. La reine, jalouse à l'excès de son autorité, fut courroucée d'une motion semblable et les whigs en la combattant gagnèrent momentanément sa faveur : Bill ils proposèrent de substituer à la garantie demandée par leurs adversaires la désignation d'une régence qui serait chargée, lorsque le trône deviendrait vacant, d'y appeler le successeur désigné par l'acte d'établissement. Le parlement adopta cette proposition dont lord Somers fut le principal auteur 1 et confirma par son vole la défaite des torys.
L'union de l'Écosse captiva ensuite de nouveau l'attention des lords et des communes. Ce pays, par suite des énergiques résolutions qu'avait prises le précédent parlement d'Angleterre en représailles de l'acte de sécurité, se voyait privé d'avantages importants et menacé d'hostilités nouvelles. Les esprits sages s'empressèrent d'écarter ce double péril; des tentatives directes furent faites en même temps par la reine pour arracher des étals d'Écosse une adhésion à l'acte touchant la succession dans la ligne protestante : ils consentirent enfin à ce
I. Lard Ca:npMI, fie du ckancelUr Somer
qu'une commissiou fut nommée pour traiter de la réunion des deux couronnes. Mais pour que celle ci fût intime, il fallait que l'Écosse cessât d'avoir une législation séparée et une constitution particulière, et il importait que le suprême pouvoir de l'Etat fût placé dans un seul et même parlement auquel l'Ecosse enverrait un certain nombre de membres, mais qui s'assemblerait dans la capitale de l'Angleterre sous l'influence immédiate desconcommUMire. seillers de la couronne. Des deux parts les commissaires pmTrTunLn F001* traiter ce^ grave question furent choisis par Gov d.e dolphin et ses collègues, et le projet d'union fut arrêté
1 Angleterre
ci sur les bases suivantes : il fut convenu que l'Ecosse conàe i ko»*, g^g^ft ggiise nationale presbytérienne, son sys-
l7°6- tème particulier de lois civiles et municipales et ses propres tribunaux pour l'administration de la justice. On stipula qu'elle participerait dans une certaine mesure aux charges générales qui pesaient sur l'Angleterre et dans lesquelles étaient comprises les dettes contractées par ce pays depuis la révolution. L'Écosse n'ayant contracté pour son compte aucune dette, il fut dit qu'une somme considérable d'argent comptant lui serait provisoirement avancée comme un équivalent des charges qu'on lui imposait. Les commissaires des deux pays tombèrent d'accord sur ces points : leur dissentiment n'éclata que sur la manière dont les Anglais entendaient composer le nouveau parlement des royaumes-unis, et tandis que la population de l'Écosse était le sixième de la j>opulation anglaise, ils n'accordaient à la représentation de ce royaume dans les communes que quarante-quatre membres ou un treizième de la représentation totale. Seize pairs seulement devaient être choisis par élection dans
AXNH.
le corps entier de la pairie écossaise pour siéger dans la chambre des lords en Angleterre.
La rigueur de ces dernières clauses, dans lesquelles le peuple écossais vit une offense, excita un mécontentement général : il devait résulter, pour les premiers temps surtout, d'un traité d'union entre les deux peuples un froissement d'intérêts matériels préjudiciable à un grand nombre, comme il arrive à la suite de toute importante commotion politique : les blessures de l'amour-propre national auraient suffi d'ailleurs pour rendre les Ecossais insensibles aux avantages éloignés de ce i*acte et tous les partis, whigs et torys, jacobites et williamites, presbytériens, épiscopaux et caméroniens, s'u- Troubiw Dirent pour le rejeter. Les commissaires du gouverne- Êjimbourg. ment furent en butte aux insultes de la populace, qui brisa les maisons de plusieurs officiers de l'Etat partisans de l'union tandis qu'elle portait aux nues le duc d'Harnillon, le plus illustre entre les opposants. Les ducs de Queensberry et d'Argyle, les comtes de Montrosc de Stair de Roxburgh et de Marchmont essayèrent en vain d'oppoaer la raison à l'explosion du sentiment patriotique el de la fureur nationale, et ce que les meilleurs argu ments ne purent obtenir la corruption le fit. Une partie de l'or promis par les commissaires anglais comme dédommagement des charges nouvelles qui allaient peser sur le royaume voisin fut répartie entre leurs collègues écossais et plusieurs membres influents du parlement siégeant à Edimbourg : dès lors tous les obstacles furent aplanis; le traité d'union que la majorité du peuple écossais considérait comme un suicide
I. L'un des membres du ptrlemeut écossais les plus opposés à l'union, lord*
Campagne
et que n'cusst iit point sanctionné lis hommes les plus purs et les pins irréprochables, obtint l'assen liment d'une majorité vénale : ce pacte fameux, enfin, réputé un opprobre pour l'Ecosse, où elle voyait l'immolation Traité d'union t|c ^ intérêts et (le sa gloire et qui devait lui ouvrir,
Ml
«leuï pay*. dans la suite des temps, une ère jusque-là inconnue de 1707. paix et de prospérité, fut signé le 1er mai 1707 et fut considéré comme une grande victoire par l'Angleterre tout enivrée déjà du sucrés de ses armes sur le continent.
L'année 17<ïc> avait été aussi fatale que les précédentes à Louis XIV et à Philippe V quoique la campagne au nord et au midi se fut ouverte sous d'heureux auspices. Vendôme avait battu Eugène en Piémont au pont de Cassa no sur l'Adda ; il avait ensuite, et en l'absence de ce grand général, gagné sur les Impériaux la victoire de Calcinato et il marchait sur Turin, seule grande place qui fut restée au duc de Savoie. Villars arrêtait le prince de Bade aux lignes d'Hagucnau sur la frontière d'Aile magne, et le maréchal de Villeroi, ayant devant lui Marlborough, occupait la Flandre à la tête de quatrevingt mille hommes. Ses dispositions lui devinrent fatales : il avait campé son année près de la Mehaigne à Bataille Ramillies, dans une situation désavantageuse; il voulut
de Ramilltes. ... . . , , . „
combattre maigre 1 avis de ses généraux. 11 mit au centre des troupes de recrues et mal disciplinées et posta sa gauche derrière des marais infranchissables. Marlborough
n lliavcn, montra dans un discour* d'une jjtandc éloquence l'Ecosse périssant de la propre main de ses enfants. Tous les ordres de i'E'at ruinés et détruit* lui étaient, dit-il, successivement apparut dan» une vis on, • cl au milieu d'eui, j'*i vu la vieille Calédonie, assise comme César dans le sénat, jetant autour d'elle des regards désolés, se couvrant de son royal manteau, attendant le coup fatal, et s'écriant en rendant le dernier soupir : El loi aussi, mon fils! » ' (Walht Srot», fllV. d'r.msat.)
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dégarnit aussitôt sa droite, qu'il ne craignit plus ilo voir attaquée, pour se portera Ramillies sur le centre de l'armée française avec des forces supérieures. Gassion, lieutenant-général, supplie Villeroi de changer son ordre de bataille; le maréchal s'obstine et déjà Marlborough force ses lignes : la perle des Français est affreuse, vingt mille hommes sont tués ou prisonniers. Toute la Flandre espagnole t^t perdue. Ma rlhorough entra victorieux dans Bruxelles, et Menin se rendit. « Monsieur le maréchal, 'lit Louis XIV au maréchal vaincu, nous ne sommes plus heureux a notre âge. » Il tira Vendôme d'Italie et Fentoyaen Flandre., comme le seul homme capable de lutter contre Marlborough. Cette mesure, en privant l'armée du sud d'un bon général, entraîna un nouveau et terrible désastre. Déjà Eugène avait franchi le Pô, malgré l'armée française qui lui fermait le chemin de Turin, et il marchait au secours de cette place que la Feuillade assiégeait avec des forces nombreuses et un matériel considérable. Eugène opéra auprès d'Asti sa jonction avec le duc de Savoie. Le maréchal de Marsin avait alors succédé à Vendôme dans le commandement de l'armée française et avait rejo nt la Feuilladc devant Turin : ils attendant l'attaque des Impériaux dans des lignes d'une défense difficile. Eugène prend l'offensive, il fond sur les retranchements français et les emporte. La déroute de- Déroule vient générale : le maréchal de Marsin est frappé à mort : Fr'"ç,,.is
1 1 dtv.nl Turin.
toute son armée est mise en déroute, la caisse militaire et cent quarante pièces de canon sont prises par l'ennemi, et des cinquante mille hommes qui le matin du 7 septembre étaient dans le camp français devant Turin, 'l s'en trouva le lendemain à peine vingt mille en état
)gle
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de servir et qui se rallièrent dans les murs de Pigncrol. Cette terrible journée flt perdre à Philippe V le Milanais, le Mantouan et par suite le royaume de Naples : la France demeura ouverte au vainqueur, et l'année suivante Toulon fut assiégé.
Le but principal de la grande alliance était atteint, et si les confédérés eussent traité à cette époque ils eussent obtenu plus peut-être qu'ils n'obtinrent dans la suite après six années nouvelles d'une guerre sanglante ». La monarchie espagnole était démembrée : Philippe V aurait pu conserver l'Espagne, mais il eût perdu, dans l'ancien monde, les états annexés à cette couronne et qui, réunis sous le sceptre d'un Bourbon, eussent pesé d'un trop grand poids dans la balance de l'Europe. Mais ce qu'il y a de plus difficile est la modération dans la bonne fortune : les alliés abusèrent de leurs avantages pour réduire plus bas Louis XIV, et celui-ci, à partir de cette époque, se montra plus véritablement grand dans ses revers qu'il ne l'avait été dans le cours de ses plus éclatantes prospérités : il sut ménager à la fois ce qu'il devait à ses peuples, à son petit-fils et à lui -même. De grandes forces restaient dans ses mains et il pouvait ajourner encore des avances très-pénibles pour sa fierté : mais il avait satisfait à l'honneur par cinq années de sacrifices et d'efforts pour soutenir Philippe V sur le trône où il l'avait assis; il fut ému de la détresse de ses sujets ré-
°uv ai0"* duii& aux Pms dures extrémités et dompta son orgueil.
Louis xiv 11 fit, pour négocier, les premières ouvertures aux Holla paii. landais. Ceux-ci avaient de longues injures à venger :
i. Celle vérité • été développée el démontrée jusqu'à l'évidence par C< lingbroke dans la huitième de ses Ullm w MWoire.
A la trie de leurs conseils était encore le grand pensionnaire Heinsius, l'ami et le confident de Guillaume III, et qui mettait toute son ambition à continuer la politique de son illustre maître. Heinsius s'était uni étroitement à Marlborough et à Eugène, tous deux grands par la guerre et aspirant à la continuer : ils formèrent entre eux un triumvirat tout-puissant alors et qui décidait du destin de l'Europe. Heinsius répondit aux avances de Louis que les étals généraux ne consentiraient point à traiter avant que la France n'eût reconnu l'archiduc (Charles III) pour roi d'Espagne à la place de Philippe V. Ainsi rebuté par la Hollande, Louis XIV reprend les armes; la France fait un nouvel effort, et les Espagnols se montrent partout résolus à défendre et à maintenir sur le trône le souverain de leur choix.
L'année 1707 s'ouvre glorieusement pour les armées c*mP^8«« de la France et de l'Espagne. Les confédérés anglais, *707allemands, hollandais et portugais, commandés par lord Galloway et parle marquis portugais Das Minas, rencontrèrent l'armée franco-espagnole du maréchal de Berwick sous les murs d'Almanza (avril 1707). Berwick Bataille remporta sur eux une victoire complète : ils perdirent dA,0,>0Mleur artiUerie, leurs bagages et plus décent drapeaux; toute leur infanterie fut prise ou détruite, leur cavalerie s'enfuit jusqu'à l'Ebre et ne se rallia qu'à l'abri des remparts de Tortose «. Celte journée fameuse rouvrit à Philippe V sa capitale, où il reçut delà multitude un accueil
I. t Le» allies, dit Benriik dans set Mémoires, perdirent quinte mille hommes tues ou prisonnier?, et cent vingt drapeau I. » Et il ajoute a l'honneur •/•I eal d'avoir remporté cette grande victoire par la noble simplicité avec '»<!»< H' il la raconte.
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enthousiaste, el la guerre fui également heureuse sur le sol français. Trois mois après la victoire d'Almanza (juillet 1707), le maréchal d'Eslrées fit lever le siège de Toulon au due de Savoie et au prince Eugène et rejeta les alliés hors de France. Ce pays montrait encore une fois la merveilleuse faculté qui lui est propre, de déployer après chaque revers des ressources nouvelles et inattendues. L'Angleterre s'épuisait pour vaincre, elle gémissait sous le poids des taxes; son commerce qui déjà faisait sa force et sa vie, subissait chaque jour des pertes énormes : les jacobî&cs commençaient à s'agiter de nouveau, et relevaient hautement la téte en Ecosse, où ils trouvaient de nombreux échos au sein d'un peuple exaspéré et profondément humilié par le traité d'union. C'est au milieu de ces graves circonstances que se réu- Picmior nit à Westminster le premier parlement britannique, 1 "unnîque." el 1Tia^r|^ tont de causes d'irritation et de mécon- „ m lentement, le eouvernement y obtint un ascendant
Ocl. 1707. ' n
faiblement contesté. Quelques utiles mesures furent immédiatement votées comme conséquence nécessaire acus relatifs de l'union des deux pays : le conseil privé d'Ecosse l'KcLc. fut supprimé : on décida qu'il n'y aurait qu'un seul conseil de gouvernement pour la Grande-Bretagne, que la milice d'tècosse serait établie sur le môme pied que celle d'Angleterre; que les pouvoirs des juges de paix seraient les mômes dans l'ilc entière; que les lords justiciers en Ecosse feraient deux tournées par an et enfin que les writs pour l'élection des membres écossais des communes seraien rédigés et expédiés dans les mômes formes que pour les membres anglais : les subsides demandés s'élevaient à la somme, énorme pour le temps, de six
CooqIc
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millioDS sterling, et furent généreusement accordés.
Les whigs, dirigés par l'habile Godolphin, commençaient ainsi à raffermir dans la nation leur crédit, qu'avaient ébranlé les succès récents des armées françaises en Espagne. Le ministère cependant n'était pas homogène : les whigs voyaient avec inquiétude dans ses rangs plusieurs anciens adversaires, entre lesquels sir Kobert Harley était le plus à craindre i>ar ses talents et surtout par son ascendant sur la reine : celle-ci enfin, irritée de la conduite des torvs au début de la session, s'était rapprochée des whigs sans éprouver aucune sympathie pour eux. Son ancienne favorite, la duchesse de Marlborough, avait eu la [dus grande part dans ce rapprochement; mais déjà une autre femme entraînait la reine dans une politique opposée, plus conforme à ses goûts, a ses habitudes comme a ses idées. Un nouvel a3tre s'était levé à la cour, et le crédit de la duchesse, encore « ntier en apparence, était sapé secrètement par une favorite plus jeune, Abigaïl Masham, sa parente, quelle AbiBaii Ma^.a m. rail tirée de l'indigence et introduite comme femme de Sa favcur diambre auprès de la reine. Abigaïl avait moins de fierté, ,
1 ° de U mue.
plus de souplesse et de complaisance que sa protectrice, et avait su s'insinuer fort avant dans la faveur royale, en caressant l'inclination de la reine pour les principes du lorysine et pour les maximes absolues de la haute Kglise. Intrigante habile et parente d'Harley, elle se dévoua d'abord à ses intérêts comme à ceux de son collègue Saint- John, et les servit de toute son influence auprès de sa rojale maîtresse. Ces deux hommes d'Etal, dans la suite ennemis implacables, étaient encore à cette époque trèsétroilement unis. Ils s'appliquèrent l'un et I autre, avec
l'assistance de leur collègue d'Harcourt, à rallier sous main les torys découragés ou désunis; ils leur montrèrent la reine mécontente, fatiguée du joug des whigs, aspirant à suivre la pente secrète qui la portait de nouveau vers leurs adversaires, et ils obtinrent d'elle quelques actes conformes à leurs desseins. Une découverte imprévue affermit leurs adversaires : Harley se trouva compromis par la trahison d'un employé subalterne, nommé Gregg, au-
Traliison
.i« Grèce, quel il donnait toute sa confiance. Gregg correspondait avec la cour de Versailles et le prétendant : par son entremise aussi le maréchal de Tallard, prisonnier des Anglais, entretenait un commerce de lettres avec le ministre français Chamillard. Le coupable, arrêté, confessa son crime et l'expia sur l'échafaud. Marlborough et Godolphin s'emparèrent du fait pour ruiner leur rival, dont ils n'ignoraient pas les secrètes manœuvres pour les perdre euxmômes. Ils lui imputèrent hautement à crime la confiance qu'il accordait* à des traîtres1, protestèrent qu'ils ne siégeraient plus avec lui au conseil, et s'abstinrent tout à coup d'y paraître. Surprise et irritée, réduite ainsi, par un incident misérable, à se prononcer ouvertement et à l'improviste, la reine inclinait encore pour Harley, lorsque Somerset, au nom du conseil, déclara toute délibération impossible en l'absence du général en chef et du lord trésorier. Anne se contint, et, selon son habitude, dissimula : elle croyait encore l'appui de Marlborough nécessaire à son gouvernement, et n'ayant pu le détacher de Godolphin, elle ajourna ses projets. Harley
I. On avait découvert en moine temps <juc plusieurs agents employas comme espion», et dont Harley soldait les services, trahissaient le gouvernement et s'étaient mis au» (>a(;ek de I* l iante. (Couliuuat. de Kapi.i Tuoirti )
se démit de sa charge, et fut suivi dans sa retraite par rémission trois de ses collègues, sir Simon d'Harcourt, sir Tho- aJ^y mas Mansel et Saint-John, à qui succéda Robert Walpolc, membres ion»
du ministère.
fort obscur encore. Le grand ministère whig, auquel les
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torys et la cour donnèrent, dans une intention malveillante, le nom de junte, fut alors complété : ses membres principaux étaient, avec le lord trésorier Godolphin et le chancelier Cowper, Somers, président du conseil, Whar ton, Orford, Halifax et Sunderland, gendre de Marlborough. Ces derniers furent nommés les cinq lords de la junte. Cette importante modification du ministère fut bien-
. Dissolution
tôt suivie de la dissolution du parlement, et le cabinet au whig, devenu homogène, agit avec vigueur pour con- t,•r,cme,,,• linuer la guerre au dehors et conjurer les périls à Tinté- ,7°8 rieur.
Le royaume, à cette époque, était menacé d'une invasion. Louis XIV avait résolu de tenter un effort pour soutenir par ses armes, en Angleterre et en Ecosse, les droits du prétendant, fils de Jacques II, qui avait pris le nom de chevalier de Saint-Georges : une expédition fut projetée Esp*Jiiion dans ce but. Les préparatifs se firent à Dunkerque : six p0UHe^Xnmille hommes furent embarqués sur huit vaisseaux de di,,,,• guerre et soixante-dix bâtiments de transport; Forbin 1708- Janson commandait la flotte; ses troupes étaient sous les ordres de M. de Grasse, plus tard maréchal de Matii?non. Le prince fut comblé de riches présents par Louis XIV, qui, en lui donnant une épée enrichie dt> diamants, lui dit comme autrefois à son père : que le meilleur vœu qu'il pût faire pour lui était de ne le revoir jamais. Au bruit de cet armement redoutable, le |>arlf»inent anglais prit d'énergiques mesures. Chacun
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lui imité à prêter le serment d'abjuration : Vhatoaê corpus fut suspendu pour tout imli\idu arrêté comme suspeet de trahison : le prétendant et ses adhérents furent déelarés traîtres et rebelles, et les clans d'Ecosse furent affranchis de tout vasselage envers les chefs qui s'arme raient contre la reine : une Hotte fut armée à la hâte, et fit voile pour l'Kcosse sous la conduite de sir George Byng. Ces résolutions promptes et vigoureuses tirent avorter l'entreprise. George Byng arriva dans le golfe d'Kdim bourg presque aussitôt que le prétendant et l'escadre française. Celle-ci lit force de voiles pour s'éloigner , échappa à la flotte anglaise et rentra dans Dunkerque Avorutnoiu après avoir été un mois entier battue par la tempête. iVipojIiion Ainsi ftlPBOl déjoués les projets d'invasion, et tous les frais de l'expédition furent perdus pour la France. La terreur régna en Ecosse; une foule de personnes de marque, connues par leur attachement au prétendant ou suspectes furent arrêtées : on emprisonna les unes au château d'Edimbourg, les autres furent conduites à Londres et enfermées à la Tour et à Ncwgate. Le malheureux succès de cette entreprise du prétendant affermit le gouvernement vvhig et «ut une influence favorable sur les élections1. Elles se firent à cette époque, et une ma- Kicctioi.i wlii6«. joritc décidée fut acquise aux whigs dans les com- ..no mimes.
Libre alors d'inquiétudes pour l'Angleterre, Marlbo- ^«fc^Us rough repassa sur le continent et s'entendit, dans les Pa\s-l$as, a\oc le prince Eugène et le grand-pensionnaire Hi insius à l'effet de pousser avec ligueur les opérations
I. Dur net, ut su) m
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militaires. L'armé»! de Flandre, sous les ordres du duc de Vendôme, forte de cent mille hommes, était le dem ier t-spoir de la France. Louis XIV y envoya son petit-fils le duc de Bourgogne, pour y commander conjointement avec Vendôme, et la mésintelligence de ces deux chefs eut pour résultat la défaite d'Oudenarde et la prise de drt%W Lille, malgré la belle défense de Bouf tiers. L'armée, découragée, laissa prendre Gand et Bruges, puis successivement tous les postes militaires ; le chemin de Paris était libre, et un parti hollandais, s'avançant jusqu'auprès de Versailles, enleva sur le pont de Sèvres le premier écuyer du roi, qu'il prit pour le daupjiin.
La guerre avait épuisé toutes les ressources de la France. Louis XIV demanda ouvertement la paix aux Hollandais; mais son négociateur, le président Rouillé, ne trouva eu Hollande que hauteur et mépris : on refusa longtemps de l'entendre; enfin on lui signifia qu'il fallait que le roi rendît l'Alsace et une partie de la Flandre, et contraignit lui-même son petit-fils à descendre du trône. Le vieux monarque répondit : « Puisqu'il faut faire la guerre, j'aime mieux la faire à mes ennemis qu'à mes eufants. » Par son ordre, les prétentions de ses ennemis furent publiées dans son royaume, où l'indignation réveilla le patriotisme, et la France redoubla d'efforts : Nouvelle débite mais Villars perdit en Flandre contre Eugène et Mari- m^.".^*. borough réunis la sanglante bataille de Malplaquet, quoi- ,709 qu'il eût tué vingt mille hommes aux ennemis et n'en eût perdu que huit mille : plusieurs places tombèrent au pouvoir des alliés, et Mons môme succomba. Louis fit congrès alors de nouveau violence à sa fierté, et des conférences Gcriruydeuberg pour la |>aix s'ouvrirent à Gertruydenberg. Là il offrit de 1710. iv. 12
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ivopo*iiion* ne donner aucun secours à son pHil-tils, de rendre Lnu»e\iv: Strasbourg et Brisach, de renoncer à la souveraineté de l'Alsace, de raser toutes se? places depuis Baie jusqu'à Philisbourg, de combler le port de Ihinkerquc, enfin, de laisser à la Hollande Lille, Tournay, Ypres et plusieurs autres places en Flandre; il fléchit même jusqu'à offrir un million par mois pour aider les alliés a détrôner son petit-fils : tout fut vain; ils voulurent qu'il s'engageât seul à le chasser de l'Espagne. Les conférences furent rompues et suivies d'une alliance plus étroite et d'une convention nouvelle conclue entre la Hollande et Tr*, é l'Angleterre. Celleyci, célèbre sous le nom de traité de la J' *riî«,èrr' barrière, fut l'œuvre de l'habile plénipotentiaire anglais l'Aiigieier.» ioru* Townshend : l'Angleterre assurait à la Hollande en la Boikndr. Flandre la possession de plusieurs places importantes. i7io. comme une barrière contre la France, la Hollande s'engageait de son côté à concourir de tout son pouvoir à la défense et au maintien de la succession prolestante en Angleterre.
La France, accablée, semblait aux abois; des évêiioopéraiio.i» ments inespérés la sauvèrent. La fortune lui revint d'à m E*p»giif. nonj en Espagne, où, depuis la glorieuse journée d'AIr708-mo. manza, elle avait déserté les drapeaux de Philippe V. ls général Stanhope, à la tète des forces anglaises, avait eu, en 1708, de brillants succès : il avait enlevé Porl-Mahon et Minorque, dont l'Angleterre se fit aussitôt céder la possession par l'archiduc Charles : la flotte anglaise s'était emparée de la Sardaigne : la France, épuisée, avait paru abandonner l'Espagne à elle-même, et deux nouvelles victoires de Stanhope, en 1710, à Almanara et à Saragosse, avaient de nouveau forcé Philippe Y à évacuer sa capitale.
AXXK. I7!#
« >■ i rentra l'archiduc. Mais aussitôt après la rupture des conférences de Ortruydenberg, Louis XIV fit un dernier effort en Espagne : Venrlôme y reparut, et son nom fit des prodiges; il rallia l'année espagnole, et se vit bientôt à la tète de vingt-quatre mille hommes avec lesquels il manœuvra habilement dans la Castille, tandis que le maréchal de Noailles, avec une armée française, entrait en Catalogne. Charles, a son tour, évacua Madrid, et les confédérés se replièrent sur KAragon, suivis et serrés de près par Vendôme.
Lue révolution sunenue à la cour d'Angleterre fit encore plus pour la France, que le succès de ses armes dans la Péninsule, dette révolution, qui fut précipitée et même déterminée en apparence par la plus mesquine de toutes les intrigues, avait ses racines dans la situation religieuse du royaume et dans l'inclination trèsprononcée de la reine pour les doctrines étroites et absolues de la haute; Eglise. Ces doctrines étaient alors fort en crédit dans la multitude, et se liaient avec celles de l'obéissance passive et de la prérogative royale sans limites : elles avaient à Londres pour un de leurs principaux interprètes, un prédicateur fanatique, ledocleurSaeheverell, d'une intelligence médiocre, mais en revanche absolu, opiniâtre et violent à l'excès, suppléant au goût par la logique des écoles et au talent par la passion, tel enfin qu'il faut être pour dominer et entraîner les masses en flattant leurs erreurs on leurs préjugés. Ce docteur, dans un discours fameux prononcé à Saint-Paul le <> novembre 1709, jour anniversaire de la conspiration des poudres, avait attaqué ouvertement les dissidents et leurs protecteurs, et, par de nombreuses allusions a la conduite
Sachcvcrell.
du gouvernement, autant que par de \ives attaques contre tous les principes des libertés publiques, il avait fait le procès à la dernière révolution et à la constitution rn^me du royaume. La chambre des communes, où les whigs étaient alors en majorité, lit une motion contre le prédicateur téméraire : les ministres, et surtout Godolphin, désigné parle prédicateur sous le nom injurieux de Vol* poneS firent, malgré tous les efforts de lord Somerset d<- Marlborougb , cause commune avec la majorité de la chambre; ils grandirent ainsi outre mesure L'importance du docteur en soutenant l'accusation. Plusieurs membres Pr ices du cabinet figurèrent dans le comité accusateur. Sachej et . vcrell fut traduit devant la cour des pairs, et ce procès de causa une agitation immense dans le public. La question, de particulière qu elle était d'abord, était devenue générale; elle touchait aux intérêts vitaux de la nation, aux principes constitutifs de la société, et les points les plus importants furent débattus : on examina les principes mêmes du gouvernement civil, le contrat qui unit la royauté au peuple, les limites de l'obéissance et celles
I. C'est U Renard, petsounage de U célèbre comédie satirique de Ben Johnson. Lord Souiera n'y éiait pa» moins \ iule minent attaqué par le docteur : on en jugera par l'extrait suivant : a 11 y a une autre sorte de gens, dit Sacbevercll, qui sont pour la ueulralilé en religion, mais qui n uni en réalité aucune religion, qui «ont une sorte de révéïesuls athées, se disant de l'Eglise et se mêlant quelquefois au troupeau, mais qui appartiennent indistinctement a toutes les commuuions, c'est-à-dire a pus une. Ces gens-là ne sauraient voir m péclié ni danger .Uns le schisme, et parleront hien haut d'union, de compréhension, de modération, toutes expressions hypocrites par lesqu<llcs ils n'entendent autre chose que d'attrap-r des places et de l'atgeat, se méuagcaut avec des personnes de toute nuance et de tout parti, irrésolues entre le maintien des diversités d'opinion, et la léronci liaison de Dieu et de ttélial pour un fil gain. • (S ta le Triait.)
dans lesquelles le droit de résistance peut 3 exercer : cette affaire, enfin, devint un champ de bataille |>our tous les partis en guerre depuis un siècle, et, dans cette lutte, le \ent de l'opinion publique fut contraire au gouvernement. Aux yeux d'une multitude prévenue, l'apparence même de la persécution suffit souvent pour donner un corps à des fantômes et pour changer l'indifférence en préoccupation ardente et la sympathie en enthousiasme : l'opinion voulut voir dans Sacheverell une victime, et prit feu pour lui dans la capitale et dans les comtés, line sentence de condamnation fut rendue plutôt contre les sermons incriminés, et qui furent voués aux flammes, que contre leur auteur, qui échappa aux peinesde l'amende et de la prison. Ses partisans virent un acquittement et owiio» un sujet de triomphe dans cette condamnation timide et f>0Hê,rr ainsi mitigée : Sacheverell eut à la fois aux yeux de la multitude les avantages de la persécution pour une cause réputée sainte et les bénéfices de la victoire : il fut porté en triomphe dans les rues de Londres, alla d'église eu église rendre de solennelles actions de grâces, et la multitude fil des feux de joie en son honneur Il parcourut ensuite un grand nombre de comtés et recul partout un accueil enthousiaste. Cette manifestation de l'opinion fut si violente et en apparence si générale, que l'opposition Ion conçut l'espoir, dans le cas où le parlement serait dissous, d'obtenir une modification profonde dans la composition des communes. Saint-John et Harley en jugèrent ainsi 2 : « La partie est gagnée, » dit Harley du fond
I. Sadieverell reçut 3,000 Ruinas d'un |»roicl>«c aiiuii\me. i. Le» ministre», cl i l Saint-John, avaient un prtdicanl a cuire, ci ils l'a»! 'Nia «n feu si violent , qu'il» »> «ml brûle» eu» -menu».
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de sa retraite, en apprenant le procès SacheuTell, et il revint à Londres pour attiser le feu de la passion populaire el nouer de nouvelles intrigues avec la reine qui la partageait, et qui, depuis longtemps, méditait de renverser son ministère. Elle était entretenue dans cette pensée par sa nouvelle favorite, Abigaïl Masham : eelle-ei, après avoir supplanté dans son affection lad y Marlborough, sa parente, continuait à caresser les jonchants de la reine pour les torys, et payait d'ingratitude son ancienne bienfaitrice. La duchesse avait déjà fatigué sa souveraine de son orgueil tyran nique, et à une intimité étroite et bizarre avait succédé, dans le cœur blessé de la reine Anne, la froideur, l'aversion, et enfin un vif désir de s'affranchir d'un joug devenu chaque jour plus pesant. Abigaïl Masham et son parent Harley s'entendirent pour nourrir ce vœu de la reine et pour en préparer l'accomplissement ; ils lui peignirent la nation lasse d'onéreuses victoires, l'Eglise menacée dans son existence et leur souveraine dans sa dignité par un cabinet audacieux : les trahisons et les concussions de Marlborough furent habilement rappelées; ils n'eurent garde d effraver la reine en l'invitant à braver les hasards d'une complète révolution de cabinet ; il s'agissait pour elle de recouvrer sa propre liberté, de s'affranchir de la domination exclu-
I. Les amis el le» aimrMtM 'I» docteur Sacucu-rcll, «uni d'accord pour nous le représenter tomme aussi dépourvu de cœur que d'intelligence : mai» il était considéré comme ta vivante expression d'une doctrine populahe comme le champion el le martyr de la cause de la haute Église, et la multitude qui considère toujours les pci sonnes plutôt que les principes ue peut élre gagnée a rcut-ci que lorsque les maiiuiea, dont l'évidence est le plus manifeste, lui appareillent pcrsonniûéct dans quelqu'un doses favori. Loid Manon. If Ht. d'AïujUUru dfpitis la j>aix d ltrtcki, ttiap. i.j
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sive (I un parti, et le temps de la dissimulation était
passé.
La duchesse de Marlhorough avait vu en frémissant diminuer chaque jour son ascendant sur sa maîtresse; elle crut la ramener en s'éloignant d'elle : elle s'abusait, et lorsqu 'ensuite elle voulut s'en rapprocher, il était trop lard : elle demanda une audience et abaissa sa fierté jusqu'à répandre des larmes. Tout fut vain : Anne demeura insensible et la congédia en lui refusant toute explication. J^^i^h Les torvs IVin portaient ; Anne était résolue : mais rien ne , *\ chu,e. transpirait encore, aucun changement public n'avait été
fait ni dans les charges de la cour ni dans le ministère : la reine n'y procéda qu'avec prudence et lenteur. Au mois d'avril le (tarleincnl fut prorogé; elle se crut plus libre et commença par appeler près d'elle un homme très-considérable sous le dernier règne et d'un caractère généralement honoré, quoique timide et irrésolu, le duc deSurewsbury, absent depuis plusieurs années. Il s'était récemment aliéné les whigs en votant pour l'acquittement du docteur Sacl^erell 1 : ce vote lui gagna la faveur de la reine, qui le nomma grand -chambellan. Peu de jours après, deux autres nominations plus significatives ne laissèrent aucun doute sur les véritables intentions delà reine; le gendre môme de Marlborough, le comte de Sunderland, fut remplacé par lord llarmouth comme secrétaire d'Etat, et le lord-trésorier Godolphin fut congédié : la trésorerie fut remise en commission sous la
I. Selon Buruel, le duc de Sbrcwsbury, dans les dernières années du ici; ne précédent, t'était déjà rendu su»pecl au« wbigt, qui lui allribun'uiu en partie la rf»olatiou qu'avait prise Guillaume d'appeler des torvs dans son conseil. Mufoir* dt mon lemp$.)
direction d'Harley, nommé chancelier de l'échiquier et sous-trésorier. La reine avant résolu de donner sa coni)i»t.uiuttun |jance aux tons, la chambre des communes, où les vvhiirs
du ■ * ' «
paiement, dominaient, ne pouvait plus être conservée;, et quoique le oci. mo. |>ariemcl,t n'eût encore que deux années d'existence, il
Élection», fut dissous. Les élections furent faites sous la double et irrésistible influence «lu désir de plus en plus général d'une paix prochaine et de l'émotion populaire excitée i>ar le procès du docteur Sacheverell : elles tournèrent à l'avantage des torys : la reine, affranchie de toute crainte en voyant sortir du scrutin une majorité selon ses vœux, compléta la révolution ministérielle, et.
Formation l'administration lorv fut constituée. Le comte de Ro-
■lu
ubiiiei ion. chester, qui avait été précédemment écarté parles wliigs, 17*0. remplaça lord Somers comme président du conseil ; le chancelier Cowpcr céda le grand sceau à sir Simon d'Harcourt; Saint-John fut secrélaire d'Etat; George (iranville succéda, en qualité de secrétaire de la guerre, à Hobert Walpole, et le due d'Ormond fut nommé lord lieutenant d'Irlande. La reine se crut délivrée après avoir hrisé un cabinet qu'on lui avait dépeint comme une junte oppressive; et ainsi fut abandonnée, par Tenet d'une intrigue de cour, la grande politique de Guillaume III, continuée depuis trois ans au delà des limites nécessaires par Marlborough et (jodolphin.
Cette révolution ministérielle coïncida presque avec
Cftpimltiioa de grands revers subis par les armes anglaises en Ks parie
sianhopc gne. Le gênerai Stanhope, dans la retraite de l'armée en Hril,,,,-,. Aragon, se vit, à la fin de novembre, enveloppé et assailli par l'année française dans la petite place de Brihuega : contraint de se rendre après avoir épuisé toutes ses mu-
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nitionsdans une héroïque défense de vingt-quatre heures, soutenue à la fois contre les ennemis du dehors et contre les habitants 1 , il fut fait prisonnier avec son corps d'armée de 3,000 hommes. Le lendemain, Vendôme battit à , v»ooirc
de Vendôme
Villaviciosa le reste de l'armée confédérée : cette glorieuse «
Yillaficiosa
victoire sauva la couronne de Philippe V. Ce prince, après la bataille, excédé de fatigue, témoignait le besoin de dor- Nov- 17,0 mir : « Sire, lui dit Vendôme, je vais vous faire préparer le plus beau lit où jamais roi ait couché ; » et il fit étendre à l'ombre d'un arbre les drapeaux enlevés à l'ennemi.
Cette grande défaite fut connue en Angleterre, peu de jours après JTouverture du nouveau parlement : elle y fit voir de nouveaux sacrifices nécessaires pour un résullat incertain et rendit la paix plus désirable encore aux torysqui, depuis longtemps, blâmaient la guerre, el qui maintenant dominaient dans le cabinet comme dans les rom mimes.
Fait d'tllreclil. — Fin du règne d'Anne. — Surcession de la maison de
Bru nswick-lla notre.
Les charges de la guerre retombaient principalement Bill sur les propriétaires du sol, et l'un des premiers hills de "^'X™* la session, relatif aux conditions à remplir pour être élu "P"*»»»»*». membre des communes, marqua dans le parlement la '7H. prédominance des intérêts fonciers sur ceux qui avaient
I. L« Espagnols étaient si animé* contre Tarcliiduc el les Anglais, qu'il* aVniolirml leurs propres maisons pour écraser l'armée anglaise sous les dé- W (fontin. de Rapin Tlioyras, I XXVI.)
'JcuUtivi d'as- MMÎMl »ur Hailvv.
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pour base le crédit et les valeurs mobilières. Par ce hiil six cenls livres sterling de revenu en fonds de terre, fu rent exigées de quiconque aspirait à représenter un comté au i«rlement, et il en fallait trois cents j>our représenter un bourg. Le but de la majorité était d'exclure ainsi les commerçants du parlement f, et ce vote fut considéré par l'opinion whig comme une atteinte grave portée à la liberté des suffrages : un autre acte du parlement annonça une tendance marquée à la paix en autorisant sur des bâtiments neutres l'importation des vins de France. Les tory s alors avaient jHuir eux le i>euple fatigué de la guerre et la reine qui l'avait entreprise à regret : la réaction ne rencontrait plus aucune sérieuse résistance et devenait plus rapide et violente. Déjà Harley, si habile à se ménager entre tous, voyait diminuer son influence : on lui reprochait ses temporisations, ses manœuvres sourdes et tortueuses et aux yeux de son parti triomphant il ne paraissait plus ni assez pur, ni assez dévoué. Un événement imprévu raffermit son crédit : il faillit périr sous les coups d'un Français nommé Guiscard, 11011111)1' perdu de dettes et de mœurs, espion à la solde des jacobites et traître envers la reine dont il était ouvertement pensionné. Dénoncé par Bolingbroke et amené dans la salle du conseil, il voulut entraîner avec lui un des ministres auquel il imputait sa perte. Saint-John était hors de son atteinte, l'assassin s'élança sur son collègue le chancelier de l'Échiquier et le frappa de deux coups de canif près du cœur. La vie d'Harley parut quelque temps menacée, et ses blessures le rendirent l'objet de la sym-
i. Smollel, Ui$t. d'ÂngUi. ngtu 4'Â**t.
patltits générale : on y \it la preuve qu'il était pur de toute intrigue avec les jacobites et avec la France. L'horrcur inspirée par cet attentat devint funeste aux papistes, contre lesquels la stricte exécution des lois fut ordonnée, tt un bill fut rendu, déclarant crime de félonie, sans bénéflce du clergé, tout attentat contre un conseiller privé. Harley atteignit alors l'apogée de sa fortune : il fut élevé a la pairie avec le titre de comte d'Oxford, et le comte de llocliesler, président du conseil, étant mort , Harley, nommé lord trésorier, fut reconnu pour chef du cabinet.
Lu seul puissant adversaire restait à vaincre pour les torys : Marlhorough demeurait à la tète de l'armée, défendu par sa gloire. La guerre seule pouvait le maintenir, et ses ennemis aspiraient plus fortement encore à la paix, par l'espoir de le renverser et de rendre leur victoire plus complète. Au début de la crise, Marlborougb s'était lc»u à l'écart; mais au bruit des coups répétés qui avaient frappé ses amis et ses proches, il était revenu à Londres, où il essava vainement de dominer la situation. H n'y reçut pas des deux chambres du parlement les hommages accoutumés, et sévit attaqué par les feuilles publiques avec la plus amère violence : ses lauriers naguère couvraient ses vices, ceux-ci maintenant faisaient oublier ses exploits. Ce fameux vainqueur qui avait rétabli sur le continent la gloire des armes anglaises, gagné tant de batailles, soumis tant de villes, humilié la France et pesé d'un si grand poids en Europe, n'était plus, dans les entretiens de la cour et dans une multitude de pampliets, qu'un vil aventurier, qu'un odieux intrigant. Par son caractère d'ailleurs, par ses nombreuses trahisons *HM les règnes précédents, il donnait \mœ contre lui
aux plus violentes attaques sans pouvoir les imputer à la calomnie. Il vit la reine, dont il ne reçut qu'un froid accueil et il retourna à sa véritable place, au milieu de son armée campée en Flandre campagne H se vengea, dans la campagne de 17H, par de nou- 17d", veaux succès. 11 força le long de l'Escaut et de la Sambre les lignes de Villars réputées imprenables et s'empara de Bouchain, dernière place fortifiée sur cette frontière et l'une des clefs de la France. Ce fut le terme de ses exploits qui n'étaient plus profitables qu'à lui-même. Déjà, depuis trois ans, s'il eut recherché l'avantage de son pays pins que le sien, voyant tous les résultats désirés obtenus par la guerre, il n'eût point persévéré à outrance et sans but dans une politique belliqueuse : celle-ci était maintenant plus que jamais contraire au voui général comme aux grands intérêts de la nation. L'eni|>ereur Joseph Pr, successeur de Léopold en 17(tf. Mort venait de mourir, et sa mort avait appelé à la succession VttSï%r *0l,s ^k**8 héréditaires de la maison d'Autriche son de*Pmhiduc f™re * arcm(U,c Charles, concurrent de Philippe V et cinrlM reconnu roi d'Espagne par la coalition sous le nom «le
au
irùne impérial. Charles 111. Six mois plus tard il fut élu empereur -, et 17J , tandis qu'il montait ainsi rapidement au faîte et acquérait d'immenses forées, Louis XIV était frappé dans sa vieil lesse d'une suite de malheurs domestiques qui le rendaient un objet de respectueuse compassion même pour ses ennemis. Aux yeux de tout esprit impartial l'équi-
1. Selon Coxe, son savant biographe, Marlborough se fit violence pour reprendre son commandement apiès la chute du cabinet vijjh, et ne céda quW instance* r^i tarées du prince Kugène et de tous les chef* de la coalition. {Mimoirrs du duc de Marthnrottgh, vol. v, p. 430.)
Il prit alors le nom de Charles VI
libre européen dans l'intérêt duquel la grande alliance avait été formée eût été plus compromis par la réunion sur la même tète, de toute la monarchie espagnole, des états autrichiens et de l'empire que par le maintien d'un Bourbon sur le trône d'Espagne1. Mais l'évidence ne frappe point les yeux des partis, et les whigs qui avaient eu la plus grande part dans la conduite de la guerre voulaient encore la poursuivre, bien que les raisons pour la continuer fussent en désaccord avec celles qui l'avaient lait entreprendre. Le vœu de la reine pour la paix était conforme à l'intérêt public, et déjà, depuis quelques mois, un homme célèbre dans les lettres anglaises, Mat- \^°^tm thieu Prior, avait été envoyé en France pour y commeucer des négociations qui furent continuées à Londres dans le plus grand secret. Elles eurent pour bases principales la reconnaissance par le gouvernement français de la succession protestante en Angleterre, le maintien de Philippe V comme roi d'Espagne et des Indes, la séparation des couronnes de France et d'Espagne, une barrière accordée à la Hollande et une autre à l'empire comme garantie contre la France, des avantages commerciaux enfin pour l'Angleterre, ainsi que la cession de Gibraltar et de Minorque et de divers territoires dans I Amérique du Nord.
Les négociations duraient encore au début de la nouvelle session du parlement (novembre MW). La reine, dans son discours d'ouverture, se dit résolue à tenir ses engagements avec ses alliés, mais elle fit entendre que la paix lui paraissait désirable. L'adresse des . communes fut rédigée selon ses vœux; mais les whigs,
I. Ces vérités îur«m développées avec force par le célèl r* île Foc.
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les partisans de la guerre et de Marlborough étaient encore en majorité dans la chambre des lords, et dans leur réponse au discours de la couronne ils insistèrent Ad*»! leiii- avec force sur la nécessité de poursuivre la guerre
que use
de Ucbamhre avec vigueur. Quelques pairs torys unirent leurs voix à «iMp»ir*. des whigs : à leur tête était le comte de Nottin-
<7H- gham, ancien ministre de Guillaume III et en grande estime auprès de lui. Nottingham était également zélé pour la haute Église et pour la succession protestante : il ne voyait pas sans beaucoup d'ombrage les Stuarts à la cour de France : les Bourbons leurs alliés, lui paraissaient toujours, malgré les revers des deux dernières années, également à craindre, et il fut le principal auteur de l'adresse belliqueuse présentée par la chambre à la reine. Mais il fit payer cher aux whigs l'appui qu'il leur donnait : ceux-ci, par une transaction dont les annales parlementaires offrent de nombreux exemples, pour conserver l'appui de Nottingham et de ses amis, zélés partisans de la haute Église, tirent le sacrifice de leurs principes sur la tolérance religieuse et consentirent à voter le bill célèbre contre la conformité occasionnelle, présenté au début du règne. Ce bill, adouci dans Ulcej"cbl11 ses clauses les plus rigoureuses, fut enfin converti en loi
Iw^onneîir e* déshonora cinq ans les statuts du royaume.
jo La reine cependant était résolue à conclure la paix et quoique dissimulant encore, elle y travaillait de concert avec ses principaux ministres Oxford et Boliniibroke. Elle oublia trop, dans son impatience, que l'Angleterre était en état d'en dicter les conditions plutôt que de les recevoir et poursuivit son but pour la ruine de Marlborough et des siens avec l'ardeur que donne une haine péniblement
contenue cl la révolte contre une trop longue sujétion. Elle voulut que sa chute parût l'effet d'un châtiment plutôt que d'une disgrâce et se tint comme à l'affût des occasions les plus propices pour 1 accabler. Elle n'eut qu'à choisir, et Marlhorough, non moins cupide qu'ambitieux, convaincu de concussion pour avoir reçu en présent six mille livres des fournisseurs de l'armée, fut dépouillé de tous ses emplois1. La reine lui donna le duc d'Ormond pour successeur dans le commandement de l'armée de Flandre et lui enjoignit d'éviter toute action décisive. Elle assura le triomphc^de l'opinion favorable à la paix en recourant à un acte, ressource extrême <lc la prérogative dans les situations les plus graves, et modifia, par la création de douze nouveaux pairs, Crfaiiwi
de
la force respective des partis dans la chambre des lords douMpir*. où les torys balancèrent la majorité qu'ils av aient conquis*» dans les communes. Celles-ci partageaient l'animosité de . la reine contre ceux deg whigs dont «-lies redoutaient l'influence ou les talents : de ce nombre était Robert Wal pôle, secrétaire de la guerre sous l'administration précédente : une dénonciation qui inculpait son intégrité dans les fonctions qu'il avait récemment remplies 2, fut légèrement accueillie par la chambre, qui l'expulsa de son sein et l'envoya à la Tour. Le bourg qu'il représentait l'ayant
1. Il «t fort difficile de concilier ce que nous tâtons de l'ambition, de l'avarice sordide cl de» perfidie» de Marlborongh avec l'éloge magnifique que •wmu a lm»é de ce grand capitaine l'historien C«»xc (t. V, 403-401 ).
2. Il k'agitsail de 500 litres sterling données on présent à un protégé de Walpole, par le» entrepreneurs d une fourniture de fourrages. Walpole esl •aibJemeiji inculpé sur ce point dans l'huluire du tory Sinolelt, et lord Bmu- Chm ti-mMc avoir réduit le fait a »on exacte valeur, sans cependant le justifier. iWiiformii Sketche*. Appendii. Sir Robert Walpole )
nommé une seconde fois, les communes le déclarèrent incapable d'être élu pour le parlement actuel. Procé.1* La majorité triomphante suivit inconsidérément, comme de. wmmu ne*, toujours, la pente où l'entraînaient ses instincts aveu- J7JI gles. Mécontente de l'organisation disciplinaire de l'Eglise presbytérienne d'Ecosse, elle vota une série de résolutions blessantes pour elle, et qui attentaient à son indépen danec, quoique l'acte qui la constituait fût une des danses fondamentales du traité d'union. Elle mit ainsi en péril le maintien même de cette union, dont le rappel fut demandé en Ecosse et sérieusement discuté dans la chambre des lords. Les communes, enfin, ne montrèrent pas moins de passion en attaquant le traité de la harrièrty conclu avec les Hollandais après la rupture des conférences de Gertriiydenberg, et où elles voyaient un obstacle à la paix. Les états généraux remontrèrent vainement à la reine que la conservation d'une barrière dans les Pays-Bas était aussi nécessaire à l'Angleterre qu'à la Hollande comme garantie de l'équilibre européen; les communes passèrent outre, elles déclarèrent contraire aux intérêts du pays ce traité célèbre, et ennemi du royaume le vicomte Townshend qui l'avait négocié.
La paix désormais paraissait certaine : des deux grands Le capitaines qui avaient fait à la France de si profondes ^"undm!" blessures, le prince Eugène demeurait seul à la tèle des
armées confédérées: nul mieux que lui n'était en état d'apprécier tout ce que la cause des alliés perdait en perdant Marlborough. 11 conçut une vive douleur de sa disgrâce, et vint en Angleterre dans l'espoir d'y relever la politique de la grande alliance. 11 reçut l'accueil mérité
par sa valeur et son génie mais ses efforts furent impuissants : de nouvelles conférences pour la paix s'ouvrirent publiquement à It redit au commencement de Tannée 1712, et les efforts des négociateurs furent secondés par les éclatants succès que le maréchal de Villars obtint dans la campagne suivante sur les Hollandais et les Impériaux.
Il était en Flandre avec cent quarante bataillons contre Eugène qui en commandait cent soixante, et qui, après s'être emparé du Quesnoy, assiégeait Landrecics. L'Escaut, la Sambre et la Seille, couvraient Tannée d'Eugène, et celui-ci avait en outre un camp retranché à Denain, sur l'Escaut. Le duc d'Albermarle, général des Hollandais, gardait les lignes qui joignaient ce camp au fleuve. Villars se décide à les attaquer pour forcer ensuite le camp de Denain : il masque ce projet par de fausses démonstrations sur la Sambre, tandis que le gros de son armée attaque les lignes d Albcrmarlc et marche sur les redoutables retranchements de Denain. Eugène accourait, et
... , ^ idoire
déjà ses tètes de colonne débouchaient du coté de l'Es- «le villars eant : le temps pressait : l'infanterie française reçoit i)C„*i„. sans plier un feu terrible; elle fond sur les redoutes, les |7|a emporte, et Villars poursuit les vaincus sur le fleuve : les ponts se rompent sous la multitude des fuyards, tout
I. On dit de lui, a cette époque, quelque* moli heureui. Le lord Irétorier, cbeî du cabinet, l'étant félicite, dans on dîner qu'il lui don mil, d'avoir reçu • « table le plut grand capitaine de l'Europe : • Si Je le Mit, dit Eugène, c'est C** a Velre Seigneurie. • L'auteur d'un libelle conlre Varlborough ayant «btqae » général avait eu peut-être une heureuse chance daot ta vie : a C'est le pl« cnnd doge qu'on puisse faire de lui, dit Eugène, puisqu'il a toujours été fartai. •
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est pris ou tué. Eugène ne put franchir l'Escaut : Marcluennes, Douay, le Quesnoy, se rendirent successivement, et les frontières de la France furent en sûreté.
Le due d Ormond, à la tète de l'armée anglaise sur ks continent, était resté inactif, fidèle observateur des ordres de la reine durant les derniers événements, et sa conduite, que les partisans de la guerre qualifiaient de trahison, avait soulevé de violents orages au sein du parlement. Le eabinet néanmoins persévéra dans ses vœux pour la paix, dont la victoire de Villars à Dcnain hâta la conclusion. La Hollande et l'Empire tentèrent en vain d'y r.u A'Uirctbt. mettre obstacle 1 : elle fut signée à Utrecht en avril 1713, Avril i-i3. cntre la France, la Grande Bretagne, la Savoie, la Prusse, le Portugal et les états-généraux. Les principaux articles portaient que Philippe V serait reconnu comme roi d'Espagne et des Indes, à la condition de renoncer à tous ses droits à la couronne de France 2. La France reconnut la succession protestante dans la maison de Hanovre, et le prétendant fut contraint de quitter le royaume 3. La Sicile fut donnée au duc de Savoie avec le titre de roi ; les Anglais eurent Minorque et Gibraltar : la France leur céda la baie d'Hudson, FAcadie, Terre-Neuve et Saint-Christophe : Louis XIV garantit la succession au trône anglais dans la ligne protestante; il reçut garnison anglaise dans Dunkcrque, dont il promit de démolir le port qui lui
1. la Hollande cl 1 Angleterre étaieul en méfiance l'une vis-a-vis de l'autre, chacune d'elles aspirant a obtenir les conditions les plus favorables pour son
commerce (Uccrm, ut tuprà).
2. D'autre part, une renonciation formelle à la couronne d'Espagne fut exigée des duc* de Ucm el d'Orléans.
Ce prince se relira en Lorraine
avait coûté des sommes immenses. Il abandonna une partie de ses anciennes conquêtes dans les Pays-Bas, et recouvra Lille et quelques autres places : l'électeur de Brandebourg fut reconnu roi de Prusse, et obtint la principauté de Neufchàtel et la Haute Gueldre en échange de la principauté d'Orange, que la maison de Nassau avait cédée à celle de Brandebourg, et que la France conserva. Un traité de commerce fut en outre conclu entre la France et l'Angleterre : le principe du libre échange fut de J™"e reconnu, sauf pour un petit nombre de marchandises.
la France
Deux articles de ce dernier traité, qui abolissait toute loi «i frappant les denrées de France d'un droit plus élevé que 1 Xn8l<terrecelles des autres pays, furent l'objet de vives attaques 474a* dans la cité et le parlement : ils étaient une violation évidente de la convention précédemment conclue entre l'Angleterre et le Portugal, et les articles 8 et 9, qui consacraient plus particulièrement le libre écliange, furent rejetés1.
La paix avec l'Espagne, différée par les intrigues de la Mi princesse des Ursins, fut conclue trois mois plus tard. "^Trah*8"*' Cette puissance, par un traité signé à Madrid en juil- ^ BU<,ri<l* tel 1713, céda à l'Angleterre Gibraltar et Minorque, et en ,-îMrt ni3conséquence d'une convention précédente passée avec la compagnie de YAssienlo des Nègres *, elle accorda aux Anglais un privilège de trente ans pour importer annuel-
I. Ce lltilé, dit lord M «bon, eût été désastreux pour le» manufactures ueisssntes de l'Angleterre.
î Lt fameute eornpflnic de \'A$êunlo tirait élé spécialement formée pour l« commerce (ira esclaves nègre», et, en comparant l'odieui privilège réclamé • «lie époque par l'Angleterre, avec tous te» actes prohibitifs Je la traite dans I* Hècle suivant, on est fiappé des progrès de la civilisation et de l'esprit dire- "««dsiis la politique européenne
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lement quatre mille huit cents nègres en Amérique, et en outre la permission d'expédier tous les ans un navire de cinq cents tonneaux à Porto-Bello : elle s'engagea enlin ià n'aliéner aucune de ses immenses colonies et à ne point donner de privilège à une autre nation pour le commerce des Indes. L'Espagne fit d'autres traités avec la Hollande, le Portugal et la Savoie, et adopta les clauses des traités conclus par la France avec ces divers Etats.
L'empereur Charles VI refusa d'abord de coopérer à la paix dVtrceht : il y fut contraint par de nouveaux snecès que Villars obtint sur Eugène : celui-ci reçut enfin l'ordre de négocier : un premier traité fut signé entre eux à Rastadt, et le 9 septembre suivant, la paix définitive fut Vàh de Rade, conclue à Bade entre la France, l'empereur et l'Empire. Sept. m». L'empereur obtint les Pays-Bas, le Milanais, le royaume de Naples, démembres de la monarchie espagnole; il recouvra Fribourg et tous les forts sur la droite du Rhin ; la Frauce conserva L un Lui et la rive gauche du fleuve : l'électeur de Bavière fut rétabli dans ses droits et dignités, et tous les princes souverains de l'Empire rentrèrent dans leurs possessions.
Telle fut la fin de cette guerre sanglante qui avait duré douze années. Personne en Angleterre n'avait pris aux négociations pour la paix une part plus active que le secrétaire d'Etat Saint-John, et déjà la reine l'avait récompensé en l'élevant à la pairie avec les pitres de baron de Saint-John et de v icomte de Bolingbroke; mais
l'opinion publique se montra sévère. Le traité d'LT- CoD.^érjiioD. trechtj que le parti de la cour ^Jébra œmme unc
pu d'uirccbt. conquête, fut au contraire flétri comme une trahison * par les whigs et par une partie considérable de la na-
ID
lion ». Il assurait, il est vrai, d'importants avantages à l'Angleterre, mais en même temps il eédait ec qui avait été l'objet capital de cette longue lutte, en accordant I Espagne et l'Amérique à un Bourbon, au petit-fils de Louis XIV. Cette grande concession, nous l'avons dit, était devenue nécessaire par suite de l'avènement de l'archiduc Charles à la succession des Etats héréditaires de la maison d'Autriche et de son élévation à l'empire: mais il est à présumer que le gouvernement anglais aurait pu imposer ou obtenir des conditions meilleures; ce fut surtout par la manière dont les négociations furent conduites qu'il encourut de justes reproches. « Qu'un gouvernement, dit a ce sujet un éminent historien, ait conspiré contre des alliés sans le concours desquels il s'était engagé à ne point traiter; qu'il ait retiré ses troupes au milieu d'une campagne, laissant ses confédérés exposés à être écrasés par des forces supérieures; qu'il ait trompé ceux-ci par une fausseté insigne; qu'il ait enfin représenté la reine triomphante de la Grande-Bretagne plus empressée pour la paix que son ennemi vaincu ; ce sont là des faits si honteux pour Bolingbroke et même pour Oxford, qu'on peut à peine les pallier en établissant la convenance du traité même 2. » Mais Bolingbroke était déjà engagé à cette époque dans 'des intrigues dont le succès ne pouvait être obtenu que d'une pacification avec la France : il avait conçu l'espoir de rétablir les Stuarts sur le trùne, et conspirait dans ce but avec les jacobites. Les circonstances favorisaient ses vues : les élections
Uurnft, Histoire de non temps
î. lUIlam, Uist. constit. d'Angtdêrrf, c. StVI.
générales approchaient, lesjacobitcs protestants agissaient de concert avec les torys , et ceux-ci avaient eu Fart de montrer au peuple le triomphe de leur cause inséparable du maintien de l'Eglise établie. Les whigs étaient affaiblis et découragés. Le résultat des élections leur fut contraire, sans cependant confirmer les espérances des jacobites. L'intérêt religieux s'était réveillé à l'approche du péril, et dans beaucoup de localités les torys qui furent élus étaient eux-mêmes partisans de la succession protestante et de la maison de Hanovre.
Jamais la presse jusqu'alors n'avait eu un rôle aussi considérable dans les affaires du pays. Le compte rendu des chambres n'était pas à cette époque publié par les journaux : les hommes politiques, dans leurs discours, jounttux s'adressaient plutôt à leur auditoire qu'au public, et ils pMppblfts. avaient recours aux pamphlets pour passionner celui-ci. Quelques écrivains d'un rare talent se distinguaient dans cette lutte ardente, et en première ligne, du côté des whigs, le célèbre Addisson, dont les écrits élégants et purs seront toujours d'inimitables modèles, et le véhément Steelc, à la plume mordante et acérée. Les torys, d'autre part, possédaient le libelliste le plus redoutable comme le plus effronté dans l'irlandais Swift, qui, après être entré dans la carrière politique sous le patronage des whigs1, leur avait prodigué l'insulte et l'outrage endé-
I. Lord Soincrs avait élé l'un de» plu» actifs protecteur» de Swift, qui lui dédia une de *rs plut célèbre* productions, te Conte du tonneau (laie <{ tut /•*). Voyant l'opinion publique revenir, ans loiy», a l'époque du procé» Je Stcbcverell, Swift déserta sou parti : il se lia avec llirlcy et Saint John, et Jan» sou journal l'Examinateur, il attaqua ses ancicus patron*, ks ministres wbigs avec uue tirulcucc qui ne pouvait se compater qu'a la bassesse citremc de» (lit terîes qu'il leur a\ait aupaiavaol piudiguée*. L^rd S orner* sut tout fut l'ol^i de tes fuiieuïc* invectives.
sériant leur cause pour celle de leurs adversaires. Cette guerre de |>amphlels devint plus acharnée à mesure que le règne approchait de son terme, et alors, comme de nos jours, il était fort difficile d'en modérer la violence. Les ministres, et en particulier Bolingbroke, qui, dans l'opposition, avait fait usage et abus de la presse contre le gouvernement, s'indiquaient maintenante^ ses attaques et provoquaient contre elle toute la rigueur du parlement. Un premier bill fut publié à l'effet de régulariser nm*o-H«écnts l'action de ce nouveau pouvoir, en obligeant de faire »>érKMl connaître, pour chaque feuille, le nom et l'adresse de l'auteur, de l'imprimeur et du libraire : les communes volèrent ensuite une autre mesure tendant à diminuer le nombre des publications périodiques en les frappant de droits considérables. Cette mesure fut impuissante, et elle eut même des résultats contraires à l'attente de ses auteurs, les partis étant toujours plus disposés à faire des sacrifices pour attaquer le pouvoir que pour le défendre, et Swift eut raison de dire que la nouvelle taxa donnait la parole aux ennemis du gouvernement, et condamnait ses partisans au silence2.
Si la guerre était vive, elle s'expliquait jiar la gravité de la situation : les destinées de l'Angleterre étaient de nouveau tout entières en jeu : on s'étonne en voyant une foule de protestants zélés donner leur confiance à l'homme qui voilait des projets tendant à la ruine de leur Église çn affectant pour elle un zèle ardent et persécuteur; et il serait impossible,
I Douze éditeurs de feuilles publiques nu Je paiii|ililels furent eu un mémo, jour poursuivis par le sceptique Uulingkn ke, tljns l'iu'c-iél «le la religion, <lc t» morile et de la loyauté.
1 Swift, four lasl weeks »f Ihe Qtkicn.
après l'exemple, encore si récent, dn règne de Jacques II, d'expliquer un semblable phénomène si l'on ne sa\ail à quel point les passions sont aveugles et, qu'entre toutes, la plus crédule, lorsqu'on la flatte, est la passion religieuse. L'Angleterre alors donna cet étrange spectacle de deux fractions respectables de la population protestante liguées ensemble pour soutenir l'hypocrite auteur d'une trame criminelle, et Ton vit ceux pour qui l'avenir du royaume était invariablement attaché au maintien de l'établissement religieux, et ceux, en qui la vieille loyauté héréditaire envers la race de leurs anciens rois, parlait plus haut que tout intérêt, donner inconsidérément au sceptique Bolingbroke, leur confiance et leur appui, et agir en cela de concert avec toute la population catholique de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. 11 s'en fallut de peu que le rétablissement du fils de Jacques H n'ait été la conséquence de cet état de choses, et il est hors de doute que si à cette époque le prétendant eût abjuré son culte et fait profession de protestantisme, il aurait pu remonter sur le trône de ses ancêtres. Buckingham et Oxford unirent leurs efforts pour l'y déterminer; ils échouèrent, le îils de Jacques 11 se souvint, à son lion-
rrfuse ncur éternel, qu'il y a pour l'homme dans une foi inlè- 4'rtjMrer. ^rc c^ persévérante, dans le respect inviolable de sa propre conscience, quelque chose de supérieur à toutes les couronnes que la terre peut offrir, et par une lettre destinée à circuler parmi ses partisans, il déclara sa résolution immuable de ne recouvrer le sceptre héréditaire ni en dissimulant sa foi, ni en l'abjurant Celte déclaration,
I. Celle Lilie se Iiujvc dan» L collection »le Maiplimon, u»l II, p. V25.
digue de louange, le |>erdil aux yeux des politiques, courtisans perpétuels de la cause triomphante, et qui savaient combien étaient profondes en Angleterre les racines du protestantisme : Oxford était de ce nombre et dès lors il s'arrêta sur la pente périlleuse où l'attirait son collègue Bolingbroke; mais il n'osa le faire trop ouvertement et il continua à louvoyer sans boussole entre les partis, les flattant et les abusant tour à tour. Bolingbroke persévéra, et prit une suite de mesures habiles qui toutes menaient au bot. Il modifia l'administration dans un Conduilehab,,c sens torv et môme jacobite : sir William Wyndham d« fut nommé chancelier de l'échiquier, et le comte de eu bvcur Mar, secrétaire d'État pour l'Écosse; Atterbury, membre du Préu'nd,,,,• jacobite du clergé, homme très-éminent par l'intelligence et le talent, et peut-être encore plus ambitieux, fut promu à levèché vacant de Ilochester : Ormond enfln obtint l'important gouvernement des cinq ports. Il s'agissait de ruiner le crédit de Marll>orough dans l'armée : ce ^rand capitaine ne la commandait plus, mais son esprit y subsistait dans une foule d'officiers qui avaient appris à vaincre sous lui. Les uns, sous dilFérenls prétextes, furent congédiés ou privés d une position active; d'autres furent imités à vendre leurs brevets, et le ministre décida qu'un fonds de 10,000 liv res sterling serait destiné à les acquérir d'eux pour ses propres partisans, mesure d'une importance capitale si elle eut été mise à exécution, mais que le lord trésorier fit avorter sans bruit en évitant de pourvoir aux fonds nécessaires.
Le déclin rapide de la santé de la reine ajoutait aux périls de la situation. La constitution de cette princesse «h'ja depuis longtemps affaiblie était encore minée par les
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combats violents que tles intérêts et des affections contraires également respectables, se livraient dans son pcipie»ii<H cœur. Le souvenir de sa conduite passée envers son h reine, père lui devenait plus poignant depuis que les principes où elle avait été élevée toucliant le droit héréditaire et sacré de la couronne prenaient plus fortement |K*?session de son àmc. Son esprit n'était pas de force à comprendre la situation toute nouvelle qu'avaient faite au souverain de la Grande-Bretagne, les grands événements et les actes de 1688, par lesquels elle régnait. Son frère était donc à ses yeux son seul et légitime héri- ' lier, et indépendamment de la voix du sang qui l'invitait à lui transmettre sa couronne elle aurait -cru faire, en y obéissant, un acte expiatoire et réparateur. Ces puissants mobiles n'étaient combattus dans son cœur que par la religion. Anne était sincèrement attachée à la réformation, elle paraissait avoir compris jusque-là que l établissement religieux et protestant de l'Angleterre ne |>ouvail être garanti et maintenu que par un prince protestant; de là ces secrètes agitations et toutes ces luttes intérieures dont une âme plus forte que la sien ne aurait pu être ébranlée : de là aussi la violence qu'elle se faisait pour s'abstenir de toute démonstration contraire aux clauses de l'acte célèbre qui transmettait sa couronne à des étrangers à l'égard desquels d'ailleurs elle ne ressentait qu'une ombrageuse jalousie et une insurmontable aversion.
Peu de secours était apporté à la cause protestante par ceux qui avaient Le plus grand intérêt à ce qu'elle fût bien défendue, par rélectrice douairière de Hanovre, la princesse Sophie, héritière de la couronne, et par le prince George son fils, et celui-ci tenait de la nature ce défaut
de résolution, ccile c|uîétutle inaclive qui, chez sa mère l»lus qu'octogénaire, était l'effet des ans. Dansées circonstances critiques les whigs quoique affaiblis ne s'abandonnèrent pas. Eux seuls étaient tout dévoués à la cause de la succession protestante et leurs principaux chefs, les lords Cowper, Somers et Halifax, mirent tout en œuvre pour l'assurer. Par leur conseil le baron de Sehutz, envoyé de Hanovre, exprima le désir du prince électoral George, de passer en Angleterre et de réclamer sa lettre de convocation pour siéger à la chambre des pairs en sa qualité de duc de Cambridge. La reine Anne fut trèsoffensée de cette demande : peu de jours après, 1 eleclriee Sophie mourut subitement, et le prince George, que la reine désirait tenir éloigné, devint l'héritier immédiat de sa couronne.
Bolingbroke fit en ce moment un nouvel effort pour se concilier davantage, s'il était possible, les partisans de la haute Eglise : il savait que le plus sûr moyen de les gagner était de s'associer à leurs étroits préjugés et à leurs haines religieuses en frappant les dissidents, et, de concert avec Âtterbury et avec la reine, il présenta aux chambres l'acte d'intolérance connu sous le nom d'acte du schisme, Ac(e et qui, sur plusieurs points essentiels, frappait les dis- du sidents protestants de la même incapacité dont étaient nu. déjà frappés les catholiques. Cet acte odieux portait que personne ne tiendrait une école publique ou privée, et ne mit admis comme précepteur dans une famille, si d'abord il n'avait souscrit une déclaration de conformité avec l'Eglise anglicane, et obtenu l'autorisation de l'évoque diocésain. Celle-ci ne pouvait être accordée qu'à ceux qui auraient prête les serments d'allégeance et de supré-
matic, el IouUï infraction à cette loi était punie de l'emprisonnement sans caution.
La présentation d'un tel bill, réputé tyrannique à une éi>oque même où la tolérance, toujours invoquée par les faibles, était incomprise des forts, n'aurait pu être excusable que par une grande sincérité, par la conviction qu'il était tout ensemble avantageux à l'Eglise et agréable à Dieu; mais de la part d'un esprit fort, d'un philosophe incrédulecommeBolingbroke, c'était un acte monstrueux, et l'on eut, dans celte circonstance, un nouvel exemple à l'appui de cette triste vérité, que la tolérance religieuse n'a pas de plus dangereux ennemis que les indifférents sans conscience comme sans principes, lorsque leur intérêt les porte à se montrer persécuteurs. Vivement combattu dans la chambre des communes par Ham|>den, Robert Walpole et Btanhope l, et par les lords Cowj>er et VVharton 2 dans celle des pairs, il passa dans la première à une majorité de plus de cent voix, et de cinq voix seulement dans la seconde : il ne fut même adopté par les lords qu'à la faveur d'une clause qui ne rendait point son exécution applicable dans leurs propres demeures 3.
Bolingbroke, en présentant ce bill, qui donnait satisfac-
1. I.c général Slauliope fit senlir a*cc force, quoique inutilement, le lièsgiavc inconvénient qu'il y aurait pour l'Angleterre a contraindre le» dissidents qui faisaient les deux cinquièmes de sa population, a envoyer leur» enfanta sur le continent pour leur éducation.
S. t 11 c>l fort étrange, dit lord Wliarlon, que ce que nous appelons schisme en Angleterre soit en Ecosse la religion établie; • el il invita les pairs écossais, au cas nu ils donneraient leur assentiment à ce bill, à eu proposer un antre pour ai ré 1er les progic* de leur propre rulle clici eut.
3, Ou ne voulut poiut admettre qu'il fut possible a un membre de la pairie d'Angleterre de mal plaier sa confiance pour l'éducation de ses enfants.
Googl
tion aux préjugés do la reine, fit de nouveaux progrès clans sa faveur; mais il ne voulut point la partager, et pour l'exécution de ses plans, il fallait ruiner dans l'esprit de sa souveraine le lord trésorier Harley, eonite d'Oxford, son 1.ï u,,,c,
J d Oxford
ancien ami et premier auteur de sa fortune. Celui-ci, qui ei d'abord avait incliné du côté du prétendant, s'était refroidi dc Bo,,nl'»brokc• pour ses intérêts depuis que le fils de Jacques II avait 17 refusé d'acheter le trône par un parjure; ayant reconnu I* obstacles que rencontrerait, dans l'Angleterre protestante, le rétablissement d'un prince catholique, Harley avait cessé de le désirer, et cependant il ne se séparait pas de ceux qui mettaient tout en œuvre pour l'obtenir : la soif des honneurs et l'habitude du pouvoir le clouaient à son poste, le forçaient de s'associer malgré lui h des projets qu'il trouvait criminels et qu'il n'osait ouvertement combattre. Il subissait maintenant les conséquences déplorables de sa conduite double et tortueuse, et n'ayant, en toute occasion, sacrifié qu'à la fortune sans se dévouer sérieusement à aucun grand intérêt, jouant chaque parti tour à tour, il s'était rendu suspect à tous, et tous l'abandonnaient. Sa parente même, la nouvelle favorite, Abigaïl Masham, qui avait entièrement supplanté auprès de la reine la duchesse de Marlborough, se donna tout entière aux dangereux projets de Bolingbroke, et conspira la perte de Harley de concert avec la petite cour de Saint- Germain et avec les principaux chefs jacobiles.
La guerre alors fut ouvertement déclarée entre ces deux politiques, Bolingbroke et Oxford, que l'intérêt avait unis jadis, et qu'il séparait maintenant. La reine, languissante, approchait du tombeau : elle hésitait, épuisée par la lutte de ses ministres autant que par ses propres combats ; la
soc»
cour, la capitale et la nation, semblaient comme elle incertaines et en suspens; mais la victoire ne pouvait demeurer longtemps indécise : Harley s'était aliéné par sa faiblesse tous les partis que Bolingbroke avait temporairement ralliés à lui par son audace, et, après une violente querelle dont la reine fut témoin, et qui se prolongea fort rhuled,Giford avant dans la nuit, la baguette blanche, insigne de sa charge, fut redemandée au lord trésorier : Boling-
broke demeurait en apparence seul maître de la situation.
Parvenu à ce faîte, le vertige le saisit ; sa conduite ne fut pas celle d'un homme qui, pénétré d'un grand devoir, ou qui, mil par un intérêt puissant et sérieux, marche au but d'un pas ferme et surmonte hardiment les obstacles. Elle fut vacillante et double !, comme on pouvait l'attendre d'un homme sans principe et sans convictions, qui, après être arrivé sous un drapeau à la fortune, hésite HéntatioM à le suivre encore à travers les périls. Bolingbroke avait noiinjbroko (1e lumières pour ne pas reconnaître tous les dangers d'une tentative de rétablissement des Stuarts, auxquels il ne s'attacha jamais que par ambition ou par vengeance ; et si, après s'être élevé à l'aide des jacobites et des torys de la haute Eglise, il eût pu, sans rompre ouvertement avec les premiers, se faire accepter par les whigs, il est probable qu'il fût venu a eux. On le vit, soit pour endormir leur vigilance, soit pour les gagner,
I. Elle n'avait jamais cessé de IVtre : quatre jours avant U clmte d'Oxford, sur le bruit d'un prochain débarquement do prétendant, Bolingbroke fui forcé de s'associera un bill qui mettait la leic du prince a prix, et il fit écrire ensuite au fil» de Jacques II pour justifier sa participation a un tel tele. — IhervilleèTorcv, V juillet 17 M.
faire des avances à leurs principaux chefs x, et en môme temps il donnait au prétendant de nouvelles assurances d un dévouement inaltérable. Les whigs exigeaient de Bolingbroke, comme un gage de sa sincérité, qu'il fît fermer à ce prince la Lorraine où il résidait : « Ce pays, disaient-ils, étant trop voisin de l'Angleterre pour son re\\o&. » C'était provoquer une rupture ouverte. Bolingbroke, ne voulant point à ce prix se concilier ses adversaires, continua à conspirer avec les jacobiies, quoique sans résolution ferme et sans confiance.
Son premier soin fut d'aviser à la composition d'un cabinet homogène, dans lequel des hommes dont il se croyait sûr devaient occuper toutes les grandes fonctions de l'Etat. Ormond, Mar, Atterbury, Harcourt, en eussent fait partie : l'importante charge de lord trésorier demeurait vacante : Bolingbroke avait résolu de la mettre en commission sous la présidence de sir William Wyndham. Quelques jours encore, et peut-être l'œuvre de Guillaume UI et de 1688 périssait : l'arbitre souverain des destinées humaines interposa sa main puissante pour la conserver. La reine eut une attaque de MtU(,;c goutte remontante 2, et le bruit de sa mort prochaine sur- Je U reine, prit Bolingbroke et ses complices, au milieu de leurs projets et avant qu'ils fussent murs. Déjà les whigs, pressen-
I. Il réunit » dîner le jour .le la chute d'Oxford, Stanbope, W.lpol -, Pul- »«T et CnCgs. (Lord Malion, ut supra.)
i. U reine Anne • été accusée, dans le» libelles du temps, de s'adonner en »«ret aux liqueurs fortes, et quelques historiens attribuent en partie sa dermaladie à cette bon) «use habitude. La Jucbesse de Marlborough absous la reine à cet égard, quoique d'ailleurs le jugement qu'elle porte sur elle soi'» "gourcux et empreint d'un amer ressentiment (Pricale correspondance of Sa- '•A, Uckm nf Hnrlborfivah, toi If, p.
tant une catastrophe imminente, s'étaient concertés pour la prévenir, et se ralliaient pour la lutte autour du général Stanhope; celui-ci, éprouvé dans la paix comme dans la guerre, el qui fut l'un des hommes d'Etat les plus émilïnergiquet JU- nents du règne suivant, prit aussitôt d'énergiques mev° *âm "* sures et disposa tout, en vue de la mort de la reine, pour |,r-E?*" mettre en mains sûres la Tour, les principaux postes de la capitale et les cinq ports, et pour faire proclamer le nouveau roi. On annonça aussi le prochain retour en Angleterre du vainqueur de Blenheim , de Marlborough, depuis longtemps sans emploi sur le continent, et dont le nom seul valait une armée : mais celui à qui, entre tous, appartint l'honneur de terminer celte crise dangereuse, fut le duc de Shrewsbury, lieutenant pour l'Irlande et grand chambellan, longtemps ministre sous Guillaume III, et qui avait pris une grande part à la révolution de 1688. Il reconnut le péril et se montra au niveau de la situation : son plan avait été d'avance concerté avec les grands chefs whigs, les ducs d'Argyle et de Somerset. Le vendredi 30 juillet, l'état désespéré de la reine venait d'être annoncé. Les ministres, éperdus, et ceux d'entre les membres du conseil privé qu'avait con voqués Bolingbroke, s'étaient rassemblés à Kinsington, où ils siégeaient mornes et découragés. Tout à coup les portes s'ouvrent, Argyle et Somerset sont introduits; ils déclarent qu'ayant appris le danger où est la reine, ils sont venus, quoique sans convocation, pour offrir leurs services. Le duc de Shrewsbury les remercie el les invite à prendre place. Somerset demande aussitôt que, sans perdre un instant, le duc soit proposé à la reine pour la charge vacante de lord trésorier ou de prin-
ci|»al ministre. Surpris par une démarche aussi subite qu'imprévue, les jacobites se taisent : aucune voix ne proteste. ( ne Réputation dont Shrewsbury fait partie se rend soudain auprès de la reine pour lui soumettre cette proposition comme l'expression du vœu unanime de son conseil.
La reine sortait alors d'un long assoupissement : elle aop|K)sa aucune résistance, et la baguette du lord trésorier fut donnée avec son assentiment au duc de Shrewsbory, qui réunit ainsi sur sa téte trois des plus grandes charges et devint le principal personnage du royaume. Par son ordre, tous les conseillers privés furent immédiatement convoqués; les whigs, et parmi eux l'illustre So- Diers, se rendirent à cet appel, et toutes les précautions militaires que les circonstances nécessitaient furent prises. Mwrl Le lendemain, 1er août, la reine expira ; mais la succès- ,,c u mr sion protestante était assurée. 1714.
Uifeulrrjiioi!» sur l « ut l'Europe cl île l'Angleterre daranl le règne d;Auni>.
A la fin de ce règne, la plupart des États de l'Kurope se trouvèrent constitués à peu près comme ils l'étaient a s»i»»tion
de
sou début, ou furent agrandis aux dépens de la monar- l'Europe chu espagnole qui sortit, démembrée sans retour, delà grande lutte pour la succession de Charles II. Cependant les partages réglés par la paix dTtrecht, furent dans la suite profondément modifiés ; la Sicile échappa bientôt au due de Sa \ oie : l'empereur perdit Naples el la iv 14
Sardaigne; mais la Flandre et la Loin hardie demeurèrent à la maison d'Autriche. La Russie, sous Pierre le Grand, continuait à grandir quoique peu connue encore dans l'occident de l'Europe : elle avait essayé avec succès ses forces contre la Suède; Charles XII était vaincu et déjà il ne restait plus à ce prince que sa gloire. La Prusse, sous ses deux premiers rois, Frédéric Pr et Frédéric-Guillaume, devenait déjà une puissance prépondérante, tandis que la Hollande, qui atteignit à son apogée sous son illustre stathouder Guillaume III, et qui s'y maintint jusqu'à la paix dl'trecht, perdit cependant à cette époque, cl sans retour, ses titres au premier rang comme puissance maritime. C'est l'Angleterre qui, entre tous les états de l'Europe, fil alors le plus de progrès, à l'extérieur par le triomphe de ses armes, par l'extension de ses relations coloniales; à l'intérieur par son union avec l'Ecosse, par le maintien de la paix publique malgré la fureur des factions, et parla consolidation du gouverne* ment qu'elle s'était donné, situation i»t.'- En aucun temps la constitution anglaise, dont les bases
p7og7ii fondamentales furent affermies par la révolution de 1688, *" ne prit un développement plus rapide que sous les deux
litiqaes. premiers règnes qui suivirent cette grande époque. On la voit alors se fortifier au milieu des orages : le parlement, par deux actes célèbres, établit son droit de disposer de la couronne à défaut de la transmission naturelle et légale: la prérogative est désormais subordonnée aux lois; la responsabilité du cabinet pour toutes les mesures importantes est consacrée par les statuts, ainsi que l'appropriation des subsides à leur objet : les parlements sont régulièrement et périodiquement convoqués; la presse est
ANNK
affranchie, des restrictions nécessaires sont apportées à l'influence de la couronne dans les communes, de nouvelles garanties enfin sont données par les lois à l'indépendance de la justice comme à la sécurité des sujets. Cependant, sous le règne d'Anne, qu'une rare réunion de circonstances rendit heureux et florissant, le régime nouveau traversa une de ses plus fortes crises : ia machine politique si laborieusement façonnée, après avoir fonctionné sous la main puissante de Guillaume, et surmonté, grâce à sa sagesse, les périls d'une pression trop forte, échappa, sous le règne suivant, aux dangers que lui créaient, sur le trône, l'inconséquence, le caprice et la faiblesse : abandonnée presque à elle-même, marchant comme au hasard et tour à tour en sens contraire, de secousse en secousse, sous la conduite d'hommes égoïstes, intrigants, ambitieux, sans foi politique et sans scrupule, elle semble à chaque instant prête à se dissoudre. Le salut vint en quelque sorte du danger même. Parsuite »les événements et du monopole électoral exercé dans un }rrand nombre de bourgs, une oligarchie puissante disposai! du pays : ses membres, incapables de raffermir l'État par leur union, par leur accord pour ses intérêts véritables, le conservèrent du moins en équilibre par leur jalousie et par leurs rivalités; et ce résultat fut obtenu à l'aide des deux grands partis dont le plus célèbre écrivain du dix-huitième siècle 1 a dit avec raison, i|uen veillant l'un sur l'autre, ils s'empêchent mutuellement de violer le dépôt sacré des lois 2.
Voliairr, Lettres sur les Anglais
2. Ile..rt»icnl d'eulraiie ici, du célèbre ouvrage de M. Hallam, la définition
in ir
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Une vie nouvelle s'éveille dans la nation : la publieajeirtMui tion des débats parlementaires y est encore interdite. dJbs. ma*s ^es journaux se multiplient, rédigés par les littérateurs les plus en renom, et ils traitent de plus en plus des questions politiques. Les clubs prennent plus d'impor-
des principes constitutifs dos whigs cl des lorys, et, après l'avoir lue ou comprendra mieux de quelle utilité ces deux partis ont pu être dans l'Ktat. ■ Li dénomination de wbig et de tory, appliquée, tantôt à des Factions égoisles.tl tantôt aui principes qu'elles professaient, est loin de présenter le même sent dans toutes les circonstances et dans toutes le» époques. Les deux partit un-, désignés étaient d'accord sur le maintien de la constitution, c'est-à-dire sur le gouvernement par un souverain héréditaire, avec le concours «les .Jeux chambres du parlement pour les acies légUlatif», comme sur d'autres iu*lilution» Irèa-anciennes considérées comme fondamentales. Mais ils Jififeaieal surtout en ceci, que le wbig avait une tendance naturelle, et le tory un* aversion marquée pour toute amélioration politique inséparable d'une iononlion quelconque dans les institutions : l'un avait plus particulièrement a caur les privilèges du sujet, l'autre les prérogatives de la couronne ; le premier «lait généralement ami de la liberté de la presse, et de l'examen, surtout eu matière religieuse; le second leur était contraire. En un mot, l'un avait pour principe d'améliorer, l'autre de conserver. Cependant, après la révolulioa d* 4688, les caractères dislinctifs du wliig et dul«.ry se manifestèrent moins louchant la courou ne que sur quelques aulies chefs. Le tory se montra avec ardeur, et avant tout, décidé a soutenir l'Eglise, à lui donner toute la prééminence et tout le pouvoir possibles, et ce ne fut que malgré lui qu'il admit favers les catholiques et les dissidents la tolérance que le whig considérait comme une des grandes conquête» delà révolution. Mais sur d'autres points cspiUui. el entre autres h l'égard de la liberté civile cl de la royauté, les deui p*rt" changèrent quelquefois de rôle (a). Les vfhigs ont, après la révolution, c«nflitué entre-eux une oligarchie très- puissante, et Ils ont formé à celle époque I* majorité dans la chambre des pairs : cependant la prédilection pour l'aristocratie territoriale et pour un gouvernement dirigé p.ir son influence, Il mf* fiance des homme» nouveaux, des intérêts mercantiles et du commun peuple ont toujours caractérisé le véritable tory. En ne considéraul les doctrine» politiques des deux partis qu'au point de vue moral, et non étouffées ou Jeligureo par régoï»me et l'esprit de faction, les whigs semblent s'être forme une idée bien
(a) Il contient de lire a ce sujel quelques pages Ire^-curieuses el Ut* SflSSOS fclst" Hervey sur les whigs et lei lory» au del.ul du régne de George II. Mimotn «/ **< r"f o/Gêorge tke iteomJ, vol. t, y. 4-C, etc.
laoce ei se fondent eu grand nombre; ce m? sont pas, comme on l'a vu ailleurs dans tics temps d'effervescence, des ateliers incendiaires, ouverts en permanence à une multitude ignorante, théâtres de saturnales sauvages d'où sortent en armes la révoltée! la destruction : les clubs anglais, fondés en général par des membres influents ou distingués des divers partis, soit dans la chambre, soit dans la société, étaient alors des réunions limitées et choisies où l'on s'occupait à la fois d'affaires et de plaisirs, où se débattaient quelquefois les intérêts du pays, et plus souvent des hommes qui le gouvernaient et de ceuxquiaspiraienl à les remplacer. Ils contribuèrent puissamment à former en Angleterre les mœurs publiques, cl c'est ainsi qu'au sein du parlement, par les débals des deux chambres, au dehors par les journaux et les clubs, et dans le pays tout entier, par l'habitude de traiter en commun toutes les affaires, religieuses, politiques et <1 intérêt local, par les corporations élues, par les associations de toute sorte, parle retour fréquent des élections (►arlementaircs, la vie circula dans tous les membres du corps social, et l'opinion établit graduellement son empire avec ses ténèbres et ses lumières, ses dangers et ses bienfaits.
l'Iu» large de la nature et du but de la s»cieUS civile : mais il est peut ehc heureux que ces Vu* parti», ou plutôt le* sentiments el les forces vitales <]ui le* ont an un»1*, aïeul existe simultanément dans la nation anglaise. Il, •Ml ipjrl.pie analogie avec les deux loi ces qui retiennent les planètes dansicuis "rbilfs; ii l'une ou l'autre l'emportait, ces corps seraient disperses dans le cfo» ou entraînes dans un centre immobile. Les anciennes dénominations de »ty cl de tory ont cessé d'être applicable» aux factions politiques du XIX* siérle, mais elles conviennent encore aux inJivtdus, et cela doit ôlre, puisque les I' I mitions morales qu'elles rappellent ont leurs racines dans la nature même < rur humain • tUfol fiUlStU, iT An*jhli)l ■ • XXI y
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Crédit public. On voit le crédit public fondé par Guillaume III prendre •..hoirie. 80US le règne suivant un prodigieux essor : la dette nationale (|iii, à L'avènement d'Anne, était déjà de seize millions sterling, se trouva plus que triplée à la paix dTtrecht par les charges énormes de la guerre, et s éleva, en 1714, à 52 millions portant un intérêt de 3,300,000 liv. sterling. 11 résulte des comptes présentés au parlement, que les dépenses de la guerre, durant douze années, s'élevèrent à près de 69 millions sterling ', ou à 5 millions et demi environ par année 2. Les emprunts néanmoins furent alors contractés à un taux très-modéré. « L'Angleterre et la Hollande, dit lord Godolpliin, malgré les charges énormes qui pesaient sur elles, faisaient leurs emprunts au taux de 5 pour 100, tandis que le gouvernement français était obligé d'offrir, pour les siens, jusqu'à 25 pour 100 aux spéculateurs 3. Les taxes votées en 1709 dépassèrent 7 millions sterling, somme énorme pour l'époque, et qui parut fabuleuse aux contemporains. »
L'Angleterre, a la paix d l trecht, ne comptait pas beaucoup plus de 5 millions d'âmes, l'Ecosse en avait 1 million et l'Irlande le double 4. La population rurale de la Grande-Bretagne dépassait alors de beaucoup celle des villes; mais celle-ci, à partir de cette époque, s'accrut rapidement dans les districts manufacturiers : l'équilibre s'établit dans la suite entre les deux classes, et ce changement considérable dans le rapport entre les éléments constitutifs de la nation, fut une «les principales causes
Population.
1 . U il milliard «-ept cent cinquuute-dcu\ milliom de franc».
SIS
de ceux qui survinrent dans les mœurs publiques et dans les lois. L'industrie manufacturière était encore peu avancée au commencement de ce siècle, mais le commerce extérieur fit de grands progrès : on vit, plus particulièrement depuis lors, les Anglais s'attacher, dans leurs traités avec les nations étrangères, à faire prévaloir leurs intérêts mercantiles , et ils s'ouvrirent d'immenses ressources par leur trafic toujours croissant dans les Indes. L'usage devenu chaque jour plus fréquent du café, du thé, du sucre et de quelques autres denrées coloniales considérées aujourd'hui comme de première nécessité, se fit sentir dans les mœurs générales. Le nombre des cafés et autres lieux de réunions publiques saccrut rapidement : leur établissement ne fut pas, nous lavons déjà vu, sans quelque influence pour le développement de la vie sociale dans l'Occident ', surtout à Londres, où il donna une activité nouvelle aux relations politiques, commerciales et littéraires2.
Les lettres brillèrent d'un vif éclat sous le règne d'Anne qui, pour cette raison, a été appelé ïàge auguste de l'Angleterre : toutefois la révolution de 1088, si salutaire au point de vue politique, ne parut pas avoir exercé tout d'abord sur le génie philosophique et littéraire de la nation l'influence la plus désirable. « Le dégoût profond , dit un éminent critique, qu'avaient excité les entreprises et les vengeances du zèle religieux , tourna beaucoup d'esprits à l'indifférence et au scepticisme 1 » Vainement des théologiens d'une
Voyej vol. m, Appendice
î lemaiu, Tableau de lalillératurr au dix -huitième siècle, I. I", j,. |07 IV. W
Gommera».
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haute piété, Samuel Clarke, Lardner Tillolson et l'idéaliste Berkeley tentèrent d'opposer une digue aux progrès du sensualisme par leurs œuvres chrétiennes et savantes. L'Angleterre, depuis l'avènement de Guillaume III, avait été, comme à l'époque de la restauration des Stuarts, inondée d'ouvrages irreligieux : ce fut le temps desTindal, des Toland, des Gollins, des Shaftesbury. Ceux-ci, disciples de Locke, allèrent plus loin que leur maître; ils exagérèrent la portée des arguments tirés des phénomènes de la sensation dans son récent et fameux Essai sur V entendement humain, qui donna des armes si puissantes à l'école matérialiste du dix-huitième siècle. Cette philosophie, bientôt battue en brèche en Angleterre par des doctrines où le spiritualisme reprit l'empire qui lui appartient, se répandit dans toute l'Europe, et nulle part plus qu'en France, dans le temps même où, par opposition, la littérature française du grand siècle de Louis XIV achevait d'agir sur les lettres anglaises pour les épurer. La littérature anglaise atteignit par cette influence, sous le règne d'Anne, une pureté de goût qu'elle n'avait pas connue auparavant. Pope et les poètes ses contemporains, Addison, Prior, Philip, Parnel, le fabuliste Gay, et d'autres moins connus, essayèrent de rivaliser avec les grands écrivains français, par l'élégance soutenue du style et la perfection de la forme. Cette influence était moins sensible sur la scène, où cependant Congrève , successeur de Dryden, mort en 1701, ramenait la décence, et où Addison avait donné, dans sa tragédie de Caton, un modèle du style le plus pur et le plus classique. Au nombre des meilleurs poètes dramatiques de l'époque,
nous citerons encore Georges Farquhar, sir Richard Steele et Rowe, auteur de la touchante tragédie de Jeanne Shore.
Les sciences aussi jetèrent beaucoup d'éclat sur le règne d'Anne, et deux grands noms s'y élevèrent audessus de tous les autres, celui de l'astronome Halley et dlsaac Newton , sans rival dans les sciences mathématiques et physiques.
On vit alors les succès scientifiques et littéraires frayer le chemin aux emplois lucratifs comme aux hautes dignités de l'État : Locke présida le bureau du commerce, Newton fut directeur des monnaies, Steele membre des communes. Prior ambassadeur; Addison devint ministre de la couronne. Beaucoup d'autres, plus connus dans les affaires que dans les lettres, furent redevables à un heureus début littéraire de leur fortune politique, et le fameux Charles Montague, dans la suite comte d'Halifax, faisait remonter l'origine de ses grandeurs à ses premières productions poétiques *. Le patronage des minis- ^ TcSîm très, et surtout d'Harley et de Bolingbroke , n'était ce- u pôniTque. pendant pas désintéressé, et n'avait point, pour principal objet, l'avantage des lettres mêmes. Ils voyaient, dans les hommes littéraires en renom, des auxiliaires puissants ou des ennemis redoutables, et tous leurs efforts tendirent à se les concilier, à les attirer, dans un intérêt tout personnel, du champ des lettres dans celui de la politique : ainsi, nous avons vu de Foë, Steele, Arbuthnot, i, et plus qu'eux tous le spirituel doyen de
I. Il devait, disait-il, ton entrée dans la vie publique, sa jarretière et tout *n Viire», à m fable du Rat dt ville et du rat drs champs.
Journaux
Saint Patrick, le haineux, le cynique Jonathan Swift, se mêler par d'ingénieuses fictions !, par les journaux, les pamphlets ou d'audacieux libelles, aux brûlants débats du jour, à la guerre des factions et des partis. Quelques-uns des recueils et des écrits périodiques de ce a»ircs recueils temps acquirent une réputation méritée non-seulement
périodique». 1 1
|>ar le talent de leurs auteurs, mais aussi par l'influence qu'Us acquirent sur l'esprit et les opinions des contemporains. Les plus célèbres sont : le Babillard de Steele, l'Examinateur de Swift et le Spectateur d'Addison, dont certaines parties sont des chefs-d'œuvre et vivront autant que la langue anglaise.
La société présentait, sous ce règnt; agité, les plus étranges contrastes, comme on peut le supposer dans une génération dont les pères et les instituteurs, nés sous la République, avaient été nourris et formés à l'école pubÛqaL corruptrice de trois révolutions. L'évèqueBurnet, dont les écrits, malgré l'empreinte des préjugés et de la passion, éclairent toute cette époque et celle qui la précède, nous a transmis de très-précieux renseignements sur les mœurs de la société anglaise sous le règne d'Anne 2. 11 juge sévèrement le clergé épiscopal dont il est lui-même un membre éminent : il n'est pas moins rigoureux pour les hautes classes de la société, et il attribue aux vices de l'éducation une grande partie des malheurs publics : il signale la passion du jeu et les excès de l'intempérance, l'ivresse surtout, comme le vice le plus
1. Les deux plu$ célèbre» œuvres .'e ce flcnri* publiées par Swift Mufle Conte du tonn'au «M tes Voyage* de Gullivrr
BunH-1, Histoire uV mon temps. Considération* finale
commun des Anglais de son temps où il était de bon Ion, dit- il, de ne point sortir de table avec sa raison. « Les négociants et les manufacturiers, dit encore l'évêque, forment le corps le plus sain de la nation : c'est principalement parmi eux qu'il y a des mœurs, de la religion, Je la charité; c'est aussi là que la dissidence fait le pins de prosélytes. » Burnet reconnaît, aveu fort rare pour un évêque, qu'il y a plus d'instruction dans les communions séparées que dans son Église, et qu'il est d'usage de mépriser les dissidents sans qu'on en puisse donner aucun motif1. Mais le spectacle des vices et des erreurs de son temps ne l'aveugle pas sur les avantages généraux dont le royaume est déjà en possession, et il rend à son pays ce témoii^nage, remarquable dans un homme qui avait longtemps séjourné sur le continent : «Les communes d'Angleterre, dit-il, vivent dans l'aisance et l'abondance et sont les plus heureuses que j'aie connues 2. »
Résumant rapidement tout ce qui précède, il faut reconnaître en Angleterre, au commencement du dix huitième siècle, la constitution assise désormais sur des fondements solides, et l'on y voit des garanties précieuses pour les droits de tous et pour le gouvernement de la nation par elle-même dans les institutions sorties du régime nouveau : on demeure en même temps péniblement affecté des scandales que donnent la lutte des
1 . On \ti dédaigne, disil, comme dans les pa^s catholiques on dédaigne ta Ufrcliques, MM «ju'on puisse, la plupart du temps, en ulieguer aiu-uoe r»»«on. Ikld.
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partis cl l'immoralité des hommes publics, comme des dangers où ils précipitent l'État. Et cependant, au milieu de tant de secousses occasionnées par les rudes essais d'un grand peuple à l'exercice libre et continu de la vie politique, le crédit se consolide, la richesse s'accroît, et la nation grandit à l'extérieur par le commerce et par les armes.
Jugée dans son ensemble, la société anglaise présente à cette époque beaucoup de contrastes et de nombreuses anomalies. On y remarque, à la surface surtout et dans certaines classes, un mélange de superstition et de scepticisme, d'intolérance et d'immoralité, d'habitudes grossières d'un âge encore inculte, subsistant à côté des élégances et des raffinements d une civilisation avancée : mais en examinant de plus près, et en étudiant les masses dans les régions moyennes de l'ordre social, on u>it un peuple sérieux, laborieux, persévérant, attaché aux institutions et au pays, battu comme sur une mer agitée par les vents furieux des partis et des factions sous les Churchill, les llarley, les Saint John, mais retenu et préservé, au milieu môme des écueils, par le triple lien de l'esprit public, des coutumes vénérées et de la foi religieuse.
CHAPITRE III
GfcORGKS 1".
Première partie du règne de Georges 1". — Ministère de loid Towitslictid. — Imurrection du comte de Mar eu Kcosse. — Chute de Tuwtishi n 1 cl fnrntalion du ministère Stanbopr.
Jamais les calculs et les appréhensions des hommes d'Etat n'ont été plus heureusement déjoués que par les événements qui suivirent la mort delà reine Anne. Considérant, en effet, les profondes divisions des partis en Angleterre, le mécontentementde l'Irlande et de l'Ecosse, l'opposition de tous les gouvernen ents catholiques, les intrigues du prétendant favorisées par la France, l'Espagne et l'Italie, chacun pensait que l'avènement du ■ nouveau prince serait accompagné de longs orages, / et ses plus zélés partisans n'osaient espérer une facile victoire. Néanmoins, les habiles mesures prises par le duc de Shrevvshury et la prudence des membres du cabinet prévinrent toute espèce de conflit, et jamais fils n'hérita [dus paisiblement de son père que ne
ttt LIVRE VI. CHAPITRE III.
succéda en Angleterre, à la reine Anne, un prince étranger et inconnu dans son royaume.
A peine la reine eut-elle expiré, que le ministre résident de Hanovre produisit une lettre de la main de l'électeur. Celte lettre nommait, conformément à l'acte de ré gence,un conseil de plusieurs membres qui, avec les sept grands officiera de la couronne, devaient administrer le royaume en qualité de justiciers jusqu'à l'arrivée du nouveau roi. Fresque tous appartenaient au parti whig, et parmi les plus éminents étaient les ducs de Slirewsbury, d A rgy le et de Somerset, et les lords Cowper, Halifax et Townshend. Le conseil de régence fit proclamcrGeorges I r simultanément en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, et le parlement immédiatement convoqué, fournit aux besoins du trésor, et vota une somme annuelle de 700,000 livres sterling pour la nouvelle liste civile. Le nouveau roi, fort peu instruit, embarrassé dans ses manières, timide et opiniâtre, indifférent au progrès des lettres et des sciences, dépourvu enfin de toute qualité brillante, était cependant à d'autres égards recommandante : naturellement enclin à la bienveillance et à la justice, il se souvenait des services rendus plus que des injures; il était laborieux, économe; mais sa couronne était un fardeau pour lui. « Son étroite intelligente, dit lord Cbesterfield, ne s'étendait pas au delà des limites de son électoral; » il fuyait les applaudissements populaires et détestait la pompe du rang suprême. Son plus grand tort était de se livrer trop complètement à son entourage, et de fermer lesyeux sur la rapacité d'à wdes compatriotes, courtisans ou maîtresses, qui regardaient son royaume comme leur bien. Le sentiment de son infériorité le por-
y Goo
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tait a s'enfoun r tllionimes médiocres, et il était difficile qu'un tel prince, à qui la langue et les usages de l'Angleterre riaient inconnus, y acquit de la popularité : mais ses défauts enlevaient peu de chose aux avantages que le royaume limait attendre de son règne, et c'est un point digne des sérieuses méditations des politiques et des historiens, qu'il ait fallu transmettre la couronne à un prince complètement étranger aux lois de l'Angleterre comme à ses libertés, pour en assurer le maintien.
La composition du nouveau ministère constata la com- (U,mpoiillon plète victoire des whigs. Lord Toxvnshend, premier se- m|^*|èrt crétaire d'Etat, en fut le chef, et les principaux membres d» cabinet furent, après lui, le chancelier Cowper,le général Stanuope, second secrétaire d'État, et les lords Nottingham, Sunderland, Somerset, Halifax et Marlborough. Ce dernier figura dans le conseil par son nom plus que par son crédit : il eut le titre de commandant en chef de l'armée, mais ses rares talents couvraient, en temps de guerre seulement, ses vices et ses intrigues, et il n'eut dans le cabinet qu'une ombre de pouvoir K Le conseil privé lui en même temps formé de trente-trois membres, et compta parmi eux Robert Walpole et Pulteney. Towns-Lord Town»b*od lieml. beau-frère de Robert Walpole et chef du nouveau |« générai cabinet, s'était fait connaître d abord au congrès de Ger- Su,,hope* lruydenberg, où il avait été envoyé comme plénipotentiaire avec Marlborough, et nommé plus tard ambassa- «kur près des états généraux, il avait signé avec eux, en
t. L'opinion de lord Mahon, sur ce point, diffère de celle Je Smolell. Le «"« de Mirlborougb, dit-il , fil parlicdis membres entre lesquels toutes les af- «ttit«| concentrée*. RU t. d'AngMerrt, I. IX, chap. i.
I70t>? le célèbre Irai lé de la terrien». Homme droit et intègre, médiocre orateur, habile ministre, il aurait eu plus de succès encore s'il n'eût souvent poussé l'oubli des formes du langage jusqu'à la rudesse, et l'obstination jusqu'à l'entêtement le plus opiniâtre. Son influence dans le conseil était balancée par celle de Jacques Stanho|>e, qui, à l'exemple de tant d'hommes célèbres de l'ancienne Borne, avait commence par commander les armées avant de diriger les affaires de l'Etat. Fait prisonnier en Espagne a la journée de lîrihuega, libéré en 1712, il avait été l'un des plus ardents adversaires de la paix d'Utrecht. Non moins intègre que son collègue Townshend. il joignait a une rare générosité de sentiments une franchise quelquefois indiscrète, et portait dans les affaires les qualités qui le distinguaient sur les champs de bataille, un grand courage, une bouillante ardeur et une activité infatigable.
Aucun tory, a l'exception de Nottingham. ne lit parti» du nouveau ministère : un trop grand nombre de tons avaient trempe récemment dans des complots jacobilos pour qu'à celle époque un ministère mixte fut possible. Le prétendant, généralement désigne alors sous le nom de chevalier de Saint-George, reconnut bientôt à quel point la composition du nouveau cabinet lui était contraire : il était accouru de Lorraine à Paris au bruit de la mort imminente de la reine Anne, sa sœur: mais les premiers actes du nouveau règne donnèrent des craintes sérieuses
au gouvernement français qui crut devoir ôter tout prétexte aune rupture: le prétendant fut donc imité à s'éloigner, et il retourna en Lorraine, d'où il publia un manifeste très-compromettant pour le précédent cabinet,
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a la dissolution duquel il altribuait la ruine ou l'ajournement indéfini de ses espérances.
II importait que l'accord régnât entre le cabinet et le Dissolut»» parlement : celui-ci fut dissous dans le temps prescrit par parlement, les statuts des deux derniers règnes !. Une proclamation 47, , royale invita les électeurs à avoir égard, dans leurs choix, au maintien de la succession protestante, et le pays qui, l'année précédente, avait envoyé au parlement une ma"^lcctl0Il,w|l(g, jorité tory, ré[>ondit cette fois à l'appel de la couronne [>ar l'élection d'une chambre des communes apparie- l,J nant presque tout entière à l'opinion opposée.
Exalté parce succès, le cabinet écouta son ressentiment «mire ses adversaires politiques, et jugea l'heure de la vengeance arrivée. Les communes s'y associèrent surtout contre les principaux auteurs de la paix dTtrecht, considérée par les whigs comme déshonorante pour l'Angleterre. Le duc d'Ormond, qui, à la tête de l'armée, avait rendu, par son immobilité, cette paix inévitable, et les deux principaux ministres Oxford et Bolingbroke, qui avaient rédigé svs instructions, furent accusés de trahison. Bolingbroke et d'Ormond prévinrent leur jugement par la fuite et passèrent sur le continent : Oxford attendit le sien, et au nombre des plus grands griefs contre lui, on fit valoir la création des douze pairs qu'il avait conseillée, disait-on, et que la reine Anne avait faite, Arrestation par un abus téméraire de sa prérogative, pour assurer le d ""o^rT1' succès d une mesure politique. Accuse par les communes, à la barre de la chambre des lords, Oxford allégua vaine-
1. Di?m statuts publié* sous Guillaume III et »ons la reine Anne, rendaient obligatoire la convocation d'un nouveau parlement dans les si* mois après la du trône.
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nicnl pour sa défense sur ce point un ordre formel de la re!ne 1 ; il fut arrêté et renfermé à la Tour.
Ces rigueurs étaient superflues, et leur résultat trompa en beaucoup de lieux les espérances de leurs auteurs. Une partie considérable des classes inférieures était acquise aux torys par suite de son attachement pour l'établissement religieux et pour les doctrines étroites et absolues de la haute Église, et une grande multitude, par un aveuglement difficile à comprendre après les éclatantes leçons du passe, s obstinait à reconnaître un lien secret et indissoluble entre la cause du prétendant et celle de la haute Église. Le gros de la nation haïssait les dissidents protestants plus que les catholiques, et en beaucoup d'endroits on se j>orta envers les premiers aux plus condamnables excès, insultant leurs personnes et brillant leurs chapelles. Ces désordres provoquèrent une répression sanglante, rendirent nécessaire de remettre en vigueur le statut célèbre contre la rébellion, tombé en désuétude depuis le règne d'Élisabeth, et furent le prélude du soulèvement formidable de 1715, pour le rétablissement des Stuarls.
Trois choses étaient nécessaires pour assurer le succès de cette insurrection ; il fallait qu'elle éclatât simultanément en Angleterre et en Écosse, que le prétendant la soutînt, en temps opportun, par sa présence sur les lieux, et que la France lui \\ni en aide: les jacobites étaient fondés à espérer le concours de ces trois circonstances; mais par
1 . Un ministre n'eût pas alloue1 celle excuse djns les temps postérieurs et lorsque Pu-responsabilité absiluc do la couronne fut au nombre de» principes du gouvernement constitutionnel. Voyez a ce sujet les réUexions de air Henry Ibllam, Ilisl. conslil. d' Angleterre, cliap. xvt.
mite de la fatalité qui semblait s'attacher à la cause des
Stuarts, aucune d'elles ne se présenta.
Bolingbrokc, fugitif, avait été rejoindre le prétendant en Lorraine, à Comrnercy, où il tenait sa petite cour, et lui avait offert ses services qui furent acceptés. Qualifié Bo,,nnl,roke
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ministre du prince exilé, il revint à Paris, foyer des intri- <*« préieadéni gues jacobites et d'où il entretint une active correspondance avec le chevalier de Saint-George et ses principaux partisans à Londres, en Irlande et en Ecosse. Il sollicitait en même temps des ministres de Loufs XIV et de ce prince lui-même, un secours efficace en troupes et en munitions. La France était encore profondément ébranlée des suites désastreuses de la dernière guerre : les ministres redoutaient d'en provoquer une nouvelle, et le vieux roi était partagé entre ses justes craintes et son attachement pour les Stuarts. N'osant soutenir ouvertement leur cause contre la foi des traités, il la favorisait en secret et avait permis qu'un petit armement se fit pour cet objet dans le portdu Hâvre. Ce secours, tout faible qu'il était, eût été fort efficace, conduit par le prince en personne sur le théâtre de l'insurrection. Le roi Georges avait peu de troupes sous ses drapeaux, tandis que les jacobites étaient nombreux dans beaucoup de comtés de l'Angleterre cl comptaient pour eux la majorité de la population en Irlande et en Écosse. Jamais depuis la bataille de la Royne , les affaires des Stuarts n'avaient eu un aspect plus florissant. La mort de Louis XIV survenue en 1715, Mon
«le
ruina leurs projets : ce prince, dit Bolingbroke, emporta Uuis xlv. tout l'espoir de leur fortune avec lui dans la tombe. m5
La politique du .duc d'Orléans, régent de France, fut toute différente, et sans se montrer directement hostile au
Aiii.nco prétendant, il contracta une alliance étroite avec le ca- "ovîr 1 binet du roi Georges; aucune assistance publique ou George»!**, secrète ne fut donnée aux Stuarts. el sur la demandé de sir George Uyng, qui parut avec une escadre en vue du Havre, l'armement qui se faisait dans le port fut suspendu. Des ordres furent alors donnés partout au nom du prince pour empêcher l'insurrection d'éclater; mais il était trop tard |>our l'Ecosse où déjà ses partisans avaient pris les armes.
insur.cciio.1 John Erskinc, 11 comte de Mar, dirigeait alors dans
du
comie .le Mar ce pays les affaires des Stuarts : il avait fort habilement m E^"f ' alimente des foyers d'insurrection sur plusieurs points,
At%*ï\*\w* e*> s il eut ^ auss' remarquable dans la guerre que dans la politique, la cause qu'il défendait, pour un temps du moins, aurait pu triompher ; mais cet homme d'Etat, si habile dans le cabinet, était totalement dépourvu de talents militaires. Il ne manquait point d'ailleurs de bravoure personnelle, et. le 6 septembre 1715, déployan l'étendard de la révolte à Castletown dans le Braemaren présence d'une soixantaine seulement de personnes dévouées, il proclama solennellement le prétendant roi d'Ecosse, sous le nom de Jacques VIII, et roi d'Angleterre et d'Irlande sous celui de Jacques III Mar fut bientôt rejoint par cinq cents* de ses vassaux : la nouvelle de cette prise d'armes se répandit comme l'éclair dans toute l'Ecosse, et, pour l'annoncer, la croix de feu passade main en main selon l'usage, jusqu'aux extrémités les
I. I.'' vcnl n m Irès-viulenl cl il abatlil le globe «l'or qui surmontait la lance a laquelle éiail ul'aclio l'étendard* Celle circonstance fut consi>icrcc par lc$ montagnards superstitieux comme un fâcheux présage. Sir Wali«T Sc<>it, ffilf.
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|»lus reculées du pa\s. Les clans du nord et de l'est, conduits par leurs chefs, accoururent : ceux de l'ouest furent beaucoup moins prompts à se déclarer, mais entin, après avoir longtemps hésité, les grands chefs Caméron, Sluart d'Appui, Glengarry, (lanronald et Brcadalbanc 5e mirent en mouvement, rejoignirent l'armée insurgée, et lout l'ouest de l'Ecosse fut en feu. Le comte de Mar se vil en peu de temps à la tète de cinq mille hommes résolus avec lesquels il occupa la ville de Perth, tandis que le prétendant était proclamé à Inverness par le brigadier Mac-Intosh «, à Dublin par le comte de Panmure, à Aberdeen par le comte Marischal, à Gordon par lord Huntly, et à Dundee parGraham, |>arent du fameux Claverhouse: Edimbourg, enfin, avait déjà failli tomber par surprise; aux mains des jacobites, en la puissance desquels était toute la partie supérieure de l'Ecosse au nord du Tay.
L'effroi était grand à Saint-James, et les difficultés extrêmes pour les ministres, menacés tout ensemble par de sourdes conjurations et par la révolte en armes, obligés à se garder à la fois contre l'étranger et contre l'ennemi intérieur, redoutant des débarquements sur plusieurs points du territoire, contraints en outre à calmer l'effervescence populaire et à maintenir en repos une foule fanatique, ardente à témoigner son zèle pour Dieu et pour la haute Eglise en se portant aux plus odieuses violences contre les catholiques et les dissidents. Pour suffire à tant d'exigences, pour obvier à tant de périls, le gouvernement n'avait que huit mille hommes de troupes réglées, disséminées
I. Mac-lulo>l> ivail j*rvi avec ce yraJc sur li continent
dans toute la Grande Bretagne; mais, il ne se manqua point à lui-même et prit des résolutions vigou-
N^yrwéncrgi. reuses. Il fit passer un bill qui déliait les hommes des ,lrt* clans de toute obéissance et de tout devoir envers un chef Su,pJ">,M" rebelle : l'acte d'habeas corpus fut suspendu : le roi put
riMbcn ro.ims. ordonner l'arrestation des suspects et les retenir en prison; une prime de 10,000 livres sterling fut offerte à qui livrerait le prétendant mort ou vif; de nombreuses arrestations furent faites à Londres, à Edimbourg, à Oxford, dont l'université était toujours jacobite, et dans le Devonshire, où l'on redoutait le plus grand effort de la guerre civile : on leva vingt nouveaux régiments; six mille hommes que la Hollande s'était engagée à fournir au gouvernement hanovrien en cas de péril, furent immédiatement demandés et appelés sur le sol anglais : le duc d'Argyle fut en même temps investi du commandement supérieur en Ecosse, et reçut l'ordre d'y étouffer la Le rébellion. Ce seigneur, si puissant par l'autorité que lui
duc dArCîu. donnajent gon nom et ^ ,mmenses possessions, avait
antérieurement commandé les forces anglaises en Espagne, et unissait aux talents militaires ceux de l'homme d'Etat. 11 avait aussi de la réputation comme orateur: ces dons divers, joints à une rare distinction de manières et à une grande expérience, faisaient de lui un des hommes les plus remarquables de son époque, et dans la mission difficile qu'il avait à remplir, il se montra, par le talent et la conduite, au niveau de la situation.
La ville de Stirling fut désignée pour le quartier général et pour le rendez-vous des troupes royales en Ecosse. Le duc s'y trouva avec un seul bataillon et cinq cents die* aux, quand déjà tout le nord de la contrée et la
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côte de Fifo étaient au pouvoir des insurgés, dont les orces s'élevèrent rapidement à huit mille hommes. Si de Mit, au lieu d'attendre dans l'inaction de nouveaux renforts, eût immédiatement marché avec son armée en An- comte «ic M.r. Klelerre et rallié les comtés du Nord, en majorité catholiques et dévoués aux Stuarts, aucune force jusqu'à Londres n'eut arrélé l'insurrection triomphante. Mais il resta plusieurs semaines inaclif à Perth, donnant à d'Argyle le loisir de se fortifier, tt au cabinet le temps d'étouffer en dhers lieux la rébellion menaçante, entre autres dans le Iievonsliire, où Ormond la trouva éteinte à son arri vée, et se rembarqua sans avoir rien entrepris. Enfin , après de longs délais , seiic cents insurgés , sous les ordres de l'intrépide Mac intosh, franchirent le golfe du Forth, et réussirent à s'emparer du port de Leith, près
. . » Ualulc mniucii-
d'Edimbourg. D'Argyle, par un mouvement rapide, vre sauva celte capitale, et, s'appuyant sur elle et sur la forte place de Stirling, il tint en échec durant deux mois une armée trois fois plus nombreuse que la sienne, mais composée d'éléments hétérogènes et indociles, et déjà affaiblie par l'insubordination cl la discorde.
Le soulèvement des comtés septentrionaux de l'Angle- d^"^sh^np. terre, que Mar n'osait provoquer à la tète des forces con- ^ukmut sidérables dont il disposait, fut obtenu par le simple l'A^Ucrre. effort du jeune comte de Dcrwcntwater et d'un autre jeune <7f5> uommedu Northumberland, appelé Forster, très-influent dans le pays et jacobite, quoique protestant. Ils proclamèrent le prétendant à Warkworth au son des trom pelles, et marchant au sud avec un petit nombre de partisans, au premier rang desquels était le brigadier Macintosh, ils traversèrent sans rencontrer aucune ré-
G m 1*1 de Pi -•<■ lu n.
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sistance sérieuse le Northumberland, le Westmoreland et une partie du comté de Lancastre : ils allèrent ainsi jusqu'à Preston, sur la Ribhle, au nombre d'environ deux mille hommes commandés par Forster : là fut le terme de leurs succès. Les généraux Wills et Carpenter réunirent toutes les forces royales disponibles dans le voisinage, et livrèrent aux insurgés, sous les murs de Preston, un combat sanglant à la suite duquel Forster se rendit avec quatorze cents des siens. Beaucoup de chefs de marque, entre autres le brigadier Mac-Intosh, les lords Dcnventwater, Nithisdale , Kenmure et Nairn, furent au nombre des prisonniers, et l'insurrection des comtés anglais fut ainsi étouffée dès son début. Celle d'Ecosse approchait de son terme. Montrose et Dundee avaient jadis, en moins de temps et avec des forces de moitié inférieures, compté de nombreuses victoires, et Mar, avec son armée, était encore immobile à Perth. Stimulé enfin par l'impatience de ses montagnards et par la nécessité, il se mit en marche vers le sud avec enw ron huit mille hommes; le duc d'Argyle n'en avait encore réuni que quatre mille; néanmoins il se porta résolument au-devant de l'ennemi. Les deux armées se rencontrèrent aux environs de Dumblanc, à Sheriffmuir. Là siicriffimiir. se livra une bataille très-sanglante et indécise. Des deux côtés on s'attribua la victoire : Mar cependant, et quoiqu'il eut l'avantage, commanda la retraite et se renferma de nouveau dans la ville de Perth, où il vit son armée bientôt considérablement réduite par le mécontentement et la désertion. C'est alors, et quand sa cause était déjà |)erdue, que le chevalier de Saint-George, longtemps retenu malgré lui sur le continent, débarqua en
llaUille
Ecosse cl se rendit à Perth, où, à la vue du petit Marquer», m
pre découragement plus qu'il ne les fortifia par sa précoce Les forces d'Argyle s'étaient beaucoup accrues; il prit à son tour l'offensive : Mar n'osa livrer une nouvelle bataille, et le 30 janvier, tandis que les derniers clans restés fidèles au prince demandaient avec instance Tordre de combattre, Mar donna celui ri évacuer la ville et de se diriger vers le nord. Peu de jours après, le chevalier de Saint-George, accompagné de son général malheureux et d'un petit nombre de serviteurs, quitta secrètement ^lour m t farméeet s'embarqua pour la France. Sa fuite fut le signal Fi» d'une désertion générale, et mat lin à cette rébellion re- c ",Mlr doulable à laquelle il n'avait manqué pour réussir qu'un ,7,c nouveau Dundee : mais ce fut la destinée des Stuarls de l>osséder d'habiles généraux sans armées, et en d'autres temps des armées sans chefs expérimentés pour les conduire et de voir ainsi avorter toutes leurs entreprises.
Le prétendant, de retour en France, imputa une partie de ses revers à Bolingbroke, et après lui avoir fait un accueil cordial, il lui retira tous ses pouvoirs, et porta le dernier coup à sa propre fortune en se privant du seul homme qui fût, par ses talents, en état de l'améliorer, sinon de la rétablir. Cette entreprise désastreuse eut pour dernier résultat l'ajournement indéfini des espérances des jacobins, la désolation et la ruine d'une multitude de familles. Quelques prisonniers furent assez heureux pour l'échapper, plusieurs furent relâchés , d'autres périrent
I. WilUr-Sioli, llitloired Ecoite
nombre d'hommes réunis encore sons son drapeau, il désespéra lui-même du succès, et les affaiblit par son pro-
préleiiilant
de la main du bourreau. De. ce nombre furent les comtes Supplice», (le Derwenlwater et de Kenmure, qui moururent avec courage en priant sur l'êchafaud pour le prince auquel ils s'étaient sacrifiés. L'année suivante, une amnistie fut publiée, par laquelle les lords Carnwartb, Widdin«;ton et Nairn, recouvrèrent la liberté, ainsi qu'un grand nombre de gentilshommes condamnés à mort et détenus à NeW- Amnislie. gâte et à Newcastle. Une multitude de personnes d'un I7IC rang inférieur furent élargies sur divers points du royaume. On apporta quelques restrictions à cette amnistie, mais en aucun temps elles ne furent moins nombreuses, et cette sage mesure est tout à la fois un témoignage honorable pour le caractère du roi George 1 et pour le progrès des principes de clémence et d'humanité dans la législation anglaise et dans l'esprit du siècle. Bill L'année suivante fut marquée par un important eban- ^..'"/'""gement relatif à la durée des parlements. L'acte de 1694 ,pâ,,emcn"' avait fixé celle-ci à trois ans: sous Georges I", elle fui i7 ic étendue à sept années. On avait reconnu durant près d'un quart de siècle, les inconvénients graves de la courte durée des parlements triennaux qui ne donnait point à la politique une stabilité su l'Usante : les exemples les plus scandaleux de la corruption parlementaire datent en outre de cette époque où le trop fréquent retour des brigues électorales portait perpétuellement atteinte à la moralité du pays, et où une foule de députés des
4. Lord Nilliisdale, condamné à mon, fut redevable de la vie au dévouement de ta femme qui facilita ion évasion. I.a joie que lényngna George 1er en l'apprenant lui fait bouncur \'oy«i dani U \ te du chance lier Cuicpcr, par lord Campbell, U relation du journal Je lord Cuwper, relative • ce fait, vol. IV,
p. 303, note.
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communes, pressés de tirer a\antage pour eux-mêmes d'un mandat si court, se hâtaient de mettre à prix leurs senices. Le bill pour la septennalité, soutenu avec force dans la chambre des pairs par les ducs de Devonshire et d'Argyle et par lord Townshend, et dans les communes par Slanhope, Aislabie, Craggs et sir Richard Stecle, fut attaqué comme monstrueux par l'opposition !. Il fui adopté et eut les meilleurs résultats. Les communes, depuis cette époque, grandirent beaucoup en importance, soit vis-à-vis la couronne, soit vis-à-vis le corps électoral, et c est depuis lors seulement que les principaux ministres ont reconnu que l'intérêt de leur réputation el de leur puissance était d'y conserver leur siège, afin d'en mieux diriger les débats2.
Le roi, dont le Hanôvre était toujours le premier intérêt, résolut de s'y rendre; mais, en s'éloigoant, il refusa la régence au prince de Galles pour qui ses sentiments ne furent jamais ceux d'un père, et lui conféra le titre de gardien du royaume, qu'aucun prince n'avait jamais porté depuis le fameux prince Noir. Cette époque fut celle
du premier rapprochement opéré depuis Charles U, entre
t. Largnmenl le plus spécieux qu'on fil valor conlrc ce bill, fut qu'une riumbre des communes élue peur tro'S ans. n'avait pas le droit de prolonger elle-même se* pouvoir». La meilleure réponse à celle objection a été faite par BUdsloae: Qui oserait prétendre, dit-il, que les deux ebambrea du parlement qui tvaieat volé le bill triennal, n'eussent également le droit de le révoquer plai lard? Et cependant en se bornaul à annuler le bill triennal, elles eussent t>*etsMiremenl rétabli l'ordre de chose» en vigueur avant le foie de ce bill, c'est-a-dire que leurs ponvuirs, parce seul fait, eussent été prolongés indéfini- **al el sans autres limites que la volonté du souverain. Citation extraite de Markstoor, Farlmmtntary hiitory, volume seplième, p. 295.
?. Us débals *ur ce bill important sont d'un granJ intérêt : on les lit dans le septième «oluuic de i'BUhki parlementaire, p. 292-307.
la France et l'Angleterre. Un danger perpétuel provenait pour ce dernier royaume de l'appui que la France prêtait l»tfr«f aux Stuarts depuis tant d'années, et une expérience toute ° 'ic'u * récente avait montré qu'une alliance étroite avec la HoldeTihètrc ^an^e el l'Empire était impuissante à paralyser les intrirl . gues du prétendant ou à déjouer ses projets. La France ,
de la maison
«ro. 1. ans. assez forte pour faire redouter le succès des entreprises de ce prince en les appuyant, était seule aussi en état de les faire avorter. La politique de ta maison de Hanovre était donc de s'en faire une alliée, et un intérêt commun rapprochait d'elle le duc d'Orléans régent du royaume. D'après les stipulations du traité dTtreeht et la renonciation faite par Philippe V pour lui et pour les siens, il n'y avait qu'un enfant faible et maladif, arrière-petit-fils du feu roi, entre la couronne de France et la maison d'Orléans, et si le jeune Louis XV venait à succomber, il était à craindre que le roi d'Espagne ne revendiquât celte couronne au mépris des clauses signées à t trcclit et de sa propre renonciation. Le régent se fortifiait et s'armait d'avance contre celle éventualité en s'alliant par un traité avec l'Angleterre, et le gouvernement anglais troin ait luimême, dans cette alliance, de puissantes garanties, d'une part, contre la réunion des deux couronnes sur la même tête ou dans la même branche des Bourbons, et d'autre part, contre les entreprises du prétendant.
Ce traité, malgré ses avantages évidents, fut l'objet de longs débats, et peut-être n'eùt-il pas été signé sans les habiles etlbrls de Dubois, ministre du régent, non moins remarquable par ses talents que décrié pour ses vices. La conclusion en fut aussi hâtée par le retour imprévu du roi de Suède Charles Xll dans sesétats et par l'invasion du czar
GEORGES l. 237
de Russie Pierre le Grand clans le Mecklembourg. Le roi lîeorges trembla pour son électoral de Hanovre et surtout |K)ur la possession de Brème cl Wcrden qu'il avait récemment acquis du Danemark et que réclamait Charles XII. 11 comprit mieux la nécessité d'une alliance étroite avec la France et se montra dès lors très-impatient de la conclure: il importail d'y comprendre les états généraux de Hollande, et leurs lenteurs qu'il attribua à Townshend . , ,?w*fl5*
1 ' de iowtuluii.l.
chef de son cabinet, l'irritèrent contre ce ministre. Une
autre cause de la disgrâce de Townshend et la plus sérieuse peut-être, fut sa condescendance pour le prince de teilles qui désirait des pouvoirs plus étendus et recherchait une popularité dont son père ne jouissait pas. Le roi se crut trompé et renvoya son minist re, dont la disgrâce plus que le ressentiment, fut adoucie par l'offre delà victroyauté d'Irlande refusée d'abord et plus tard acceptée. Le roi revint à Londres et le fameux traité de la triple-al- <i« u liancey fut enfin signé (4 janvier 1717) entre l'Angleterre, ,,T,e-A,,,a,Kl'la France et la Hollande. m7.
L'aventureux Charles XII était, entre les souverains du Nord, celui dont l'inimitié était la plus redoutable à l'Angleterre, et si ses projets sur ce royaume n'eussent trouvé
des obstacles dans la guerre qui durait encore entre lui ProjcU
et la Russie, ils auraient pu s'accomplir. Il songeait à d^JJ xu ramener le prétendant en Ecosse avec une armée et à „ *»r
1 Anglolcrro.
rétablir les Stuarts sur le trône : il y était poussé par un aventurier intrigant, le baron de Gortz, qui avait su capter sa confiance et qui, de Hollande où il était retiré, entretenait une correspondance active avec le comte de con»piroii»n Gyllenbcrg : celui-ci, ministre du roi de Suède en Angle- 0^1^^ terre, conspirait avec les adversaires du gouvernement
près duquel il était accrédité, avec l'ambassadeur d'Espagne et les jacobilcs. Ses intrigues furent découverles: Gyllcnberg lut arrêté; ses papiers saisis confirmèrent tous les soupçons el donnèrent la certitude de ses trames coupables. Le gouvernement justement alarmé, résolut de mesurer l'effort de la défense à la grandeur du péril et demanda dans ce but un important surcroît de subsides. Il l'obtint malgré l'opposition des torys unis à la fraction des whigs, amis zélés de Townshend, et qui saisirent celte occasion \m\r manifester leur mécontentement de la destitution de leur cbef. Le ministère n'eut qu'une insignifiante majorité qu'il considéra comme un échec el dont il rendit Townshend responsable en lui ôtant la viceroyauté d'Irlande. Cette nouvelle et seconde disgrâce Sciwi..H amena une profonde scission dans le parti whig. Robert
du
part. «Kg. Walpole, beau-frère de Townshend, se démit de sesebarni7 ffes et son exemple fut suivi de la plupart des membres du cabinet; Methuen, Pulteney, lord Orford et le duc de Devonshire se retirèrent avec lui, et un nouveau minis-
mïlZZ". 1ère fut constitué par Stanho|>e et Sunderland (1717).
Stanhope remplaça Walpole comme premier lord de la trésorerie, Sunderland et le célèbre Addisson furent secrétaires d'État, Aislabie, chancelier de l'Échiquier, Craggs, secrétaire pour la guerre, le comte de Berkeley premier lord de l'amirauté, le duc de Newcastle lord chambellan et le duc de Bolton lord lieutenant d'Irlande : lord Cowper garda les sceaux. Robert Walpole, dans l'opposition, en devint le chef le plus redouté : l'on vit ainsi l'un des
I Robert Wulpufc, nommé payeur général au début du icgnc, atail réuni ensuite les grande» charge» de premier lord de la trésorerie et de chancelier de l'Echiquier.
tiKORtifcS |.
membres i-mincnts de ce grand parti whig qui avait établi sur le trône la dynastie hanovrienne, se ligner a\ec ses adversaires les plus acharnés, les Ship|>en, les Wyndham, les Bromley. La guerre qu'il fit au cabinet fut systématique et implacable, et les mesures qu'il avait lui-même conseillées ou soutenues lorsqu'il en faisait partie, devinrent l'objet de ses violentes attaques.
Soilt du lègae de George depui* la »cn>ion «lu parli Wliig, jusqu'à la rentrée de Walpole, comme premier ministre, daim le cabinet.
Procc»
KIT — 1722. du
comte d'Otford.
Walpole ouvrit la lutte avec ses anciens collègues 47,T* dans le procès du comte d'Oxford. Cet homme d'Etat vivement poursuivi au début du règne, était, depuis deux ans, détenu à la Tour et demanda lui-même à être jugé. Walpole s'était montré l'un des plus ardents à le poursuivre et présidait le comité des communes chargé de soutenir l'accusation. Mais, en passant dans l'opposition, il vit ce procès d'un autre œil, s'absenta du comité où il fut rem placé, et prépara secrètement toutes les voies à l'acquittement du ministre poursuivi à sa propre requête Ce fut lui qui suggéra aux amis d'Oxford l'expédient qui le fit absoudre, et c'est par son conseil que lord Harcourt demanda aux pairs de séparer dans les charges produites contre l'accusé, les faits qui impliquaient la
I. Cou, Utmoirtof *ir Robtrt Wêipolf. - P«rliamcntary n.jionr, vu,
2i0 LIVRE VI. CHAPITRE III.
trahison de ceux d'uni' importance inoindre. Les amis du ministre inculpé n'ignoraient pas que l'acte d'accusation contre Oxford, avait été rédigé avec la violence de l'esprit de parti et la rancune de l'orgueil national humilié par la paix dl trecht, et, quelque justes que fussent les griefs de la nation, soit contre plusieurs clauses de ce traité, soit contre les moyens employés pour l'obtenir, il n'y avait point lieu à en condamner les auteurs pour crime de trahison. Ce mode de procédure n'était point autorisé par la coutume, et l'employer à l'égard d'Oxford, c'était, selon toute apparence, lui ménager une victoire. Sunderland et les principaux ministres s'y opposèrent de tout leur pou voir, mais sans succès, et quatre-vingt-huit pairs contre cinquante six accueillirent la motion d'Harcourt. Ce vote* dont sir Henri Hallam a dit, sans le blâmer d'ailleurs, qu'il pouvait à peine être justifié par aucun précédent ou l>araîtrc conciliante avec la dignité des communes1, fut ressenti comme une offense par cette chamhrc : elle y vit une violation de ses privilèges et refusa de concourir à son exécution. C'était là l'important résultat Arq.imoment eSp£r£ ^f jeg m^ <r()Xfor(| lcs |or(js étant ré unis en
comte d'oifor.i ^ (jc j ustîeo ù Westminster, au jour fixé par eux pour ,7,7« l'ouverture desdébats, |>crsonne ne se présenta pour soutenir l'accusation au nom des communes, les juges rendirent un verdict d'acquittement et le prisounier fut absous et élargi sans être justifié.
Les communes ressentirent vivement la conduite des pairs dans ce procès : elles y v irent un déni de justice et une motion fut présentée par un de leurs membres, sir
I. tfi'jcf. foii*/i/. d'Angleterre, chap. ITI
William Slrickland, pour procéder contre Oxford par un bill d'attainder l. Elle fut rejetée ; mais les communes en adoptèrent une autre à l'effet de supplier le roi d'excepter le comte d'un acte de grâce qu'il s'était engagé à publier. George Ier promit d'accéder à cette demande •les communes, et peu de jours après il vint, en personne, dore la session.
Les rapports entre le roi et son héritier s'envenimaient chaque jour; le prince, à la suite de scènes orageuses, quitta la résidence royale pour habiter l'hôtel Leicesler, qui devint le rendez-vous général et le principal foyer de l'opposition. Le ministère subit à la même époque des modifications, profondes. Stanhope, élevé à la pairie, échangea . ses attributions de premier lord de la trésorerie dans le conseil contre celles de Sunderland et devint secrétaire d Etal pour l'extérieur ; Craggs, orateur abondant et poli- Modifications tique habile, remplaça l'autre secrétaire d'Ëtat Addisson, m,n,,,éne ,w l'un des plus excellents écrivains qu'ait eus l'Angleterre, 174 8" mais qui, dépourvu des qualités qui font l'homme d'Etat et convaincu de son insuffisance, se retira volontairement. Lord Cowper résigna les sceaux après une longue et glorieuse carrière et fut remplacé dans sa charge par lord Parker, premier juge du banc du roi, et qui devint comte de Macclesfleld.
Toute l'attention du gouvernement ainsi constitué, se porta sur l'Espagne, où Albéroni avait su capter la faveur royale. Cet homme étonnant qui, de l'humble condition
I. Ccde motion, présentée d'abord pendant le procès du comte d'Oiford, fut renouvelée, sans plus de succe*, après s«m acquittement. (Tindal.ï — Voyei Mtai le procès du comte d'Oiford dans \'Bi$toire parlementaire, vol. VII, 477 499.
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Aan.inifr.iion de jardinier, s'était élevé à la dignité de cardinal et de d A,^roni premier ministre, déploya dans ce poste éminent, des fai:*r«cnc. cnltés peu communes, et montra un louable désir de régénérer l'Espagne en la retirant de rabaissement où elle était tombée depuis Philippe Il ; mais il voulut tout faire à la fois, oubliant que le temps est, pour les empires surtout, la seule condition des sérieuses réformes et des créations durables. Albéroni creusa des bassins, releva des citadelles, répara les ports de la Biscaye et de h . Catalogne, fonda un collège naval à Cadix et fit construire de nombreux vaisseaux; il créa beaucoup de manufactures, appelant en Espagne d'habiles ouvrier anglais et hollandais, et au moment même où-il dépensait des sommes immenses dans ces travaux utiles pour lesquels la paix était précieuse, il se jeta dans la guerre, bravant tout ensemble l'Angleterre, la France, la Hollande et l'Empire, appliquant au gouvernement de l'Etat cette hardiesse inconsidérée, cette politique d'aventure qui étonne, éblouit, mais qui, impuissante à rien fonder de " stable, ne peut donner que des succès éphémères auxquels trop souvent survivent leurs auteurs.
Albéroni avait grandi à la cour et s'était acquis un crédit absolu sur l'esprit de la reine Elisabeth Farnèse en la flattant de l'espoir d'une souveraineté en Italie pour un de ses enfants; mais son audacieuse politique, en inquiétant l'empereur pour ses possessions italiennes, rapprocha ce monarque de la France et de l'Angleterre, l'o- Tnité bligea de faire cause commune contre l'Espagne avec ces * ,,B puissances et la Hollande, et donna ainsi naissance au lianec. fameux traité de la quadruple-alliance. Ce traite fut con- 1718. clu sur les bases de la paix d'Utrecht (1718). Celle-ci en-
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traînait la double renonciation de l'empereur à la couronne d'Espagne et de Philippe V aux états détachés de sa monarchie, nu nombre desquels était la Sicile, donnée à Llrechl au duc de Savoie avec le titre de roi. Le nouveau traité assurait la réversion des duchés de Panne et de Toscane a l'infant don Carlos, et l'échange de la Sicile contre la Sardaigne entre le roi de Piémont Viclor-Amédêe et l'empereur. Celui-ci, comme une compensation pour l'inégale valeur des deux îles, reconnaissait les droits de la maison de Savoie à la succession de l'Espagne en cas d'extinction de la postérité de Philippe Y. Un délai de trois mois était accordé au roi d'Espagne et à Victor-Amédée pour accéder au traité de la quadruple-alliance. Passé ce terme, les puissances contractantes s'engageaient à réduire par la force des armes celui des deux souverains qui refuserait son assentiment, et au besoin l'un et l'autre.
Au moment où le traité fut signé, une flotte espagnole de vingt-neuf vaisseaux de guerre, sortie du port de Barcelone, portait une armée de trente-cinq mille hommes en Sicile afin de rattacher cette île à la couronne de Philippe V. La conclusion définitive de la quadruple alliance n'abattit point les espérances d'Albéroni; il pour- Pu,Ill1uc suivit tout à la fois ses immenses armements à l'intérieur, »w»J»««^
d'AlMTOIII.
ses négociations et ses intrigues au dehors : il tenta d'éblouir Victor-Amédée en lui faisant espérer le Milanais comme un équivalent pour la Sicile; il poussa les Turcs a continuer la guerre contre l'empereur malgré leurs défaites ; il excita la jalousie du commerce hollandais, et en même temps il nourrit soigneusement en France toutes les semences de discorde et de rébellion, encourageant l'insurrection des mécontents en Bretagne et des
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protestants clans les Gévennes, et entretenant avec le duc et la duchesse du Maine, ennemis du récent, une correspondance criminelle par le canal de l'ambassadeur espagnol Gellamare. Mais c'était surtout l'Angleterre qu'Alix roui menaçait : il reprit tous les projets du baron de r.orlz : il espéra «pie Charles XII et le ezar, oubliant leurs querelles, s'uniraient contre le roi George pour rétablir le prétendant; il corn>pondit avec ce prince, qui, depuis la conclusion du précédent traité de la triple alliance, avait franchi les Alpes et tixé sa résidence à Home : il l'appela à Madrid, où l'héritier des Stuarts fut reçu en roi. Les agents du cardinal, partout répandus en Angleterre, déclamaient contre le fardeau des taxes, contre les dangers d'une armée permanente, et les conséquences désastreuses d'une guerre avec l'Espagne \mn les intérêts commerciaux du pays, et tandis qu'ils fomentaient ainsi l'irritation populaire dans le royaume, une année et une flotte nombreuse, dont le commandement devait être donné à d'Ormond ou au prétendant lui-même, se disposaient à l'envahir.
Toutes ces espérances s'évanouirent aussi rapidement Aruieniraii for- qu'elles avaient été conçues : l'Angleterre, «à la nouvelle nM d, " de l'armement formidable sorti du port de Barcelone et 1 EM,ar,»«'. (|ont [a destination n'était pas connue, avait ordonné à l'amiral Byng de croiser avec vingt vaisseaux dans la Méditerranée. La flotte espagnole aborda en Sicile où l'armée débarqua sous les ordres du marquis de Lèdeet s'empara île Palerme et de Messine. Cette ville s'était rendue et les Espagnols tenaient la citadelle assiégée lorsque la flotte anglaise rencontra la flotte espagnole à la hauteur du cap Passaro (1718). Le combat s'engagea, quoique la guerre
<;koh<;ks i,
n eût pas encore été ouvertement déclarée, et la victoire ('.omui naval
PasMtw.
fui disputée sans être un moment indécise, les Anglais
liant su|HÎrieurs par le nombre comme par l'expérience
Victoire
el l'habileté. Les Espagnols combattirent avec un grand An *»gUi». courage, mais sans ordre et sans discipline; leurs bâti- ,7I{4 inents, dont plusieurs n'étaient que des navires de commerce armés en guerre, furent attaqués et pris les uns ;iprès les autres : la flotte entière fut, en quelques heures, perdue pour Philippe V, et toule communication fut rompue entre l'Espagne et l'armée qui combattait pour elle ou Sicile. Ce désastre fut promptement suivi d'un autre presque aussi irréparable. Une expédition de cinq* >aisseaux de guerre et de vingt transports avait été préparée a grands frais par Albéroni dans le port de Cadix, elle portait 3000 hommes, en grande partie irlandais, et «tt s armes pour trente mille soldais. Son but était le rétalilissement des Stuarts : Ormond, revêtu du titre de
Huile e»pa(>iiolL<
capitaine général du roi d'Espagne et désigné pour la .i#iniiic commander, devait s'embarquer à la Corognc; mais les |a iem^w. \< nts combattirent pour la Grande-Bretagne : l'expédition r vJ »ut a peine doublé le cap Finistère qu'elle fut battue d'un ouragan terrible : la tempête souffla douze jours avec furie; chevaux, canons, approvisionnements, armes de toute espèce furent jetés à la mer pour alléger les bâtiment*, et le peu de navires qui échappèrent au désastre rentrèrent brisés et désemparés dans les ports (1710).
A ces revers maritimes de l'Espagne il s'en joignit d'autres sur terre. Le gouvernement français, justement irrité de la violation des lois des nations, par la conspiration de l'ambassadeur Cellamare, accrédité auprès de lui, avait déclaré la guerre à l'Espagne, l ue armée Iran
inva* on çaise, sous les ordres de M. de Silly, pénétrait dans ce de rE»p*Snc J)ayg j)ftr |a ijjscayej tandis qu'une autre armée envahis-
par
a.Mit armé,» ^jt |a Catalogne : vers le même temps enfin, vingt
l.attrai>rs. #
mille Autrichiens ou impériaux sous le comte Mercy abordaient en Sicile. L'armée sous les ordres de Sill\ franchit la Hidassoa, réduisit les Passages où six vaisseaux en construction furent bridés. Fontarabie fut ensuite; investie et contrainte de se rendre : Santona attaquée par mer eut le même sort; ses chantiers et ses arsenaux devinrent la proie des flammes : trois mois plus tard ^ ^ une expédition anglaise battit en brèche les remparts de ils Aftghii Vigoet détruisit dans ce port les derniers débris de la marine espagnole et il ne resta rien de tant de préparatifs gigantesques.
L'Espagne, au milieu de tant de revers, eut cependant une journée glorieuse : son armée en Sicile vainquit les impériaux en bataille rangée à Franca- Villa. Ce triomphe» en maintenant l'honneur de leurs armes, ne pouvait rétablir leur fortune et en donnant une satisfaction passagère à l'orgueil blessé d'Albéroni, il le disposa à faire des avances à la France et à l'Angleterre pour obtenir la paix. Mais les gouvernements de ces deux nations étaient trop profondément irrités des moyens criminels auxquels il axait eu recours pour les renverser, ils Rivaient que s'il demeurait à la tète des conseils de l'Espagne aucune paix durable ne serait possible aussitôt qu'il se croirait intéressé à la violer; ils s'entendirent pour exiger son renvoi. Philippe V d'ailleurs et la reine Elisabeth I arnèse ouvrirent enfin les yeux sur les désastres qu'il avait attirés sur l'Espagne; et les nombreux ennemis qu'il s'était suscités, moins encore
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par ses fautes que par ses uliles réformes, le voyant ébranlé, se liguèrent contre lui : le confesseur de la reine se joignit à eux et Albéroni fut perdu. Le 4 dé- Dttgrica
A<ltié*i»n
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ambre il avait travaillé avec le roi comme de coutume, renvoi le lendemain un décret royal le destitua de tous ses em- d K[lénm plois et ne lui accorda que huit jours pour quitter Madrid et trois semaines pour sortir du territoire espagnol. Il ne revit plus le roi et termina sa vie dans des intrigues obscures après avoir enseigné au monde, par son exemple, que les moyens par lesquels les aventuriers grandissent ne sont |>as ceux qui relèvent les empires, et que les plus louables choses entreprises dans ce but, par un esprit ardent et vaste, demeurent stériles et vaines sans la sagesse qui calcule et la patience qui fait éclore. Phi- p,,,,jpec v lippe V adhéra le mois suivant à la quadruple-alliance, qui<|rupU*|.
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déclarant qu'il faisait à la paix de l'Europe le sacrifice d'une partie de ses droits et de sa puissance.
L'union de la France et de l'Angleterre ne fut pas moins utile pour pacifler le Nord, où Charles, en provoquant tous ses voisins par son ambition sans repos, les avait armés tous contre lui. Ce grand fléau n'était plus : NJort
a Charles XII avait succédé sur le trône de Suède sa cbariw xu. sœur Ulrique (1 718V, et cette princesse, en héritant du ma. sceptre de son frère, héritait aussi des difficultés sans nombre qu'il avait suscitées à son peuple et a lui-même. Klle comprit qu'un royaume épuisé d'hommes et d'argent devait songer aux sacrifices plus qu'aux conquêtes : elle se concilia le roi Georges en abandonnant au Hanovre Verden et Brème. le roi de Prusse en lui cédant Stettin el enfin, pour satisfaire lejroi de Pologne Auguste, elle reconnut son litre. Elle sollicita ensuite et obtint l'assis-
uigi
lance des gouvernements de France et d'Angleterre contre le Danemark et la Russie : l'amiral anglais sir John Norris, entra dans la Baltique avec onze vaisseaux et fit sa jonction avec la flotte suédoise à Garlscrown : cette puissante intervention sauva la Suède. Le Danemark céda ses récentes conquêtes pour une compensation pécuniaire : la Russie rappela sa flotte sans vouloir négocier, et des cinq puissances que la démence turbulente de Charles XII avait armées contre la Suède, le czar seul demeura en guerre avec elle (1719).
Cette môme année fut marquée en Angleterre |>ar quelques actes législatifs importants : l'un d'eux, destiné à satisfaire et à rallier les dissidents, fut présenté au parlement par lord Stanhope sous un titre digne d'atteu tion, surtout si l'on considère la force des préventions Révocation existantes contre eux dans l'Église établie. Stanho|>e intil'tcie fonire !• lu'a son l)I0je^ : Bill Pour fortifier dam le royaume l'inmiio™elé|« térH Prote$tanl 1) ct ce biU révoquait l'acte contre la ei«io conformité occasionnelle et l'acte du schisme rendus
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tous deux a la requête de la haute Eglise sous le rogne 1 1 18 précédent. Sir Robert Walpole et quelques autres des anciens ministres whigs destitués ou démissionnaires, s'unirent dans cette circonstance et par opposition systématique aux torys pour combattre un bill qui répondait à leur secrète pensée et qu'ils auraient eux-mêmes proposé s'ils fussent demeurés au pouvoir. Les principaux membres du cabinet et surtout Shanhope et Sunderland ûrent de louables efforts pour soutenir le bill. Ils auraient désiré obtenir d'avantage et abolir pour les dissidents l'acte
(li Atl for SlrenglfarniDg ilic protestant interetl {rarliamntaiu lltsfoiy. *ol. vu, 367-3i7'
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du test en admettant ceux-ci à la plupart des privilèges île l'Église établie 1 ; mais le moment n'était pas venu. Les chartes qui assuraient tous les avantages politiques an membres de l'Eglise d'Angleterre étaient considérées l«r beaucoup de whigs eux-mêmes comme le boulevard île la constitution, et ce fut avec peine et en évitant de porter aucune atteinte à l'acte du test et des corporations. i|ii ils obtinrent, pour les mesures proposées, l'appui de la |»ortion modérée du banc des évêques et la majorité dans les deux chambres.
Mais l'acte le plus important de cette époque et qui touchait véritablement aux [racines mêmes de la constitution, fut l'acte projeté touchant la pairie. Cette grande mesure, conçue d'abord par Stanhope, fut pro- |n*ée et vivement soutenue par Sunderland. Il existait entre ce ministre et le prince de Galles une inimitié profonde, et Sunderland était fondé à craindre <|u en montant sur le trône le prince ne cherchât à briser la majorité whig dans la chambre des pairs au moyen d une promotion extraordinaire, par un abus dangereux de la prérogative royale. Etant lui-même un des chefs •es plus éminents du parti whig, Sunderland se voyait personnellement menacé, et il redoutait qu'un coup si dolent ne renversât en même temps toute sa politique «1 l'influence de son parti. Il crut ne pouvoir conjurer ce
I- Lard Slanbope voulait plus encore : il poussait la toléraucc el devaitî«l son époque jusqu'à désirer abolir pour les catholiques mêmes toutes h» restrutioDs légales el oppressives. Il comprit qu'il lui serait impossible do liller a cet égard contre les préjugés de son temps : mais dans les papier» |«'l ilmjés on a trouvé le premier germe de l'acte pour l'émancipation Jeu alh«|.qurs. Vovei lord Malion, llisl. d 'Amjlctc tri, depuis hi paix d'Vhtrht rl»>p. IV
péril «pi on limitant la prérogative sur un point d une si haute importance, et en dépouillant la couronne du droit de nommer à l'avenir de nouveaux pairs. C'était elle surtout qu'une telle mesure eût lésée en lui enle\ant une de ses plus précieuses attributions, et tout autre que (ieorges Ier n'eut point souffert, de la part de ses ministres, une semblable attaque à ses privilèges. Mais ce prince, étranger à la langue, aux lois fondamentales, a l'histoire même du pays sur lequel il régnait, était beaucoup moins attaché à l'Angleterre qu'au Hanovre , et plus jaloux de ses droits comme électeur que des privilèges d'une couronne trop pesante pour son front. Il haïssait en outre le prince de Galles, et il était ainsi disposé d'avance à accueillir toute mesure propre à restreindre les pouvoirs de son successeur. Sunderland lira fort habilement avantage de ces dispositions du roi pour le succès de son entreprise, et, en février 1719, peu après l'ouverture de la session législative, il présenta à la chambre des pairs un projet relatif à une constitution
lVjirl de bill 1 1 J
i«r nouvelle de la pairie. Les principales clauses de cet acte ■ ,>a,r,e portaient que le nombre actuel des pairs anglais ne se- 1719. raj| accru que de six, outre les princes qui seraient toujours pairs en vertu de leur naissance; qu'aucune pairie ne serait transinissible que dans la ligne directe du premier titulaire, et qu'en cas d'extinction seulement d'héritiers dans cette ligne, il yaurait lieu à des créations nouvelles. Les seize pairs électifs d'Ecosse devaient être remplacés par vingt-cinq pairs héréditaires choisis par le roi dans l'ancienne pairie de ce royaume.
Tel était en substance le fameux projet que présenta Sunderland sur l'organisation nouvelle de la pairie dans
le Royaume lui. Il donnait aux pairs, on surcroit <le considération et de puissance, tout ce que perdait la couronne, et il ne fut vivement combattu dans leur chambre que par les pairs écossais, comme violant, pour la pairie d'Ecosse, une des principales clauses du traité d'union. Adopté par les lords, le bill fut porté devant les communes, où une opposition sérieuse était à craindre. Les ministres essayèrent de la conjurer en faisant espérer à cette chambre, en retour de sa condescendance au vœu CuIi*,^i,,,l,"» royal, le sacrifice d'une autre prérogative de la couronne fC b;M dont elle s'était plaint souvent, savoir, le droit de grâce après des poursuites ordonnées par elles : faible compensation pour une mesure qui, en ôtant un noble but à l'ambition des communes, eut accru, dans des propor lions dangereuses, la prépondérance des lords. La pairie, en eûet, devenant un corps [dus fixe et limité, toujours identique à lui-même, comme l'est tout corps qui se renouvelle dans son propre sein , sans adjonction étrangère, eût sans doute acquis de la force contre les tendances abusives de la couronne, mais elle fut en même temps devenue moins apte à apprécier les modifications rendues nécessaires dans les lois par les circonstances nouvelb s comme par le progrès du temps et des mœurs : on aurait vu s'y reproduire avec violence toutes les passions , tous les abus des corps oligarchiques, et le nouveau bill en affranchissant la pairie d une crainte salutaire eut été pour elle-même l'occasion et la source de nombreux périls. Ce grand corps eut en même temps été privé des forces précieuses sans cesse renouvelées qu'il tirait de l'adjonction perpétuelle des hommes éminenls et en réputation dans les communes,
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dans l'administration, dans la magistrature et dans l'armée. L'esprit nouveau que l'organisation projetée eût infailliblement introduit dans la pairie eût bientôt profondément altéré les rapports mutuels des deux chambres; aux relations existantes fondées sur les égards et l'estime mutuelle qu'ont les uns pour les autres des nommes appartenant à 1 élite d'une grande nation, et dont la plupart, avant d'oceuper une place dans la ehambre haute, ont siégé ou siègent encore dans celle des communes, auraient bientôt succédé les rapports des nobles et des roturiers du continent, rapports fâcheux qui ont mis obstacle chez ces peuples au développement d'un véritable esprit public, et fait avorter les meilleures résolutions de leurs anciennes assemblées
Ces dernières et graves considérations ne furent sans doute entrevues alors que du petit nombre : la plupart des membres des communes mus, comme le sont en général les hommes, par des motifs étroits et personnels, n'obéirent, dans cette circonstance, qu'à la crainte d'élever les pairs trop au-dessus d'eux, et de se fermer à eux-mêmes tout accès dans leurs rangs. Ce oppuiitou dernier argument surtout, fut, avec succès, mis en œuvre par Robert Walpole pour rallier contre le projet ministériel tous ceux dont il blessait l'amour-propre on ruinait les espérances éloignées, et il rendit, sur ce point, la question personnelle à Stanhopc, qui, étant récemment entré dans la chambre des pairs, voulait maintenant, dit-il, en tirer la porte après lui. Son début fut
I. Vwyei les etceltentei rottûdéntioiis sur ce l»ï II dan» Vllistoire cvnxhtu 1 tonnelle, par M, Hallant, ilnp. xvi.
Walpolr.
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éloquent : « Les Itomains, dit Walpole, ce peuple sage entre tous, avaient élevé le temple de l'honneur derrière le temple de la vertu, comme pour marquer qu'il fallait traverser celui ci pour arriver à l'autre. Mais si le l>ill actuel est converti en loi, vous enlèverez à la vertu un de ses plus puissants aiguillons : il ne sera plus possible d'arriver à l'honneur qu'a travers le linceul d'un vieux lord décrépit ou les cendres d'une noble famille éteinte. » Walpole insista ensuite sur l'atteinte profonde qu'un tel acte porterait au traité d'union avec l'Ecosse, et, priant avec l'accent de la vérité, des dangers qui en pourraient résulter pour les institutions du royaume et pour les libertés publiques, il ajouta : « Quant à prétendre, comme on le fait, que ce bill garantit la liberté «lu |>arlement, je le nie expressément : il ne fera qu'assurer une grande prépondérance aux pairs qu'il transformera en phalange compacte et impénétrable *. » C'est ainsi que Walpole battit successivement en brèche toutes ^jjj b,H les clauses d'un projet désastreux qui fut rejeté à une '» majorité d'environ ceni voix. Ce ne fut pas pour lui un nio. médiocre honneur d'avoir rallié dans cette circonstance, à son opinion, les héritiers des grandes familles, les Compton, les Devereux, les Willougby, qui, appelés par leur naissance à siéger un jour dans la chambre haute,
I. Pnslow, dausses célèbres remarques, rend uo éclatant témoignage au nérite «ttraordinairede ce discours dp Walpole qu'il avait entendu citer comme l'an des plus éloquents qui eût jamais été prononcé devant les'commuues d' An- SieUrre. De curieui fragments nous en ont été transmis dans l'Histoire parle- (MaUireelon n'y voit pas sans surprise plusieurs citations latines remarquable* Jins U bouche d'un homme d'Étal dont l'un des plus grands torts fut le méprit des lettres et de ceux qui les cultivaient. (Vnyei PtrliameHiary //wroryk »ol. tu, 619 )
et personnellement intéressés à l'adoption du bill, s'unirent à la majorité pour le repousser, par un sentiment national et patriotique : et quiconque sait que la fortune de l'Angleterre, depuis trois siècles, repose en grande partie sur la composition à peu près homogène de sa population, comprendra que ses destinées furent compromises par un acte qui altérait d'une manière si profonde les éléments mêmes d'une des deux chambres de son parlement
Le rejet d'un bill aussi important eût entraîné, de nos jours, la chute du cabinet qui l'aurait proposé; il n'en fut pas de même à l'époque qui nous occupe. Sunderland et Slanhope, ses principaux promoteurs, ne furent pas ébranlés par cet échec et parurent, au contraire, si de Wilipolt bfeil affermis que Robert Walpole et son beau-frère , „. el . . Townshend consentirent à faire de nouveau partie de
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l'administration, sans toutefois obtenir un siège dans le
l'administration. #
cabinet : Townshend eut le titre de président du conseil, et Walpole fut nommé payeur général 2. L'état du royaume était prospère et les factions découragées : une réconciliation, apparente au ihoins, ménagée par Walpole, entre le roi et son fds, acheva d'abattre les esj>é-
1. Olle grande question de la pairie fut déhalluc dans la pi es se avec uo Durable talent par lot deui plu* grands écrivain* polémique* «le l'époque, AJdisson cl Siècle : le premier soutint le bill dans une fouille qu'il nomma Vieux whiy et Slcctc répondit à ses arguments par un écrit célèbre inlilal* U Pltbéun.
2. SuodcrUod et Slanhope avaient résolu de présenter de nouveau le l»ill <3< Il pairie dans la session suivante, et il parut! prouvé que Walpole, par conviction ou par intérêt, leur avait eu quelque sorte promis ton concours, du moio» pourla clause du bill relative aux pairies d Tienne.
noces des jacobrtes et Georges l,r s'éloigna sans crainte pour visiter ses états du continent.
Le parlement alors s'occupa d'un projet trop fameux qui, dans la bouche et dans la pensée peut-être de ses auteurs, devait avoir pour effet d'alléger les charges du royaume, et qui, au contraire, en gorgeant de richesses quelques spéculateurs, occasionna d'immenses
et innombrables catastrophes. L'Etat avait précédemment iK-aucoup diminué les intérêts annuels de sa dette, (pii s'élevaient à dix millions sterling, en créant un fonds d'amortissement perpétuel par la vente de plusieurs monopoles à la compagnie des mers du Sud et en offrant aux prêteurs d'opter entre ces remboursements de leur capital ou une diminution d'intérêt; mais une partie des dettes contractées par l'Klat sous les règnes d'Anne et de Guillaume à un haut intérêt et pour ,{aclia«
des cr<*iiicc§
une somme totale de huit cent mille livres sterling ou .le l'fciat vingt millions de francs, n'était pas rachetable, et consis- |iComJ»8«»« tait en emprunts faits pour une durée d'environ quatre- iM c
1 * * mer» «lu Sud.
vingt -dix-neuf ans. Ce fardeau, qui de nos jours semblerait léger, paraissait intolérable à celte époque. La compagnie des mers du Sud s'offrit pour en délivrer l'Etat par l'organe de sir John Blunt, l'un de ses principaux directeurs. Elle proposa de racheter toutes ces créances au moyen d'actions donnant une certaine part proportionnelle dans ses dividendes. La compagnie n'exigeait du gouvernement, pour le montant des créances ainsi acquises, que des rentes à cinq pour cent pendant les six premières années et à quatre pour cent durant les
I. tellre d'Allerbury k Jacques, G mai
années suivantes jusqu'au moment où le parlement voudrait les racheter, et pour ce privilège en apparence beaucoup plus avantageux à l'Etat, qui le concédait, qu'à la compagnie qui désirait l'acquérir, celle-ci offrait la somme énorme de trois millions et demi sterling.
Cette offre de la compagnie des mers du Sud fut ai cueillie avec empressement par le premier lord de la trésorerie, Sunderland,'et par le chancelier de l'Echiquier Aislabie, et un bill rédigé pour mettre le projet à exécution fut présente par eux aux communes. Celles-ci décidèrent que, pour rendre les conditions plus avantageuses à l'État, il fallait établir une concurrence entre la compagnie des mers du Sud et toutes les autres corn pagnies du royaume. La banque d'Angleterre entra en lutte avec la première qui, entraînée par l'espoir de réaliser d'immenses bénéfices, autorisa ses directeurs à traiter à tout prix. Ils offrirent à l'État la somme énorme de sept millions sterling pour le privilège de diminuer sa dette en acquérant ses créances qu'ils acceptaient à un intérêt fort inférieur et qu'ils déclaraient rachetables. Une pa reille offre ne pouvait s'expliquer de la part de la compagnie que par l'espoir de gains illicites en spéculant sur la crédulité publique et en donnant à ses actions une valeur exorbitante et fictive. Une concession faite à des conditions semblables était donc, aux yeux de l'Etat luimême, profondément entachée d'immoralité, et il aurait dû s'interdire toute participation à de semblables actes; mais l'or de la compagnie avait gagné plusieurs membres du cabinet, d'autres se laissèrent éblouir, et après de longs débats dans lesquels Robert Walpole à la chambre îles communes, et lord Cowper dans celle des lords.com-
battirent avec force le projet et en signalèrent tous les dangers, le bill passa et reçut la sanetion royale (mai 1720).
Par ce bill et à l'effet de trouver les sept millions et demi dont la compagnie se reconnaissait redevable envers l'État, elle était autorisée à ouvrir des souscriptions et à créer, pour des sommes et pour un temps indéterminés, de nouvelles annuités racbetables par elle-même. Elle mit en œuvre sur-le-champ quelques-uns de ces moyens dont la tradition s'est perpétuée parmi les agioteurs de nos jours pour produire à volonté la hausse ou la baisse des effets publics, et ses agents répandirent de faux bruits accrédites dans un public tout disposé déjà a s'aveugler lui-même et à saisir la trompeuse amorce qui lui était offerte : la nouvelle se répandit que le gouvernement, pour donner au commerce des mers du Sud une extension considérable, offrait d'échanger Gibraltar et Port Malion contre plusieurs places dans le Pérou. Ce bruit absurde fut avidement accueilli, et la compagnie ayant ouvert une souscription pour un million sterling en actions cotées à trois cents pour cent de leur valeur, la souscription fut immédiatement enlevée et les sommes souscrites montèrent au double. Les directeurs annoncèrent un dividende de dix pour cent : cette nouvelle fit monter te taux des actions à quatre cents livres, et une seconde souscription d'un million fut enlevée aussitôt qu'ouverte. L'entraînement devint général : l'exemple éclatant de la chute du système de Law en France ne des alla point les yeux et fut sans force pour arrêter le torrent. Les actions de la compagnie montèrent en peu de temps au taux fabuleux de mille livres sterling, et a ce
taux la compagnie trouva encore des souscriptions |K>nr quatre millions de son capital représentant une valeur nominale et fictive de quarante millions sterling
On vit alors se renouveler à Londres, les scènes hideuses dont la rue Quincampoix à Paris avait été le dé goûtant théâtre. Tout le inonde s'y montrait possédé de '?r la fureur de faire fortune tout d'un coup et sans peine. Les avenues de la Bourse furent remplies de gens de tout état, de tout sexe et de tout âge, qui se précipitaient à l'envi sur les absurdes et coupables amorces qu'une spéculation effrontée lui présentait. 11 se forma des sociétés pour toute espèce d'entreprises : l'héritier de la couronne donna son nom à l'une d'elles créée pour l'exploitation du cuivre dans les montagnes du pays de (îalles. Son exemple fut suivi, et l'on vit surgir les idées les plus étranges, les projets les plus insensés accueillis souvent avec d'autant plus de faveur qu'ils étaient plus impraticables l. Entre ces innombrables spéculations, la plus florissante était encore celle de la compagnie des mers du Sud : vainement lord Cowper dans la chambre des lords, avec un accent aussi éloquent que prophétique, l'avait comparée au fameux cheval de Troie qu'une foule aveugle etenivrée avait introduit dans la cité de Priam,
1 11 y oui une soiiél* pour diilill. i |Yau «le mer ; il \ eu eut d'autre» poui eiliairc l'argent du plomb cl l'huile du tournesol, pour la transmutation du mercure, pour l'importation des mulets d'Espagne, pour engraisser les porcs, pour pêcher les débris des bâtiments naufragés sur les rôles de l'Irlande : il y en eul pour une importante découverte dont le secret, disait-on, serait révélé ultérieurement, et cent guioées étaient promises a chaque souscripteur quand le moment serait Tenu. La souscription était de deux Ruinées, et l'on assure, chose incroyable, que dans la matinée même le spécoliteur réalisa mille guinée*.
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comme une conquête précieuse, n'apercevant ni le fer ni le feu cachés dans ses flancs : le moment approchait où cette parole allait être accomplie.
La compagnie, avide de nouveaux gains, et redoutant la concurrence de toutes les autres sociétés nées du mouvement fébrile qu'elle avait elle-même imprimé, obtint des magistrats que des mesures rigoureuses fussent prises contre plusieurs; mais en les frappant elle se frappa elle-même : ces compagnies, par leur chute, ouvrirent les yeux du public jusque-là fasciné; chacun cllulc rêpitk, «lès lors voulut réaliser ou convertir en numéraire ses. •,*»««»ioOT
de la compagnu*
titres quels qu'ils fussent, et tout le système croula. Les àn
mers du Suil.
actions des mers du Sud tombèrent plus rapidement encore qu'elles n'étaient montées, et ce flot puissant, qui avait porté quelques habiles a la fortune, entraîna, en se retirant, une multitude innombrable dans la ruine et le désespoir. Rien ne put rétablir la confiance perdue ; des milliers de familles passèrent subitement de l'aisance à la mendicité: l'insolente opulence de quelques-uns, qui avaient spéculé sur cette catastrophe, rendit celle-ci plus \ douloureuse encore ; l'irritation était d'autant plus grande, que chacun cherchait à rendre les autres resjwnsables de sa propre folie, et dans toute l'Angleterre il n'y eut qu'un cri de vengeance et de rage.
Le ministère et le monarque lui-même furent mis en cause par l'opinion irritée : on disait que la maîtresse du roi avait reçu des sommes énormes des directeurs de la compagnie, et ceux que menaçait plus particulièrement la vindicte publique, étaient les ministres Àislabie et Sun- cri».derland, et le directeur sir John Blunt, celui-ci comme p° ,lM,w principal auteur du projet, les deux autres comme ses pro
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moteurs et ses soutiens. Dans cette crise affreuse, tous l< s partisse déchaînèrent à la fois contre le cabinet : l'espérance revint aux jacobites; le prétendant était hautement désigné comme un vengeur, et dans l'effervescence générale, après le bouleversement de toutes les fortunes particulières, une révolution politique était à craindre. Le roi fut rappelé du continent par ses ministres, cl le parlement s'ouvrit sons les auspices les plus sombres, au milieu d'une désolation sans exemple, et aux cris menaçants d'une foule désespérée, de tout sexe, de tout âge et de toute condition. Le roi se montra, dans son discours aux chambres, profondément touché des malheurs du pays, et demanda qu'un prompt remède y fût apporté. Les débals pour l'adresse des communes furent d'une grande violence. Shippen flétrit les directeurs des noms les plus outrageants; et comme on disait que ceux-ci n'étaient pas punissables par les lois, lord Molesworth se leva et dit : « Des crimes extraordinaires, et que les lois n'ont pu prévoir, appellent des châtiments extra-légaux. Les législateurs romains n'avaient pas prévu qu'un parricide put exister; mais dès que le monstre eut paru, il fut cousu dans un sac et précipité dans le Tibre : Les promoteurs de l'entreprise de la compagnie des mers du Sud sont à nos yeux des parricides, des assassins de la patrie; je les verrais avec joie subir le même châtiment. »
Walpole fut dans cette circonstance le sauveur du pays: il avait réalisé prudemment de grands bénéfices avant la chute du système, et ce fut une des plus heureuses circonstances de la carrière politique de cet homme d'Etat, d'avoir été en dehors du cabinet lorsque ce projet désastreux y fut débattu. Membre de l'opposition à cette épo-
<;k«>I!<;es i.
«pie, il l'avait combattu comme il combattait, sans dis- Sage* uicsuio* tinction, (oui ce que proposait le ministère, et sa résis- p^'XipX. tance, qui n'eut peut-être d'autre fondement qu'une lmn, rancune ambitieuse, fut imputée à son patriotisme et à sa sagesse : tous les regards se tournèrent vers lui, et il fut considéré comme l'homme nécessaire de la situation. Il lit voir, dans cette circonstance périlleuse, ce bon sens, celte habileté pratique et ce calme modérateur qui lui valurent une réputation méritée, et qui le maintinrent vingt ans au pouvoir. Il aurait pu se venger de ses ennemis, et entre autres de Sunderland ; il préféra les couvrir île sa protection et glisser doucement à leur place. Il ré- |Munlit à l'ardente philippique de lord Molesworth que si la ville de Londres était en flammes, les hommes sages songeraient à éteindre le feu avant de s'enquérir des incendiaires; il s'empressa, en conséquence, de présenter un plan propre, selon lui, à relever le crédit public; et, après avoir fait décider par la chambre que les contrats passés avec la compagnie seraient inviolables, il proposa de faire accepter des actions pour neuf millions sterling à la banque, autant à la compagnie des Indes, et de laisser le reste, équivalent à vingt millions, à la compagnie des mers du Sud. Le projet fut adopté après de lom^s débats; maison suspendit son exécution. Il fut remplacé dans la suite par des mesures plus rigoureuses, il eut du moins pour effet de calmer les alarmes des innombrables porteurs des actions de la compagnie, en leur montrant le parlement préoccupé de leur sort.
L'elTenescenee générale des esprits fut en même temps modérée, et le courroux public satisfait par l'adoption «l'une? mesure sévère contre les auteurs de tant de nui
nœuvres frauduleuses, et contre tous ceux dout ils avaient reçu encouragement et protection. La chambre des pairs fit emprisonner cinq directeurs de la compagnie. Leur trésorier, l'agent de leur? secrètes transactions, sommé de comparaître devant les communes, prit la fuite, emportant avec lui tous ses papiers. A cette nouvelle, la chambre fit fermer ses portes, effaça du nombre de ses membres quatre directeurs de la compagnie et les fit arrêter. Leurs papiers furent saisis, et rassemblée nomma
Connu r '
dVnqutir. en même temps un comité d'enquête où elle lit entrer I72i, leurs plus violents adversaires. Ce comité, dans son rapport, incrimina non-seulement plusieurs directeurs, mais aussi des ministres et d'autres membres de l'administration, qu'il accusa de s'être laissé séduire. On avait découvert que l'année précédente des valeurs fictives avaient été créées par la compagnie pour un demi-million sterling, afin de faciliter l'adoption de ses plans : il fut aussi reconnu que les deux avides maîtresses du roi, la duchesse de Kendale et Mrae de Praten, avaient reçu chacune, sur ce fonds, 10,000 liv res, et que plusieurs de leurs parents avaient été gagnés par de semblables moyens. Ces dernières et odieuses transactions ne donnèrent lieu à aucune recherche ultérieure, par respect pour la dignité royale. Les poursuites furent limitées aux
^bâtiment directeurs eux-mêmes et à leurs complices dans l'admises .îiridcu.s nistration. Les plus gravement inculpés entre ceux-ci,
île
la coni|i«giiic pour crime de péculat, étaient le secrétaire d'Etat Craggs;
■lo ,(|u»ieU;s son Pe,(S directeur général des postes; Charles Stanhope,
rncmim-s cousjn <|u célèbre ministre de ce nom, et secrétaire de la
de
ivlraiuUtraiioii trésorerie ; Aislahie, chancelier de l'Kchiquicr, cl lord r. i Stlliderlaiid Ciaggs était alors gravviiicui malade tir la
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petite- vérole et mourut durant l'enquête : son père n'at lendit point l'issue de l'information, et s'empoisonna ; le crime du chancelier de 1 Échiquier, Aidante, était si flagrant, qu'aucune voix ne s'éleva |>our le défendre ; il fut arrêté et envoyé à la Tour ; Sunderland se défendit avec succès, cl prouva que loin d'avoir amélioré sa fortune, il l'avait considérablement diminuée : il fut absous; maj§w«lH,iMCC**f
n Sumli'i Un<l
le en public l'accusait et demandait vengeance : il avait t„
donné, en sa qualité de premier lord de la trésorerie, un 1 """'l ,wJ trop grand appui ati système pour échapper à toute res- ,J ponsabilité dans sa chute, et il lui fallut se démettre de sa charge dont Walpole hérita.
Le général comte Stanhope et Charles Townshend étaient du petit nombre des ministres (|iii demeurèrent étrangers à toutes les transactions «le la compagnie des mers du Sud comme à toutes les autres situations qu'elle lit naître. Non moins affligés des maux sans nombre qu'elle avait produite, qu'indignés des manœuvres honteuses dans lesquelles plusieurs de leurs collègues aiaicnt mis la main, ils firent passer dans la chambre •les pairs une résolution portant que tout transfert d'actions de la compagnie à un membre de l'administration, durant le temps où l'acte constitutif de la compagnie avait été débattu, serait considéré comme un fait de corruption. Violemment accusé,7 dans cette circonstance, par le / / ./jeune duc de Whartou, lits indigne d'un illustre père, d'avoir, dans l'intérêt de son crédit, envenimé les différends survenus entre le roi et le prince de Galles, il ré |K>n«lit a l'insulteur 1 avec une véhémence qui lui fut fa-
I. U tépUlatMMI »«' JtUtU* 1 «•« «I Hilll .|«'U>U|ll'- Il 1111 M|»|Mi»lirO |»Olll M
'■•in.lle, rl il ow r»UI|»«tfl vSlanîi«|>«' a Vj«n, «<• uuiivn, ri ln>p |>ui>>tiil nu
taie à lui-même, et mourut le lendemain d'une congestion au cerveau, laissant la réputation d'un général plein de bravoure, d'un habile négociateur, et d'un des ministres les plus intègres dont l'Angleterre s'honore. Son nom sans tache couvrit, peu de jours après, dans les communes, son parent Charles Stanhope, gravement inculpé pour les mêmes faits que Craggs, Aislabie et Sunderland, et qui, à une faible majorité de trois voix seulement, fut déchargé de l'accusation. Le parlement se montra sévère à l'égard des directeurs de la compagnie. Quelques-uns, selon toute apparence, étaient innocents; tous furent frappés : on les déclara incapables d'occuper un emploi public ou un siège dans le parlement, et leurs biens, qui s'élevaient à deux millions sterling, furent confisqués au profit des victimes de la compagnie.
Après ces satisfactions éclatantes accordées à la justice des hommes ou à leur colère, Walpole donna tous ses soins au rétablissement du crédit public. Le fonds réel et général de la société des mers du Sud s'élevait a 13,300,000 livres sterling : la chambre ordonna que silice fonds seraient prélevés les 7 millions et demi offerts par la compagnie pour son privilège, et bientôt après, touché de la détresse îles actionnaires, le gouvernement obtint que 3 millions sur cette somme leur fussent remis. Les porteurs d'annuités, devenues rachetables, reçurent
ni*tre qui apporlfl la division au sein de la famille impériale, H rendit ain»i Tibère (a) haïssable am Romains. Slanhope, mue, félicita le noble duesur >e* coutumsance» en histoire romaine : il cspéiait, ajoulail-il, que le jeune Ion! u'awail pat oublie l'exemple <lu patriote lirulu», qui n'avait poîul hc> le, pour ;i«surer lu lilieiiede Hoir,-, a sacrifier son coupa Me et indique fil-. Partit tHtnlari/ hislory. vol. vil, 70o 70f.
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un tiers de leur capital primitif, et après une tempête où chacun setait vu menacé de tout perdre, les plus sages s'estimèrent heureux d'avoir conservé quelque chose; les autres s'attroupèrent séditieusement, et tentèrent de recouvrer leurs pertes par la violence : la force les dispersa, et \Val|K)le, après être hardiment intervenu danscette crise périlleuse entre la nation et la banqueroute, s'interposa avec le même succès entre le monarque et la sédition
L'Angleterre se montra satisfaite des louables efforts du parlement et des principaux membres du cabinet pour réparer les désastres causés par le naufrage de la compagnie «les mers du Sud, ainsi que des rigueurs salutaires déployées dans le châtiment des coupables. Le parlement Dissolution touchait au terme de sa durée : il fut dissous, et les élec- ,u l)a^,cme,,,• lions générales de 1722 donnèrent une grande majorité F,e4,,on* lu cabinet. »î».
Vers cette époque mourut le comte de Sunderland, dont ou a dit que son caractère peu flexible présentait M rl on jwirfait contraste avec celui du comte Robert de Sun- tlc SunJ. H»nd
et
derland, son père, traître à sa religion, à ses amis et à.icMaiiboroujjii. son pajs*. Sa mort fut rapidement suivie de celle de son 1722. Uau-jKïre, l'illustre duc Marlborough, puissant dans les conseils comme à la tète des armées, mais qui, dans un temps déjà trop corrompu par les révolutions, montra,
». Wx dans l'ouvrage de Cote le* imputation' violenta cl enuiradicloire* "uhj.IU Walpolc fut c» bulle a .elle occasion. Coxe'% WalpoU, I. 1", Itf-lîg.
1 On cilc de lui celle belle parole: lorsque la reine Anne, après l'avoir 'fniùjcdcson conseil , lui offi il une pen>ion de 3.000 iivies sterling, Suiider «Und refusa, disant : . Si jr ne nu s avoir l'iuiuiteur de -ci v»r mon rm<, du je ne le pillerai p.-,* .
plus que personne, le dangereux exemple «le talcut> extraordinaires et d'éclatants succès produits indépendamment de l'élévation du caractère et de toute solide vertu.
Ainsi disparurent successivement de la scène tous les hommes qui avaient rempli un grand rôle durant les huit dernières années. La mort de Stanhope, de Craggs, de Sunderland, et l'expulsion d'Aislabie, laissèrent le champ libre à Walpole. Les brèches profondes que des rivalités dangereuses avaient faites dans le grand parti whig disparaissaient avec quelques-uns de ceux dont l'amour-propre les avait ouvertes ; le pays était en paix à l'extérieur, et, après s'être vu à l'intérieur sur le bord d'un abtme, il attribuait à Walpole son salut. Une imposante majorité dans les communes fut le signe irrécusable de cette disposition générale des esprits, cl Walpole, déjà mûri durant vingt années par l'habitude des grandes affaires dans les conseils du prince ou de la nation, favorisé par les circonstances nouvelles, premier lord de la trésorerie et chancelier de l'Echiquier, coin mença le long ministère où il tint, vingt années encore dans ses mains, les destinées de son pays.
Suitr .1 fin .lu rvgue d. (iiorge» I". - Adniumtratit.u uV mi Robert W*l|*»l.
Walpole, maître de la situation, donna son nom an nouveau ministère, dont les deux membres les plus in Il lient s après lui étaient son beau-frère Townshciid. qui
avait succédé à Stanhope comme secrétaire d'Etat, et lord Garieret, dans la suite comte Granville, et auquel on a rendu ce témoignage, que nul en Angleterre ne réunit a un plus baut degré la science de l'homme d'étude aux talents de l'homme d'Etat.
Après les orages d'un siècle, le repos était nécessaire al Angleterre : Walpole le lui donna, et peu d'incidents considérables dans l'histoire ont marqué son long ministère. Les jacobites, découragés, d'abord à l'extérieur par l'avorteraient du gigantesque projet d'Albéroni, et à l'intérieur par le raffermissement de la société, que la crise financière avait si profondément ébranlée, et par le résultat inattendu pour eux des dernières élections, demandèrent, comme il arrive toujours en pareille circonstance, aux trames secrètes, le succès qu'ils n'espéraient plus de la guerre étrangère ou de la guerre civile.
Un fils qui fut nommé Charles-Edouard, destiné à la célébrité comme à l'infortune, était né au prétendant à Rome, et cet événement, dont les conséquences atti-cb*,l«*-E<l<MI*,J rerent de nouvelles calamités sur tes amis des Btuarts, 1720. fut salué par eux comme une faveur signalée de la Providence1. Une junte de cinq membres, la plupart capables et résolus, dirigeait en Angleterre les affaires du prétendant, et parmi eux le plus éminent était un mena- Ol(JUln0 bre illustre de l'Eglise anglicane, François Atterbury, 1 aiu»i>u.\ doue d'un esprit élevé, d'une àme généreuse et d'une
I. La cour fORltÎBC l<" cohm ainsi: te p|" voulut qu la Ouïssante «tu ptinti «tans lequel il *n\ail l'Iicrilu r <lc Iruis ro>aumci>, tu* comtoise OUI yeiil
'ouïe l'turnpc île la maaieit la y\us totvmiille. St j»l «vnlinam v a> t>UMonl PJ' k» erdrn. H un TV Ikum l\uiioti< »!«• p,r«re^ fw' rtfltfta»» ilan» m u p& h».
parole éloquente, et qui déjà s'était rendu célèbre au moment où il prit les ordres. 11 a\ait publié dans sa première jeunesse une apologie remarquable de Luther. Plus tard, après avoir habilement dirigé la convocation du clergé, il grandit dans la faveur de la reine Anne, et nous l'avons vu promu par elle au siège épiscopal de Hochester : mais en lui les dons éininents de l'esprit et du cœur étaient compromis par deux traits en opposition constante avec le caractère sacré dont il était revêtu, par une humeur inquiète qui lui rendait l'agitation presque nécessaire, et par une impétuosité qui ne lui permettait de prendre conseil ni de la modération ni de la prudence. Tel était l'homme qui dirigeait les conseils du fils de Jacques II, et dont on a dit avec vérilé qu'il eût fait un excellent évèque s'il eût été moins bon partisan. L 'avènement delà maison de Hanovre était à ses yeux un crime national , et il se montra, en toute occasion l'adversaire, le plus prononcé de cette mesure politique, qui blessait toutes ses idées de droit héréditaire et ses sentiments de loyauté pour la vieille race qui avait gouverné l'Angleterre durant des siècles ■.
La paix qui régnait entre l'Angleterre et les autre* états du continent ne permettait plus aux jacobilcs d'espérer ni le concours de l'étranger, ni l'assistance d'un
I. Cet leulimcnU, fort reipecUblct rti tu* -humus, furent, dil-on, nour» cm Attetbur] par la lecure assidue de la célèbre Histoire de ta /Iffeci/ion, noble ou?ra(;e du {jiaud -chancelier Hyde de Clarcndon, ri dans lequel retire une ame héroïque. <> livre fui publié, MtM 1 • règne de la rviiio Ann»*, f ar b> iiius d'Allerbuiy, tt ou lui a eu parltc ■ItribuC, non ^atl^ raison peul-tlrc, l* (M iiisldinc cl ks jm ^u^ <l- l'opinion juculnlv ilan> U première 1110. lie ilu wiir Mirlc
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corps «le cinq mille hommes, irlandais pour la plupart, dont ils avaient attendu le débarquement sous les ordres d'Ormond; ils ne comptèrent plus que sur eux-mêmes. Leur projet était de se rendre maîtres de la Tour de Londres, de la Banque et de l'Echiquier, et de proclamer le prétendant. Celui-ci, alors en Espagne, devait mettre à la voile avec trois bâtiments, et aborder en Angleterre au moment fixé pour l'exécution du complot. La conjuration fut découverte : quelques agents in- D**»»™'* férieurs furent arrêtés, ainsi que deux membres de la ««nmploi jacobiia junte jacobite , lord Orrery et le duc de Norfolk. Les 1722. preuves contre Atterbury paraissaient également décisives, mais le conseil hésitait à frapper un évoque; il s'y décida néanmoins, et Atterbury fut, comme ses deux complices, envoyé à la Tour.
L'agitation des esprits fut extrême à la découverte de cet audacieux complot, et le ministère, au milieu de l'effervescence générale, obtint du parlement la suspension de l'acte iYhabeas corpus. Cette grave mesure fut suivie d une Mesure* autre où le ressentiment eut plus de part que la justice, et r'8ouriu$"qui autorisait à prélever une taxe de 100,000 livres sur lt-s catholiques non assermentés, et présumés, par cela seul, et sans autre preuve, coupables d'avoir adhéré d'intention, sinon de fait, au complot jacobite. Cette taxe, corruptrice des mœurs, accrut la désaffection en multipliant les parjures, et tomba sur les hommes les plus honorables du parti. Un seul des conjurés, l'avocat Layer, monta sur l'échafaud; les autres furent condamnés, les uns à de fortes amendes et à la pri-
1 Exil
>on, les autres à l'exil. L'évèque de Rochester fut de «l'Aticrbury. ces derniers, et le bill, qui lui retirait son évêché en le i7?3.
bannissant, contint une clause qui ne permettait pas an roi tle le gracier sans l'aveu du parlement. L'ancien chancelier, lord Cowper, combattit ce bill ; Atterbiiry se défendit lui-même avec éloquence, et fut néanmoins condamné. Il se rendit en France, où il fut longtemps le premier et le plus capable conseiller du prétendant (1743).
Le jour même où l'évêque de Kochester partait pour son exil, l'homme d'Etat célèbre qui l avait précédé dans la confiance du prince voyait finir le sien : Bolingbrokc, que nous avons vu ministre du prétendant, ensuite brusquement destitué après la désastreuse expédition jaeo- Ueiour bile de 1715, avait obtenu son rappel et son pardon du Je Roiingbruke. ^ George> incapable de re|K>s, mêlé à toutes les af nat. faires du continent, écrivant en philosophe et toujours occupé d'intrigues, il apportait en Angleterre, avec son expérience et ses talents, sa rancune profonde et la connaissance la plus étendue des trames jaco biles. Nul mieux que lui n'aurait pu servir le cabinet en détachant de ce parti plusieurs des hommes influents qu'il comptait encore dans ses rangs, les Wyndham, les Bathurst, les Gower, ou en déjouant et démasquant leurs manœuvres, et il offrait de le faire si son pardon eût été complet. Mais Walpole, jaloux de toute supériorité qui aurait balancé la sienne, haïssait et craignait Bolingbroke. Cédant à des influences de cour », il avait souffert son rappel; mais il n'avait voulu lui restituer ni sa fortune, ni son siège a la chambre des pairs : il rejeta toutes les
1. lue partie Je l'oi gip,nO par r. I . n;',l»roLe en i'muce Jaus la «.-.■nipagm du MitHtsipi, lui avait *em a acheter la protection el l'appui Je la Juebaw Je konJale, mail res*e du toi.
1rs
offres que Holingbroke lui fil pour le rendre favorable à son complet rétablissement. Il était difficile que le mi- „ W|f nistère prît un parti plus dangereux pour lui-même; il intrigue* aurait dû, à tout prix, ou le tenir à distance, ou le**' Bo,,n*bw*<1' gagner en le rappelant : il ne fit ni l'un ni l'autre; il le laissa reparaître sur le sol, où sa présence ajoutait au danger de son inimitié, et en même temps il rendit celle-ci implacable. Bolingbrokc, dès lors, devint l'âme d'un nouveau parti composé d'éléments hétérogènes , fractions de divers partis politiques, tous séparés et divergents quant aux principes ou au but, mais dont les membres, réunis dans un sentiment commun de colère et de haine contre Walpole, lui firent, sous le nom de patriotes, une guerre sans trêve et sans merci. Cette même disposition jalouse qui rendaità Walpole tout rival odieux, le priva du puissant et précieux concours de son très-habile collègue Carteret.ll fit nommer, malgré celuici, Horace Walpole, son frère, ambassadeur en France : Carteret, justement blessé dans ses attributions de secrétaire d'Etal pour le Sud (département dans lequel les relations avec la France étaient comprises), se démit de son Scission
dans le minière
emploi, reçut comme une compensation la vice-royaute où le d'Irlande, et eut le duc de Newcastle pour successeur ,iuc^Nc^ecas,,° dans sa charge. Celte grave scission dans le ministère h Carlereléclata durant Tannée i 724, marquée aussi par de grands 1 72 * troubles en Irlande et en Ecosse.
L'agitation de l'Irlande eut pour cause une nouvelle ARi,alion monnaie de billon que le cabinet voulait imposer à ce <le ,,!rUn ,e pays. L'excessive rareté du numéraire rendait désirable la fabrication d'une monnaie courante pour les transactions les plus habituelles. Un riche industriel, William
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monétaire.
Taxe
sur l'tle.
Kmeulcs
en Ecosso.
Wootl, sollicita le privilège d'en frapper une, et la patente qu'il obtint |>our ect objet lui fut délivrée avec l'approbation de Newton, qui occupait encore l'emploi de directeur général de la monnaie à Londres. On ne consulta, dans cette circonstance, ni le conseil d'Etat d'Irlande ni le parlement de ce royaume, et ces deux corps, dans leur ressentiment, décrièrent la monnaie nouvelle. La nation entière prit feu contre William Wood et son privilège; le doyen Swift, ennemi du gouvernement, envenima celte question dans une série de lettres publiées sous le simple titre de lettres d'un drapier; il donna des ailes à l'incendie, et montra dans la patente accordée à Wood la spolia tion complète et la ruine totale du peuple irlandais. Se> assertions, énoncées avec le fiel de» la liaine et toute la puissance de la passion et du talent réunis, furent admises sans examen. L'administration fit de vains efforts pour ramener les esprits prévenus et pour maintenir la nouvelle monnaie; il fallut que le gouvernement retirât le privilège accordé. Swift, qui eut la plus rande part dans ce résultat, fut considéré comme le
sauveur du pays, et jamais en aucun temps peut-être on ne vit un plus frappant exemple du formidable pouvoir de la presse périodique mise en a'iivrc avec plus «le talent que de sincérité pour obéir beaucoup moins a un intérêt national qu'à un préjugé populaire
L'insurrection fut moins générale et de plus court» durée en Ecosse : elle éclata dans la ville de Glascow, au sujet d une taxe légère que Walpole imposa sur l'aie, pour subvenir à l'entretien des représentants écossais dans la ebambre des communes. 11 fallut des trou|>es pour réduire les mutins. Les brasseurs d'Edimbourg len-
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teivnl aussi, en refusant de brasser, de propager l'insurrection dans la capitale ; mais se voyant abandonnés à eux-mêmes, ils reprirent leurs travaux, et l'insurrection n eut aucune suite sérieuse. Le peuple écossais cependant était toujours fort contraire au traité d'union et mal dis- |K>>é pour la maison de Hanovre : les hautes terres surtout continuaient à être un dangereux foyer d'intrigues et de conspirations jacobiles. Le général Wade , chargé d'apporter un remède au péril, prit dans ce but quelques sages mesures; il rendit plus facile l'exécution des ordres et la surveillance, en faisant percer plusieurs grandes routes militaires dans les parties les plus incultes et les plus sauvages du pays, et les montagnards virent avec une morne douleur détruire les défenses naturelles de leur territoire dans des lieux jusque-là inaccessibles, même aux Uomains. Le général Wade ordonna aussi un désarmement général des clans; mais l'exécution de cette mesure ne répondit pointa son objet; les clans désaffection nés ou ennemis livrèrent quelques armes et gardèrent les meilleures ; les clans fidèles obéirent, et à l'heure du péril se trouvèrent désarmés.
Une éclatante satisfaction fut donnée, à cette époque, a l'indignation publique soulevée en Angleterre |>ar les monstrueux abus de la cour de chancellerie sous le chancelier Parker, comte de Macclesfield. Par suite des vices introduits dans la procédure de cette cour, les biens des plaideurs, ceux des veuves et des orphelins, étaient au pillage et donnaient lieu à d'odieuses spéculations dont le chancelier Parker était plutôt peut être l'indifférent témoin que le coupable complice. I n cri général s'éleva
l'ultenev.
contre lui et dénonça son administration. Parker se démit
ju eneni ck 88 cuarkre el ful traduit en jugement par les communes h dans la session de 1725, devant la cour des pairs qui, du « lioncciicr par un vote unanime, le condamna a une amende énorme wmie' de 30>0(l° nvres sterling. Le roi raya son nom de la liste d< Mircinfi-id. <jeg conseillers privés, et remil les sceaux à sir Peter 1725. Ring, devenu lord chancelier.
Cette même session vit la rupture entre sir Robert Walpolc et l'un des hommes les plus influents de la chambre des communes, William Pulteney, orateur et homme d'Etat, et qui, à la considération que donne un ancien nom respecté, unissait la supériorité des lumiè-
rnirawlliiiiile 1X8 °* (m filent, L>* l'indépendance que procure la richesse. Cet homme éminent, dont les vues politiques avaient concordé jusqu'alors avec celles de Wal|>ole, ne s'était point séparé de lui dans la mauvaise fortune comme dans la bonne, et nul n'avait plus de titres à de hautes fonctions dans le cabinet dont Walpole était le chef; mais aux yeux jaloux «le Walpole. les véritables obstacles pour l'ambition de Pulteney étaient son rare mérite et son indépendance : il ne >oulait a aucun prix souffrir près de lui un égal : il avait rejeté les avances de Bo lingbroke moins a cause de ses vices que de ses talents, et les mêmes motifs qui le portèrent à éloigner celui-ci firent qu'il maintint Pulteney dans l'ombre et dans les rangs inférieurs de l'administration. Pulteney se lassa de cette situation dépendante et secondaire : il aspirait à prendre part au gouvernement, et Walpole lui offrit la pairie pour diminuer son influence en l'arrachant aui communes. Pulteney indigné, refusa, et passant aussitôt dans l'opposition, il s'unit étroitement à Bolingbroke
cttérieuro*
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|iour comballi Walpole : ils rédigèrent en commun i»uiw.iey œntrc l«; ministre la feuille périodique intitulée : the ri)p|f0a"finn Craftsman , dont le succès fut immense , et qui deunt une arme terrible sous leur plume implacable et
acérée.
Le dernier fait digne d'attention du règne de Georges I" a l'extérieur, fut lacté qui restreignit les privilèges de la cité de Londres. Ce bi 11 eut pour objet de rendre moin* redoutable au gouvernement l'opposition du conseil de I immense capitale,- et il ne passa point sans une trèsvive résistance qui en fit ajourner l'exécution.
Les démêlés avec l'Espagne et l'Empire occu|>èrenl à A Nuire* l'extérieur la fin du règne comme ils en avaient marqué le début. 11 avait été convenu par les puissances belligérantes, à la chute d'Albéroni, que des conférences s'ouvriraient dans la ville de Cambrai pour achever d'y résoudre quelques points demeurés en litige. Philippe V, obéissant alors aux scrupules de sa conscience et à son confesseur, le jésuite Bermudez, avait abdiqué le trône dont hérita son fils, âgé de seize ans, sous le nom de Louis ï«r. Ce prince mourut après sept mois de règne. Philippe, cédant aux instances de la reine Elisabeth, reprit le sceptre, et il régnait de nouveau sur l'Espagne lorsqu'il reçut un sanglant affront de la cour de France, où le duc de Bourbon dirigeait les conseils du jeune roi Louis XV. Un double mariage avait été précédemment arrêté entre ce monarque et l'infante, fille de Philippe V, par le duc d'Orléans , régent du royaume, dont la fille épousait le prince des Asturies, héritier de la couronne. L'infante n'avait que quatre ans et v int résider en France. Mais après la mort du régent, le duc de Bour-
bon, jaloux de la grandeur de la maison d'Orléans, qui héritait du trône si Louis XV mourait sans enfants, s'empressa de rompre un mariage qui de longtemps ne pouvait être consommé. Il renvoya la jeune in l'a n le en Espagne, appelant à sa place au trône de France Marie Lecrinska, fille de Stanislas, couronné roi de Pologne par Charles XII, et qui, déchu des grandeurs royales, vivait obscurément dans la retraite. Philippe V ressentit vivement cet affront, et, n'ayant pu réussira détacher dans cette occasion l'Angleterre de la France, il résolut de se venger
Rupture tout ensemble de ces deux puissances : il rompit donc des 00 jffe"c" brusquement les conférences de Cambrai , et ordonna a
cambrai. gon ministre Riperda d'ouvrir d'étroites négociations avec l'empereur. Celui-ci accueillit ces ouvertures avec joie: il avait récemment donné ombrage aux Etats maritimes, et surtout à l'Angleterre et à la Hollande, par rétablissement à Ostende d'une compagnie des Indes-Orientales dont la création fut considérée comme une infraction au traité de Westphalie, et n'ayant que des filles pour héritières, il désirait avec ardeur faire admettre sa pragmatique, règlement par lequel la succession à ses Etals héréditaires était garantie après lui dans la ligne féminine, et dont aucun prince n'était lésé plus que Philippe V, qui avait des droits à faire valoir sur les possessions de l'Autriche en Italie et dans les Pays-
_ . Bas. Son ressentiment contre la France les lui fil ou-
Iraité
de vienne blier, et en 1725, un traité d'alliance avec l'empereur le roi d'Espagne fut signé à Vienne. Philippe V ne lui disputa |>oint l'empireur. la g™1"10 maîtrise de la Toison d'or; il reconnut son droit sur Naples, la Sicile, les Pays-Bas el le Mila-
nais , et garantit la pragmatique. L empereur renonça.
)igitized by Googl;
de son côté, à toute prétention sur la couronne d'Espagne, et les deux" souverains dont la rivalité avait ensanglanté L'Europe durant tant d'années, réconciliés par un intérêt commun, se promirent contre tous assistance mutuelle. Ce traité cependant semblait trop favorable à l'empereur pour qu'il ne s'y joignît pas des clauses secrètes à l'avantage du roi d'Espagne, et il en existait en effet. Walpole découvrit qu'un projet de mariage très-contraire à l'équilibre des pouvoirs avait été concerté pour un des infants d'Espagne avec la jeune archiduchesse héritière des Etals autrichiens, et que les deux cours alliées avaient résolu de demander à l'Angleterre pour l'Espagne la restitution de Minorque et de Gibraltar : elles devaient, en cas de refus, unir leurs etîorts, dans l'intérêt de la religion catholique, pour le rétablissement du prétendant. La Russie inclinait à entrer dans cette ligue formidable. Pierre le Grand était mort, et Catherine, sa veuve et son héritière, poursuivait ses projets toujours hostiles à l'Angleterre. Elle prétendait recouvrer le Shleswig pour le duc de Holstcin, son gendre, et elle acheta dans ce but par des sommes immenses le concours de l'Espagne et de l'Empire.
Pour faire face aux dangers dont cette nouvelle triple alliance menaçait la Grande-Bretagne, Walpole resserra celle qui 1 unissait à la France : son collègue Townshend obtint l'adhésion et le concours de la Prusse, et, par ses soins surtout, ces trois puissances conclurent le fameux traité de Hanovre, qui reçut son nom du lieu où il avait été signé.
Cet important traité fut l'acte principal conclu par le cabinet anglais avec l'étranger dans toute la durée de
Trahit de HanÔTrr.
I administration , de Walpolc, de 1721 à 1742, et quoique attaqué avec une aveugle violente par l'opposition , comme rédige, disait elle, dans un intérêt tout liano- \rien, il exposait au contraire le Hanovre, dans l'intérêt »le TAugleterre, au ressentiment des puissances du continent. Le roi, par cette cause, s'y montrait opposé: Townshend vainquit enfin sa résistance, et c'est à lui surtout que revint l'honneur de l avoir conclu. Walpole en prit ombrage, et de ce moment datent les premiers symptômes de refroidissement entre les deux beaux-frères.
Les récents traités qui partageaient ainsi l'Europe ne furent suivis d'aucun fait d'armes important. L'Angleterre prévint les projets des puissances continentales liguées contre elle, par quelques démonstrations hostiles aux Antilles et dans la Baltique : l'Espagne borna ses efforts à une tentative inutile pour reprendre Gibraltar. La Hollande et la Suède étaient ouvertement entrées dans l'alliance hanovrienne; la Russie revenait à la neutralité, et l'empereur lui-même, inquiet pour ses possessions, se relira bientôt de l'alliance espagnole. Le cardinal Fleury , qui avait succédé en France au duc de Bourbon comme premier ministre du roi Louis XV, inclinait fortement à la paix, et, de concert avec Wall Anjicierrc pôle, il négocia les bases d'un traité entre l'Empire, eaire'rKmpiK l'Angleterre, la France et la Hollande. L'empereur susla France pendit pour sept ans les privilèges de la compagnie
cl la
HuHamio. d'Ostcnde; il promit, en outre, d'observer les clauses m7 des traités précédents conclus avec ces puissances, et de s'en rapporter, pour les questions encore en litige, à un congrès général.
La conclusion de ce traite, dont les préliminaire
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furent signés a Paris en niai 1727, lut pour Walpole Sifjnalurc un triomphe; mais tandis qu'il voyait avec satisfaction pfé|im",tiw la tempête s'apaiser an dehors, un nouvel orage à l'in- ^ lérieur menaçait de renverser son autorité. L'infatigable Dolingbroke, dont il s'était fait un ennemi implacable, sollicitait de nouveau avec ardeur sa réintégration dans la pairie : soutenu par l'intrigante et cupide duchesse de Kendale, que son or avait gagnée, il était parvenu à faire remettre au roi par elle un mémoire contre Walpole, et il avait sollicité une audience du monarque. Walpole comprit qu'elle lui serait accordée malgré ses efforts pour l'empêcher, et crut dès lors devoir s'employer pour la lui faire ohtenir. Bolingbroke vit George 1 % qui, après l'entrevue, rassura son ministre. WaljK)le néanmoins se sentait ébranlé, il jugea sa chute prochaine, et déjà il songeait à se retirer avec une pairie1 : Bolingbroke enfin se croyait sur du succès, et il y touchait, quand le bruit de la mort du roi se répandit. Georges M'était parti le 3 juin pour visiter ses Etats héréditaires: le 9 du même mois, comme il se rendait à Os- M; rt
do
nabruck, il fut frappé d'apoplexie dans son carrosse et c„orC«.»ie'. mourut avant d'arriver. 11 fut enseveli en Hanôvre, au- 1757. près de ses ancêtres.
Ce monarque, avant de monter sur le trône, avait
.... CaplmW
épousé Sophie Dorothée de Zell, union qui, après plu- ,!e sieurs années, fut brusquement rompue par un drame sophicTwiii<K« sanglant. Le prince était absent et à l'armée lorsqu'un ,u Ml seigneur suédois, le comte de Kœnigsmark, distingué par des avantages brillai ils, se montra imprudemment
>\«Am On»loti 1 iCttiaik»
assidu auprès de la jeune princesse : il la compromit aux yeux de l'électeur Ernest- Auguste, son beau père, el ellemême, par une conduite indiscrète, donna matière aux soupçons. Kœnigsmark, sortant un soir des appartements de la princesse, traversait dans le palais un passage obs cur, quand tout à coup plusieurs liommes s'élancèrent sur lui et l'assassinèrent. 11 fut enseveli secrètement au lieu môme du meurtre. Le prince fit enfermer sa femme dans la forteresse d'Alden d'où elle ne sortit plus, el H le y mourut peu de mois avant son époux après une captivité de trente-deux ans, protestant jusqu'à In Un de son innocence. Un (ils qui fut Georges 11 était né de leur union malheureuse, et le doute altacbé à sa naissance contribua à éloigner de lui le cœur de son père. L'inflexible rigueur de Georges l'r pour l'infortunée Sophie Dorothée lui a été justement reprochée. Peutêtre fut-elle innocente, mais après la mort de KoMiigsmark une fatalité inexorable rendait son mari intéressé à la croire coupable, seule excuse du meurtiv. autorisé par l'électeur son père, et dont il ne fut pas Co..idér.iiu„, complice, mais qu'il approuva.
"»r Georges l'r, avait l'humeur douce et bienveillante : son
Georges Ifr .
ei intelligence était médiocre el ses lynchants vulgaires1 :
*ur l'Angleterre . .. . , ,. . , .
,„u, jamais il ne put s élever jusqu au sentiment des nou- * ,m règne veaux devoirs, nés pour lui de la possession d'une dos plus belles couronnes de l'univers, et dont il se montrait habituellement plus lassé que satisfait. Ses affections furent toujours pour le Hanovre, son pays natal, où il ré-
I II ciMivt.m île lue, pour s'en convaincre, les IcUies recuillies par ù>\t .l uis -es Mémoire* *ur la vie et radmiimiretion de Robert Wtlpole, 1. H.
uigitizea oy ^
gnail par droit héréditaire, et on a dit de lui avec vérité, qu'il considérait son royaume comme une possession temporaire dont il devait tirer le plus grand parti, beaucoup plus que comme un bien inaliénable et transmissible à ses descendants Aussi ne fit-il jamais rien pour réprimer l'insatiable avidité de ses maîtresses et de se* familiers allemands. L'Angleterre, à ses yeux, était en quelque sorte un pays conquis, et la langue même du grand peuple sur lequel il régnait lui demeura toujours inconnue 2. Et cependant, sous ce prince étranger et sans facultés éminenles, on vit le royaume plus paisible qu'il ne l'avait été depuis un siècle sous le sceptre héréditaire de ses rois nationaux. A la suite de la grande crise qui avait précédé l'avènement de la maison de Ha nôvre les jacobites et les torys ayant été complètement exclus du gouvernement, toutes les affaires, tous les emplois étaient devenus le monopole exclusif des vvbigs, el aux luttes des grands partis et des principes généraux avaient succédé les mesquines rivalités des coteries, des intérêts individuels. L'Angleterre d'ailleurs avait besoin de repos et dirigeait toute son activité vers sa prospérité intérieure et matérielle : témoin depuis longtemps du scepticisme égoïste et de la corruption de la plupart des hommes politiques, elle n'accordait plus à aucun d'eux, de quelque talent qu'il fît preuve, ni sa confiance absolue ni son admiration passionnée, elle assistait insouciante et muette au spectacle de leurs querelles. Celte apathie
I.c rnmlp de Broglic au roi de France. (20 juillet
2. Getirgri Ie' pour celle cause tic prcYi lait point le conseil de »cs mi DIS- Ifts. — Utllnm ni supra. — llortcf Wtlpotc :<ous apprend que cVsi en mia m- latin njttC ><mi père cl le roi contcis3ic«t ensemble.
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de la nation en présence de leurs prétentions rivales et des intrigues intestines des familles puissantes et des hommes éminents de l'oligarchie whig, concourut autant que l'indifférence du roi pour l'exercice de sa prérogative, à affermir le pouvoir dans les prudentes et pacifiques mains du ministre qui l'exerçait en son nom. Georges Ier s'efface devant Walpole. Nous avons vu celui-ci déployer, pour s'élever et se maintenir, toutes les qualités qui dans les temps calmes font d'un homme d'État l'homme nécessaire près du prince et dans les conseils de la nation. Déjà cependant Walpole avait laissé entrevoir en plusieurs circonstances cette susceptibilité ombrageuse, cette jalousie inexorable qui ne supporta près de lui dans le gouvernement ni influence rivale, ni aucun des hommes éminents de son propre parti, et qui, en les liguant tous contre lui, finit par amener sa chute : mais celle-ci est encore éloignée : aucun orage sérieux, aucune disgrâce publique de quelque importance n'avait troublé son administration dans les sept dernières années de George Ier, et à tout prendre enfin, le règne de ce prince, s'il ne fut glorieux, fut du moins prospère et contribua puissamment à l'établissement et à la consolidation du régime constitutionnel dans la Grande-Bretagne.
K0R6K8 II <7*7 — I7U
tamèn jarlic du rogne de Georges II jusrju'a la cliule de»ii'Mul»erl \>ul|H>le.
17*7— I7ii
Georges H, né en 1683, était âgé de 44 ans, lorsqu'il succéda à son père sur le trône de la Grande-Bretagne. Il n'avait aucune grande vertu royale, à l'exception du courage, dont il donna plusieurs fois des preuves : il montra néanmoins sur le trône un sens droit et des intentions louables, mais il y apporta aussi un pen tuant à l'avarice, fâcheux surtout dans un prince. 11 s'appliqua plus lard au travail et acquit avec le temps une connaissance sufûsanle des affaires de l'Europe d de son royaume 1 , mais son éducation première , sur ce point essentiel , avait été négligée , il n'an nonça d'abord du goût et de l'aptitude que pour les exercices militaires, et il aurait difûcilement pu lutter contre les difficultés nombreuses de sa situation, si la plupart des qualitésqui lui manquaient ne se fussent rencontrées dans sa femme, Caroline d'Anspach, princesse u supérieure, non moins distinguée par les dons de l'esprit ro,I,c Caro,i»c
I. L>id Waldegnve, Mémoire* , p
s,.n que par la beauté, et qui sut conserver jusqu'à la fin un
influence • . • ,.
mit le roi tfrant* ascendant sur son époux en supportant patiem nient ses maîtresses et en se bornant à exercer une influence souveraine sans la faire sentir jamais. Robert Walpole. seul entre tous, devina la vérité sur ce point capital, el tandis que la foule des courtisans recherchait la faveur de la maîtresse en titre, il ne s'adressa qu'à la reine el obtint son appui auprès du nouveau souverain. Elle fit comprendre à son époux que nul ne remplacerait avantageusement, à la tète de son conseil, sir Robert Walpole , esprit modéré, recommandant par une longue pratique des affaires et par une habileté consommée, dévoué à la succession protestante, redouté des factions et disposant dans la chambre d'une majorité considérable; personne enfin, dit-elle, n'épargnerait comme lui, au roi, l'ennui des affaires et la peine de gouverner. Walpole ayant, en outre, pris l'engagement de faire voter par le parlement une liste civile plus considérable que la précédente et une annuité de 100,000 livres pour la reine, Georges II, qui l'avait d'abord RéinMgftisoa remplacé par un ancien favori, sir Spencer Comptou, ora de *aipo1« coninium.Sj ie rappela bientôt à son an-
ieic du cabinn. cjt,„ ^ jnj (|onna toute sa confiance 2. On vit alors un rare phénomène, el qui suffirait pour constater l'habileté consommée de ce ministre , on le vit posséder suc cessivemenl la confiance de deux rois très-jaloux l'un de
1, Walpole uni parole. La liste civile fut portée de 700,000 livret tlerliaf a 830,000. La reine obtint de plus une annuité de 100,000 Inrea.
2. Sir Spencer Comptou fui créé comte de. Wilmingloo, cl fut nomme prtSiJenl du conteil, litre qui, en Angleterre, uou» l'avons Jrja <lit, oc «L-noc point la prépondérance dan» le miuisîere.
I autre, et plus affermi encore sous le second que sous le premier
Dans le nouveau parlement convoqué selon l'usage au n*hwm
pai lemeni .
début du nouveau règne, les élections donnèrent à Walpôle une majorité plus considérable que celle qui l'avait «nutenu jusqu'alors, et les communes nommèrent pour orateur ou président le célèbre Onslow, qui occupa le fauteuil trente- trois ans.
Parmi les questions les plus importantes qui furent M«**»Ml agitées devant ce parlement, est le bill qui tendait a ex- «dure ic« foncdurede la chambre tous ceux qui recevaient de l'État un au paiement, salaire pour une fonction publique ou une pension. Walpole était convaincu de la nécessité de maintenir, de fortifier même l'influence de la couronne au sein des communes; mais ce bill, «mi avait pour but de l'affaiblir, «tait populaire : Walpole, pour ce motif, s'abstint de le combattre, et voté par les communes, le bill fut rejeté par les lords. Le secrétaire d'Etat, lord Townshend, blâma ouvertement, dans cette circonstance, la conduite •le son beau-frère Walpole, qui fit peser sur la chambre <les lords toute l'impopularité du rejet d'un bill qu'il désapprouvait, mais dont il n'osa signaler le danger : déjà depuis longtemps l'inimitié croissait sourdement entre les deux beaux-frères, dont l'un supportait avec peine un «gai et l'autre un supérieur : elle éclata enfin, et à la suite Relrailc d une violente querelle, Townshend donna sa démission à* et vécut dans une retraite honorée après avoir rendu à *rd ToWD,bend «m pays de longs et glorieux services. Cet illustre homme ,730,
• • Sur l'influence de U reine Caruliue el sur sun intelligence avec sir llok«t Walpole, on lit des détail* très-cuiieui dan» le* Mémoire» d'Horace
WpeW.
d'Etat renonça dès lors aux affaires, se refusant a toutes les avances île l'opposition et donnant le rare exemple d'un ministre préférant ses principes à la vengeance, et redoutant moins de tomber dans l'obscurité que de précipiter 1 État dans le trouble et dans la confusion.
La chute de lord Townshend marqua le point cul minant de la fortune de Walpole, et en ce moment sa politique triomphante ne rencontra d'obstacles sérieux ni à l'intérieur, ou le parlement se mon trait docile à ses vues, ni à l'extérieur, où ses efforts pour le maintien de la paix
Triilô en Europe obtenaient tout le succès désirable, et déjà.
saille. en 1729> je trait(; de sévj|iCj CjUî assurait d'importants
1729. avantages au commerce anglais », avait été conclu entre la France, l'Espagne et l'Angleterre. Le parti jacobite. si redoutable à l'avènement de la maison de Hanovre, et qui avait fondé beaucoup d'espoir sur de grands trou bles à l'avènement du nouveau règne, parut alors désespérer de l'avenir et perdit presque en môme temps deux de ses membres les plus êminents, par la mort du duc de Wharlon, chef de l'opposition tory dans la chambre des pairs, et du célèbre Atlerbury, évèque de Rochester, qui s'éteignit à l'étranger, banni par la maison de Hanovre et
|. I,c traité de Sévillc était une alliance défensive entre l'Angleterre, \* France et l'Espagne Celte dernière puissance révoquait tous les privilèges concédés aut sujets autrichiens par le traité de \ ienne, rétablissait sur l'ancien pied le commerce anglais en Amérique, rendait toutes les prises, conservait le privilège accordé a la compagnie de la mer du Sud, pour le commerce des esclaves, et aucuue meniion n'était faite dans ce traité, de Gibraltar, dont l'eccupatioo par les Anglais semblait considérée comme un fait accompli. Sir William Slanliopc, l'un des signataires du traité de Séf il le, fut créé a cette occasion comte de Torrington.
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dans la disgrâce du prétendant. Tout souriait aux vœux de Walpole : la paix régnait, par ses soins, au dedans et au dehors : tout était calme dans l'Etat : la presse seule, et surtout le Craftsman, et les pamphlets publiés, dans ce recueil, sous le nom de Caleb d'Anvers, entretenaient contre le ministère une guerre acharnée.
Deux grandes mesures financières et législatives marquèrent l'administration de Walpole durant l'année 1733. La première qu'il proposa tendit à grossir la dette publique déjà très-considérable, en mettant à la disposition du trésor une partie du fonds destiné à l'amortir. VVal- Suppression pôle la fit accepter par le parlement,en menaçant d'asse^irj,^,"^"^,,,,, une nouvelle taxe sur les propriétés territoriales : quelques années plus tard, il obtint la suppression totale de I amortissement, et la dette ne cessa de s'accroître dans des proportions énormes, jusqu'à ce que le même fonds que Walpole supprimait après l'avoir antérieurement créé eût été rétabli par la sage prévoyance d'un de ses plus illustres successeurs2.
L'autre bill très-important présenté par Walpole fut Bill œlui de [ accise ou taxe sur les denrées de consommation. c acc,fC L'opposition se rallia tout entière contre cette mesure, 1730 dont la grande utilité fut reconnue dans la suite. Walpole essaya d'abord de faire tête à l'orage en déclarant que la
1. Wtlpolc fui, avec Slanhopc, ru |7|7, le principal créateur du fonds d'awoftuiciaon^ qui drmeura intact durant tout le règne de Georges I".
2. Walpole pensait, comme de nos jours en France, qu'une dette publique ftatidérable était une garautic de force pour le gouvernement, en intéressant ■m masse d'bonimes considérable a le maintenir. Son opinion à cet égard MA encore tonifiée par le bruit répandu que la dette ne serait pas reconnue P»r le prétcnJanl s'il remontait sur le trône.
taxe nouvelle ne serait établie que sur les tabacs, dans le but découvrir le trésor des pertes immenses que lui causait la contrebande. Quelques orateurs défendirent a\ec talent le projet du ministère dans les communes, et entre autres l'avocat général sir Philippe York, célèbre dans la suite comme chancelier sous le nom de lord Hardwickc. « La mesure proposée, dit-il, n'était pas plus rigoureuse que la loi des douanes; elle ne portait point atteinte à la constitution, à moins que l'ancienne coutume de la fraude ne fut considérée comme faisant partie de cette constitution » ; et il soutint que la seule liberté qui serait restreinte par ce projet serait la liberté de faire la contrebande1; mais la presse, de plus en plus violente, égara \u.ience l'opinion : l'opposition appela la haine et l'horreur pu-
dc
l'opposition, blique sur l'auteur du bill, en évoquant les honteux souvenirs d'Empson et de Dudiey, ces indignes favoris de Henri VII : « N'oublions pas leur destinée, dit un membre : ils eurent le malheur de survivre à leur maître, et son fils, parvenu au trône, a fait tomber leurs tètes, n C'était faire allusion au prince de Galles, Frédéric, alors en lutte ouverte avec son père, dont Walpole était soupçonné d'entretenir le ressentiment. Le bill passa néanmoins à la première lecture; mais la passion populaire avait été au plus haut point excitée : des émeutes formidables firent craindre une conflagration générale : Walpole courut risque de la vie, et les personnes royales furent elles-mêmes en péril.
Dans ces circonstances critiques, la reine Caroline
I. The uiily libcity vrhich woultl l>c stibvcrlcl vas ibc iiberly of MMf- {•liin;. f'artiim. IlLslovy, Mil. | . lt>î)0.
<;koh<;es il 2«sî>
ayant interrogé lord Scarborough, l'un «les homme» les plus dévoués a ia maison de Hanovre, sur les dangers de la situation : « Madame, lui dit-jl, je réponds de mon régiment contre les Siuarts , mais non contre les adversaires de Vaccine- . — S'il est ainsi, «lit La reine émue, il faut sacrifier le hill. » Walpole céda et retira son projet. ^j™" Mie nouvelle fut reçue avec transport, la multitude ,,,u ,,t; l afrUl'l'accueillit par des feux «le joie, et sur plusieurs points du 1733. royaume le ministre fut brûlé en effigie. Walpole se vengea eu frappant, soit dans l'administration, soit dans l'armée, tous ceux des membres du parlement qui avaient combattu Vaccine. Il fit destituer de leur emploi à la cour les lords Clinton et Burlington, et ôla la baguette blan- i>esiiiuii»«». che a lord f.hesterfield, grand maître de la maison royale, qui avait hautement blâmé le bill et approuvé le vote négatif de ses trois frères dans la chambre des communes; il destitua en même temps trois pairs écossais, le duc de Montrose et l»*s comtes de Marehmont et de Stair, et poussa le ressentiment jusqu'à dépouiller de leurs conin lissions dans l'armée et de leurs régiments le dur de Bnlton et lord Cobham, dont il se fit un irréconciliable et puissant ennemi. Sa vengeance eut ainsi pour effet de grossir l'opposition et de la rendre plus implacable, et en faisant trop sentir son pouvoir, il en compromit la durée.
On touchait à la septième et dernière année de l'existence du parlement. L'opposition réunit tous ses efforts w* ( a\ant la clôture pour faire rapporter le bill de la septen- *ur ,c biU
Ut'
nalilé. Pulteney, qui, dans l'origine, avait soutenu et la «quennalii*. tait passer ce bill. se montra un des plus ardents à l'atta- 1734. quer, puissamment secondé par l'infatigable Bolingbroke.
IV. I
Digtiîftkby
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Celui-ci, quoique siégeant parmi les lords, était le bras puissant qui mettait en mouvement tous les ressorts de l'opposition dans Tune, et l'autre chambre. Walpole ne s'y trompa point, et, rendu éloquent par la colère, il ter mina un de ses discours par ces paroles significathes et Eugénie foudroyantes : « J'entends beaucoup parler de mauvais dTvi'îiHe ministres, de ministres despotiques; que ne parlc-l-on u iC,,,!rCL îU»ss» (k's patriotes sans honneur et sans vertu, nui ne prennent conseil dans leur conduite que de l'envie et du ressentiment?... Qu'il me soit permis, à mon tour, de rappeler ici à votre attention un grand adversaire des ministres qui aune si haute opinion de lui ménie, qu'il se regarde comme seul en état de conduire les affaires du royaume. Admettons, par supposition, que cet illustre personnage ait réussi à rattacher à son parti quelques hommes éminentspar la fortune ou par la naissance, et une multitude d'autres dont les criminelles espérances ont pris racine dans la corruption de leur cœur, et qui tous n'ont rien à dire que ce qu'il met dans leur bouche, vomissant le poison qu'il leur a infusé : supposons encore que cet ennemi des ministres soit dans un pays où il ne devrait pas être, où il n'a été admis que par un excès de bonté miséricordieuse, faisant tous ses efforts pour renverser et tarir la source d'où a jailli cette miséricorde qui le tolère et le protège : supposons enfin que cet homme, si hostile aux ministres , cultive soigneusement l'amitié des représentants de tous les princes ennemis du sien, leur révélant les secrets de L'Etat, et, dans l'occasion, trafiquant aussi de ceux de toutes [es cours où il a été accueilli, partout sans foi et sans honneur, et trahis sant tour à tour chacun des maîtres qu'il a senis. Je
UI01GI8 II
pourrais pousser mes suppositions beaueoii|i plus loin, H je n'ai sans doute ici personne en vue : mais, si par Impossible, un lel homme existait, ne serait-il |*as l'opprobre de l'espèce humaine1? » Les efforts réunis de l'opposition rallièrent une minorité redoutable de 18-4 voix contre 247 ; mais la septennalité fut maintenue, et les nom elles élections donnèrent une majorité suffisante a YYalpole, quoique fort inférieure à celle qui l'avait soutenu jusqu'alors. L'heure du reflux était venue pour cet homme d'Etat, et cependant il se vit à cette époque délivré de son plus dangereux ennemi. Bolingbroke ne se releva point du coup terrible que venait de lui porter son rival. Ayant vu l'année suivante une majorité ministérielle sortir de nouveau des élections, il désespéra de sa propre cause, et, préférant la retraite à un rôle secondaire trop inférieur a son ambition, il quitta la scène politique et l'Angleterre, et se retira en France, consa- fol^|ire cranta l'étude et aux lettres les restes d'une existence de BoH»gbr«ke. agitée, inutile au inonde, à son pays et à lui-même. (735.
Son éloignement ne raffermit pas Walpole, contre lequel il intriguait encore à distance, et qui voyait chaque jour grossir le nombre de ses adversaires. Après une administration qui avait déjà duré tant d'années, et qui avait procuré au royaume tous les avantages de la paix intérieure et extérieure, Walpole se voyait plus que jamais en butte à la fureur des partis et à l'inimitié de la plupart des hommes distingués par leur talent dans le parlement, dans le journalisme et dans les lettres, et qui tons s'accordaient, en contestant les services qu'il avait
I. Par/MWKtiftfny Jbiffory, îx
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rendus, a décrier sa \ie prive»*, à grossir le? fautes de son administration, exagérant jusqu'aux moyen* souvent Maniables auxquels il avait recours pour se perpétuer au pouvoir. Le vent de l'opinion se tournait contre lui, et il arrivait a ce point où le bien comme le mal qu'un ministre peut commettre lui est également imputé à crime, et où il est tenu ri 4 se justifier rie l'un comme rie l'autre. Frappé des dégradants ra\ages causés par l'ivrognerie dans les classes inférieures, il soutint un bill qui élevait considérablement les droits sur les spiritueux : on lui reprocha rie sacrifier aux exigences du trésor la consolation du pauvre; il proposa rie diminuer l'intérêt de la dette publique en offrant de rembourser au pair les créanciers rie l'Etat : on prétendit qu'il censeillait la banqueroute; il s'efforça enfin, par de sages concessions, «l'écarter du royaume le fléau rie la guerre: on l'accusa rie vouloir la paix à tout prix : on rendit enfin son administration responsable rie quelques émeutes étrangères à la politique, et qui éclatèrent sur plu-
Soiiiëvemeni sieurs pohitsriu territoire La plus redoutable eut lieu à poputi Edimbourg, à l'occasion du supplice d'un contrebandier
E.li».,i„.»rR ct\|(q)IV> (>t ia populace y mit à mort avec tout l'appareil i73(». d(ks formes rie la justice un capitaine rie la milice urbaine nommé Portent», qui avait commandé le feu sur elle pour cause rie légitime défense. Le gouvernement anglais fut confondu autant qu'irrité de l'audace des rebelles; la reine Caroline en conçut un profond ressentiment, et la capitale de l'Ecosse fut menacée d'un cliàli
I. Kll»>!« fui cul eu <;« notai octa»iou u«»e> par I Vin i grillon en Aiiqlolnrc tl'uitf fouit1 «l'oufricri irlandais qui offraient leur travail j our un salaire trè*-n>fo ■ lii ui à celui que recevaient les wuvr er* anglais
ment exemplaire : les coupables cependant échappèrent à foules les recherches, el un .si grand utlcnlat demeura impuni '.
L'opposition continuait à tirer avantage: de la brèche «"i,,ure«l u™
avec
suru'iiue dans la famille rovale par leloigneincnt réci- l- prinra
•le Gulli't
proque du roi et du prince Frédéric, son fils aîné. Celui-ci, ayant manqué de respect envers ses parents en quittant brusquement avec sa famille leur résidence pour habiter le palais de Saint-James, reçut l'ordre d'en sortir, et Ion vit alors, comme sous le règne précédent, la maison du prince de Galles devenir le principal foyer de l'opposition : beaucoup d'anciens jacobites, désespérant de la cause des Stuarls, mirent à profit cette circonstance |KMir dissimuler leur défection, el sans se rail ici* ouvertement au gouvernement hauovrien et au roi, ils acceptèrent les chances probables de l'avenir en s attachant a la fortune de l'héritier présomptif : c'est ainsi que la famille régnante se trouva fortifiée plutôt qu'affaiblie par la désunion de ses principaux membres2. Ce dernier éclat entre le roi et son fils fut promptement suivi de la mort de l'aimable el spirituelle reine Caroline, qui, tout *'0'1 .
1 1 <le la reine
en refusant de voir son fils, lui pardonna du moins sur c«roiine. son lit de mort les chagrins qu'il lui avait causés. Elle re- ,737 commanda au roi ses amis et ses serviteurs; puis, se tournant vers Walpole, elle lui dit de sa voix mourante : o Je vous recommande le roi. » L'attachement de (ieorges II pour cette femme supérieure, el l'influence dont elle jouit jusqu'à la fin sous son règne, est à l'hon-
I. SirWalier Scoll a immoiUlU* Cil oféncnicol lan^ on uJmitjble roman l«aTf of Mid-Lolhian, connu en Franco nom le nom d<! laprinnn d'Edimbourg. 1 Micaul.y, K«wy*f 230. ltau«1ry.
• neur de tous deux et surtout du monarque. Walpole perdit en elle, son bon génie, une amie constante et dévouée, dont le sage ascendant peut-être aurait continué a faire triompher la politique de la paix : mais le roi, après Tavoir perdue, suivit son penchant naturel en inclinant vers la guerre, et il devint impossible à Walpole de résister à la fois au vœu du souverain et aux efforts de ceux l qui gouvernaient alors l'opinion, en exploitant pour l'égarer la plus aveugle de toutes les passions populaires, l'amour-propre national.
Situation Déjîi depuis plusieurs années des hostilités avaient
île
l'Europe, éclaté sur le continent malgré les efforts du cardinal Fleury. Auguste I", roi de Pologne, était mort en 1733; Stanislas Leczinski. beau-père du roi Louis XV, avait tenté de recouvrer ce trône avec l'appui de la France, qui cependant ne put envoyer qu'un faible corps a son secours. L'empereur Charles VI et la cz^rine Anne Iva novna, nièce de Pierre le Grand et son héritière, se déclarèrent contre Stanislas, qu'une prompte fuite à travers mille périls fléroba, non sans peine, à ses nombreux en nemis. Louis XV se vengea de l'cm|>erenr en saisissant la Lorraine: il se ligua a\ec l'Espace et la Savoie, dont Victor-Amédée avait abdiqué le trône et où régnait son fils Emmanuel 111. Vers le même temps, don Carlos, fils de Philippe et d'Elisabeth Farnèse, et souverain de Parme et de Plaisance, s'empara de Naples et de la Sicile avec le secours de la France; et. par un traité signé à Vienne en 1738, entre Louis XV et l'empereur, Stanislas Leczinski reçut, en dédommagement du trône de Pologne, les duchés de Lorraine et de Bar, re\ersibk\sà la Franc» en toute souveraineté. Le duc de Lorraine , Franeois-
GEOKGES II. t0;S
Etienne, échangea ces duchés contre celui de Toscane, auquel don Carlos renonça ainsi qu'à Parme et à Plaisance, en obtenant de l'empereur Ja cession de Nu pies et de la Sicile, où il s'était fait couronner : la France, enfin, accepte la Pragmatique de l'empereur.
L'Anglelerre ne s'était point mêlée à celte lutte continentale et n'intervint |>as dans le traité : les ennemis de Walpoleen prirent plus tard avantage contre lui, et l'accusèrent de ne s'être point opposé à un nouvel agrandissement de la France par la prochaine réversibilité des dncués de Lorraine et de Bar à cette couronne
Lne complication grave était récemment survenue Différend* entre l'Angleterre et l'E6pagne pour les intérêts de leur rA™[P7erH, commerce. Les Anglais, au mépris du traité qui n'autori- ««
l'Kspagne.
sait que l'envoi d'un seul bâtiment de la compagnie des mers du Sud dans les colonies espagnoles de l'Amérique, inondaient celles-ci de leurs propres ma relia ndises, et, par une contrebande effrontée, paralysaient daus ces parages le commerce et l'industrie indigènes. Les Es|»agnols , voyant toutes leurs représentations impuissantes contre celte infraction aux traités, eurent, en diverses occasions, recours aux violences, comme il était facile de le |>révotr et impossible de l'empècjjer, et ils exercèrent dans ces parages un droit de visite rigoureux sur les navires anglais. L'orgt4eil national s'en offensa en Angleterre et demanda vengeance : des contestations s'élevèrent, en outee, au sujet de l'établissement des nouvelles colonies anglaises de la Caroliueet de la Géorgie dans l'Amérique
I. Bolwgbroke, cependant, déclara daus sa correspondance que sir Robert Vtslpolr n'avait encouru aucun reproche dans celle circon*lancct pnr sa conduit** «|oM apprnwa. fstlm historique*, politiques, ele.
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du Nord : eiiiin, le commerce anglais s'irritait du refus d'autoriser la coupe du bois de Cam pèche dans la baie de ce nom. Des prises mutuelles axaient été faites par les marines des deux peuples, el les représentants de leurs cours s'occupaient à Madrid d'évaluer les pertes réciproques afin d'établir la base d un nouveau traité de commerce el de marquer les limites (h« la Floride et de la Caroline.
Les négociateurs stipulèrent le payement d'indemnités nouvelles, dont la balance fut de 60,000 livres sterling en faveur de l'Angleterre. Aucune mention ne fut faite des abus du droit de visite, pour lesquels une éclatante réparation était sollicitée par l'opinion en Angleterre, quoique les Anglais eussent, comme on Ta vu, rendu, par une audacieuse contrebande, ces abus inévitables: les négociateurs stipulèrent enfin, par une clause secrète, l'acquittement, par la compagnie des mers du Sud, d'une somme de 08, non Ihres due par elle au roi d'Espagne.
Contention 1 * p
«><• Telle fut la célèbre convention conclue a Madrid en 1739. et qui souleva une tempête violente en Angleterre : ee fut le champ où tous les vents île l'opposition s'unirent déchaînés avec fureur contre le ministre On se demandait si c'était bien la le fruit de tant de victoires, si l'Angleterre, humiliée, redoutait la guerre a ce point d'acheter la paix d'un pays \oisin : on répandait les bruits les plus étranges av idement saisis par la passion populaire, opportun. e| jjs jrouvajont crédit en raison même de leur absur-
<r<m»aule (tans
lr ptilcnuni. djté Pulteney, Wyndham et William Pitt, qui debn
I . l/hikloire tpji cul, > celle époque, le plus «le retentissement parmi la mullitude c>t telle ijue CurllC a appelée la Ul te »'e> oreille» Je Jc'iltiftt (A1, Ce Jr»»-
fiofl imm »ur un»- pût léfif.«l«
tail alors sur le théâtre de sa gloire future, turent d'accord pour repousser la convention de Madrid : leur» efforts réunis ébranlèrent la majorité ministérielle dans les communes, tandis que La chambre haute.se montrait encore plus courroucée et plus belliqueuse, stimulée par les voix puissantes des lords Cbestertleld et Carleret.
L'opposition, n'écoutant que son ressentiment, se retira en masse de la chambre basse, croyant faire ainsi la plus efficace protestation contre le ministère, tandis qu'au contraire, par celle démarche inconsidérée, elle consolida la majorité et affermit Walpole au lieu de l'ébranler l. Mais déjà le courant opposé de l'opinion était trop fort pour qu'il fût possible a la main la plus ferme
has mit été capitaine d'un petit navire marchand do la Jamaïque qui fui vi- VH ftr un ga. de-côte espagnol. Aucun objel Je contrebande no fui trouvé a wo Lrd, et c-pcndanl ou assurait qu'il avait reçu du capitaine espagnol le piujbarbare traitement : celui-ci, dissil-uu, avait arrache une oreille à Jeukins, rii'nbortinl a la porter à ion roi, el à dire à Sa M»je>lé qu'il eût été liW* de même en sa présence. Us communes s'émureul de celle histoire, qui "mit pour garaul que le témoignage de Jenkins lui-môme. Il avait en effet «or orc.ll* d- moins, mais il ne put jamais établir qu'il IVùl honorablement F«r lue.
I. Walpole. dans cette occasion, rendit giàec à se* adveisaires de ce qu'ils «Mirai enfin jeté le masque. Eu effet, dit-il, nous pouvons élre sur nus ^rJri coutie de* rebelle* déclaré*, mais non conlic <lr« trait es isvhéf. \\ mp- 1*1* » VNindham le pardon que lui avait accordé le gouvernement vingt-cinq "tiuparauul, et le mauvais usage qu'il en avait fait. • Ce même gentilhomme, ■«•il, el m faciiou prirent une résolution semblable dans l'affaire de l'évèque u Rocbeslrr, leur favori, qui fut ac* i > pour haute trahison. Ils quillèrent »lors li clumbre tomme des Iraltivs qu'ils étaient, mais leur démarche n'eut P*» I* résultai qu'ils en espéraient, c'e»l pourquoi ils revinr»-ul (o). • J'ai cité l« paroles de Walpolc, afin de montrer combien les formes du langage parle- ■"«•taiic ont changé et gagné en urbanité depuis un siècle.
•'• '»nWu. hVl .ry, \ml x, p |:I2.1
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lie l'arrêter et chaque discussion non s elle ajoulail a *a violence. Elle se souleva, non sans cause, contre un traité qui allouait un subside de deux cent cinquante mille dollars payable durant trois ans au Danemark, en apparence pour prix d'un secours de six mille hommes que l'Angleterre aurait droit de réclamer de cette puissance en cas de guerre, mais en réalité pour prix de la forteresse de Steinhorst sur laquelle le gouvernement lin m »> rien revendiquait des droits contesté* par le Danemark. Ce traité raviva tous les anciens griefe contre les charges que les princes de la maison de Hanovre in i (Misaient à l'Angleterre dans l'intérêt de leur électoral ».
La cour d'Espagne d'autre part ressentit comme au tant d'affronts les invectives et les menaces des journaux patriotes, et à ses yeux le ministère entier en était responsable. Avant donc d'exécuter le dernier traité, elle exigea le paiement des soixante-huit mille livres dont la compagnie des mers du Sud avait été reconnue redevable, et demanda l'éloignement d'une escadre anglaise qui menaçait les cotes espagnoles dans la Méditerranée Divisions Ces exigences n'étaient pas déraisonnables en principe, le «bine! mats n'^ait pas possible à Walpole d'y satisfaire. La guerre d'ailleurs avait un parti puissant dans le sein même du cabinet qu'il dirigeait. L'un de ses collègues. Thomas Felham, duc de Neweastle, y poussait Georges II,
I . Huliugliioke le sligmaJita deui ans plus lard, du fond de sa retraite, ea tenues éloquents : l'ai peur, dit-il, que le reste de nos richesses ne soit jrte dans ce gouffre germanique qui en a déjà tant englouti, qui ne cesse deciier : Donne, donne, et n'est jamais uMùA (•).
(*) Util* • l-i.i M«rchin«nt. 9 juin f T SI.
caressant ainsi son inclination naturelle. YVal(K>lc \it alors la guerre inévitable et s'y décida. Le ministre anglais à Madrid reçut l'ordre d'exiger, 1° une complète satisfaction au sujet du droit de visite, 2° le |>aiement immédiat de la somme fixée par la convention de Madrid . 3° la reconnaissance formelle de la justice des prétentions de l'Angleterre dans les colonies de l'Amérique du Nord. Ces diverses demandes étaient inadmissibles,
Déclaration
l'Espagne les rejeta, et le 19 octobre 1739 le cabinet d« guerre anglais répondit à ce refus |iar une déclaration de i»Esr!,g„r, jroerre. |7W<
La joie fut grande à cette nom elle : la ville de Londres l'accueillit aux acclamations de la multitude, on sonna les cloches, on alluma des feux de joie et les fonds publics montèrent. Walpole, impassible témoin de ce spectacle, et prévoyant les résultats probables d'une situation qu'il avait en vain voulu conjurer, dit froide ment : «Cem qui sonnent leurs cloches maintenant, tordront leurs mains avant peu 1 ». L'événement prouva qu'il ne se trompait pas 2.
L'opposition soi-disant patriote avait ainsi entraîné le pays dans une guerre sans motif sérieux comme sans avantage probable : elle avait follement sacrifié le droit et la justice à un aveugle intérêt de parti, et c'était à tra-
1. Tknr mav ring ll>c l.cli* ««m ; l>cfore long liiev will be wringuig thiir iuni» Jru 4c mol» intraduisible «0 français.
2. • Le poignant reyc\ d'avoir perdu, par la paix d'Ulrccbt, le fruit des victoire» de la guerre précédente, dit lord Broiigliam, ne ce*sa, durant 1a longue •dm.iiaatr.tio» de \*«tp«4e, d'agiter 4a ***** angUtsc, de lui Uire^eftirei de regigner »ur les Français par les armes, le terrain perdu par les négociations. » Hi>lor.cjl tkclcim ni «tale»men who Oorished in I lie lime of George llic third. - Ayjxnéix on sir Robfit M nljwlf.
vm le cœur même de la nation qu'elle frappait le ministre. Celui-ci, autant que ses adversaires, était à blâmer : il reconnaissait l'injustice de cette guerre sans attendre d'elle aucun bien pour son pays, et cependant il garda le pouvoir dont il ne pouvait user selon ses vues; ministre de la paix, il -voulut diriger la guerre, prouvant ainsi que son emploi lui était plus cher que sa conviction : il ne comprit pas que la véritable force d'un ministre constitutionnel est dans la confiance qu'il inspire, en conformant ses actes à ses principes avoués : il ne vit pas, en un mot. (pie si la guerre était heu relise, ceux qui l'avaient conseillée en auraient tout l'honneur, tandis qu'il porterait seul tout le poids des revers. Il put bientôt reconnaître qu'il s'était trompé s'il avait cru apaiser le Ilot des passions soulevées contre lui en y cédant. Le reproche qu'on lui faisait de vouloir la paix à tout prix n'était qu'une tactique ou qu'un prétexte pour le renverser : on voulait qu'il tombât et Ton fit arme de tout contre lui avec cette foule d'hommes sans opinion personnelle, sans principes arrêtés, qui, depuis vingt ans, déçus ou méconnus, et désespérant de la fortune, imputaient ses rigueurs au ministre. L'opposition revint en masse sur les bancs qu'elle avait désertés et après avoir forcé le gouvernement à déclarer la guerre, elle lui refusa les moyens de la faire avec honneur. Walpole céda sur tous les points : par cette conduite incertaine et craintive il ne raffermit pas la confiance ébranlée, et comme l'a judicieusement remarqué un éminent historien de nos jours S
l Loril Malien, m' $upri
eût-il déclare la guerre à toute l'Europe, il eût encore liasse pour le minisire de la paix.
Les forces de l'opposition grandissaient sans cesse dans les deux chambres, où Walpole voyait ligués contre lui les hommes les plus éminents par le rang, par la naissance et le talent , que son inexorable jalousie avait repoussés ou tenus à l'écart. C'étaient, au premier rang, l'éloquent Chesterheld , le brillant Cartcret , P*"X" l'incisif Gower, le spirituel Batliurst et le puissant ,e r1Wi'ion dued'Argyle. longtemps épargné par Walpole «à cause dc.u chambre». Je son nom et de son influence presque souveraine dans une partie de l'iïcosse; mais depuis peu frappé comme tous les autres opposants et comme eux implacable. l>ans les communes Walpole comptait pour ses adversaires principaux tous ceux qui avaient su s'y taire un nom, Pulleney, son brillant rival, sir John Bernard, lord Polwarth, sir William Wyndham, le plus éminent et le plus sage des torys \ et celui qui bientôt «levait dominer le ministère et l'opposition par le double ascendant du caractère et du génie, William Pitt, peu roimii encore, mais qui cependant, dès les premiers pas 'lans la carrière, avail fait pressentir à Walpole un rival dangereux, «à l'opposition un puissant auxiliaire, et qui déjà, par ce double motif, avait été inconsidérément frappé par Walpole dans l'obscur emploi qu'il oecu-
I. (/''lue d'Argyle perdit du même coup toute* ses places. U célèbre Onslow, qui fut trente ans l'orateur (speaker) des commune »<ln<;u pelant Jt William Wyii iliaui, qu'il poiMSltil plus qu'aucun autre I^btii» |,« < m |C npt; |OU| Cl» quj caractérise la véritable rjrandeur. « Tnu' on '■i.dil-i1, paraissait prand : il n'y avail pas de discordance dans son en<cmk'*- Iw divers côtes de sa personne et de son caractère étaient en harmonie parf'i'r et».- onle uaient ttiulu< Mèn ent. (Sptakrr Ons/oir'* Hrmi)ks.)
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paît', et tout aussitôt gralffic par le primo de tïalles, chef de l'opposition, d'un posle plus avantageux dans sa maison.
Contre tant d'ennemis, Walpole n'avait aloi*s |K)ur soutiens parmi les orateurs des communes, que Winninplon, sir William Yonpe et Henry Pelliam qui fut a la trésorerie l'un de ses successeurs les plus heureux. Ses principaux appuis dans l'autre chambre étaient le lord chancelier Hardwicke, et lord Hervey gardien <lu sceau privé. L'opposition, à l'époque où nous sommes parvenus, en 1740, fut affaiblie par la succession de lord Polwarth a la pairie écossaise du comte de Marchmont son père 2 et par la mort de sir William Wyndham ; mais pour elle cette double perte fut plus que compensée par le nombre toujours grossissant de ses membres, rendus en même temps plus âpres et plus acharnes au combat par L'approche instinctive de la victoire 3.
Les deux plus grands |>ërils que prévoyait Wal|K>le et dont l'appréhension aurait seule suffi pour justifier
1. Il «avait une couimn>»wm île lomellc : Walpole la lui enleva.
2. Polwaiih, en succédant à ion père, perdit son siège cîan» le» » oinmunr» sans en trouver un dans la chambre de» lurds, ou uu pot i t nombre scult-mml de pair» écossai» élaienl admis a siéger par élection.
3. Walpole fil à celle époque, auprè» du piclcndani, une démarche difBiilr a comprendre el plus encore a justifier. (Juns l'espérance d'obtenir sut élcclioni prochaine» l'appui du prince aupies de? jacobit.», il lui écrivit pour l'a*surer de son dévouement el lui offrir ses services. ! i réponse judicieux da prétendant fut remise a Walpo'c par T. Carte, et «e toit encore endossée des» main daus se> papiers. • Oellc démarche, dit lord Malmn, n'était pa.» sert* use . elle ne Tut leotée par Walpole qu'en vue de grossir sut électiou» suivantes le nombre des voles ministériels: pcul-élre même Tut-elle communiquée s George* Il par son auteur, cl rien ne démontre mieui l'aitacbemcul sincère de celui-ci a Is maison «le Hanovre que sa longue persistant à vouloir la pait. lundis que la p.uerrc seule avec le continent pouvait profiler aut Sluarls. *
des colonies espagnole*
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sa politique pacifique était l'union tic la France avec l'Espagne, et le renouvellement de toutes les intrigues des jacobites, par la certitude de retrouver des alliés sur le continent. L'événement donna raison a ses alarmes : l'espérance revint aux Stuarts et les tlammes assoupies, mais non éteintes de la rébellion, se réveillèrent de tous côtés; la France enfin, rattacliée par le cardinal Fleury au pacte de famille, rentrait dans ses >oies naturelles, dont précédemment le régent l'avait fait sortir pour l'intérêt particulier de sa maison, et elle fit cause commune ivaT Espagne contre l'Angleterre.
Les principales opérations de cette guerre furent diri- AUaquc cées contre les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud. Lieux escadres furent équipées dans ce but, chacune d'en- eV
Amérique.
\iron six bâtiments de guerre : l'une, sous le commodore «îeorge Anson, reçut l'ordre d'opérer contre la côte du Pérou, sur l'Océan Pacifique; l'autre, commandée par I amiral Vernon, devait se porter sur la côte orientale de I Amérique espagnole.
Anson doubla le cap Horn, attaqua et détruisit, sur la Eipédiiîoa cote du Pérou, la ville espagnole de Païta, traversa l'O- GeorglfeAllloni céan Pacifique pour gagner les îles Philippines et la côte . au,our1
du inonde.
chinoise, s'empara du riche galion envoyé tous les ans du iwtd'Acapulco à Manille, lutta avec des peines inouïes ° contre le double fléau des tempêtes, qui lui enlevèrent cinq bâtiments sur six, et des maladies qui emportèrent la moitié des équipages du seul vaisseau qui lui restât, k avec lequel il revint à Spithead en juin 4744, après avoir fait le tour du monde. Anson s'immortalisa dans cette expédition fameuse qui dura environ quatre années, et dont l'Angleterre recueillit beaucoup de gloire
30 4 i.i v kk vi. en umtih: iv
sans d ailleurs en retirer aucun a\ autant- matériel considérable.
La seconde escadre, sous les ordres de l'amiral Vernon, laissa échapper les valions envoyés du Pérou en Ks
pri* pagne à travers rAUanti(|ue, mais elle conquit la ville a»*
pum.-Belio. de Porto-Belio, sur l'isthme de Panama. Celle conquête coûta peu d'efforts et r.e rapporta qu'une faible sonum* au trésor; mais celui qui l avait faite était connu par son inimitié pour Walpole, et l op|>osilion en masse exalta son triomphe. L'on apprit alors en Angleterre qu'une Hotte française avait mis à la voile de Brest pour renforcer la flotte espagnole sur l'Océan. Le gouvernement an glais, stimulé par ce péril, et résolu à frap|H*r un coup décisif sur les colonies espagnoles de l'Amérique, prépara une expédition nouvelle qui fut en rapport avec l'importance du but, et une flotte de cent quinze voiles, dont trente bâtiments de guerre montés par quinze mille matelots et portant douze mille hommes de troupes de terre, fut envoyée comme un puissant renfort à la faible escadre de 1 amiral Vernon. Ces forces étaient les plus imposantes que l'Angleterre eût encore envoyées dans ces parages, mais le résultat ne répondit point à la gran deur des préparatifs. Les opérations avaient été en partit laissées par le gouvernement a la décision de l'amiral, ( qui ordonna l'attaque de Girthagene. la plus forte place de toute cette côte, et que défendait une garnison nom- Ict^Angltii Creuse (mars 1741). Le> premiers ouvrages extérieurs
4*»m furent enlevés, mais la >ille résista, et fit éprouver aux c, assaillants des perles énormes : la discorde survenue Stoiitfto. eniVi> |os commandants des forces de mer et de terre.
17 51 l'amiral Vernon et le général Wenhvorth. affaibli! leurs
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efforts et après une dernière et très-sanglante attaque, ils ordonnèrent la retraite et le siège fut levé. Une autre tentative fut faite sans plus de sueeès contre la ville de Santiago; mais des fièvres meurtrières ravagèrent les équipages anglais dont les forces furent réduites de moitié: il fallut abandonner cette seconde entreprise comme la première. Ainsi furent perdus les frais immenses de cette expédition formidable qui avait fait trembler l'Espagne pour ses colonies d'Amérique et donné de vives inquiétudes à la France.
Une troisième escadre, enfin, sous les ordres de l'amiral Haddocke, avait occupé la Méditerranée dans une apparente inaction, bornant ses efforts à garder Gibraltar et Port-Mahon, et à bloquer Cadix.
Les opérations militaires traînaient inutilement en longueur : rien encore, sauf la prise de Porto-Bello, n'avait donné satisfaction à l'orgueil national, et le terme de la durée septennale du parlement approchait. Toutes les fractions de. l'opposition se réunirent de « nouveau et firent accepter le renversement de Walpole comme unique remède à tous les maux du pays, et pour mot de ralliement dans les élections prochaines.
Une attaque directe fut ouverte le même jour contre le ministre dans les deux chambres, par lord Carteret dans celle des lords, et par un membre jusque-là peu connu, Samuel Sandys, dans les communes : celle- Aiuque
de Sandyi
ci seulement fut sérieuse. L'orateur fit valoir comme contre w.ipoie, autant de griefs, dans les relations extérieures, le traité (ej de Hanovre, l'acquisition de la Lorraine par la France, la convention signée à Madrid; et quant à la conduite du iv 20
gouvernement a I intérieur, il lui reprocha les progrès toujours croissants <le la dette avec un amortissement rendu illusoire, l'entretien d une année permanente inutile, 1 armement à grands frais d'expéditions maritimes envoyées partout, excepté contre l'ennemi : il flétrit le rejet de toute mesure constitutionnelle ayant pour but de mettre obstacle à la corruption, la présentation de lois pénales favorisant l'arbitraire, l'augmentation sans motif de la liste civile, la destitution des officiers qui avaient \olé contre le bill de l'accise, la molle conduite delà guerre actuelle ; enfin, la réunion, l'absorption dans les mains d'un seul homme, de toutes les branches du gouvernement : lui seul nommait a tous les emplois dans l'armée, dans l'administration civile, dans l'Eglise, et son despotisme avait fait, de la soumission aveugle a sa volonté, dans le parlement et dans los élections, l'unique moyen de succès pour tous dans le royaume. Pour ces causes réunies, dit en terminant l'orateur, je suis d'avis qu'il plaise à Sa Majesté d'écarter pour toujours de sa personne et de ses conseils l'honorable sir Robert Walpole. »
Le ministre accuse obtint ensuite la parole, quoiqu'une motion eût été faite pour la lui interdire. Il f classa ses adversaires eu trois catégories : les torys, les I whigs mécontents soi-disant patriotes, et les jeunes gens Réponse {ike boys). « Aux torys, dit il, je pardonne volontiers, wiipoiç. car ils me font l'honneur de vouloir m'écarter, comme étant le seul obstacle à leurs vœux. ..... J'entends,
d'autre part, beaucoup parler de patriotisme, mot respectable lorsqu'il est honorablement employé, mais qui a été, je regrette de le dire, grandement prostitué
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depuis vt méconnu : nous avons perdu jusqu'à l'idée devrai patriotisme. In patriote! Eh î Messieurs, les patriotes pullulent comme les moucherons; je pourrais en produire cinquante dans les vingt-quatre heun*s: j'en ai fait beaucoup en une seule nuit : refusez de satisfaire une demande déraisonnable ou insolente, et voila un patriote debout! Je n'ai jamais eu peur de faire ainsi des patriotes ; mais je dédaigne et je méprise leurs
pfforts On affecte perfidement, et pour mieux m'ac-
rabler, de m appeler le premier ministre, le seul ministre; mais, en admettant que je le sois pour ce pays, le suis-je aussi pour l'Europe entière, et suis-je responsable •le ce qui s*1 fait ailleurs ? C'est encore trop peu cependant: quoi que fasse I Angleterre, on me l'impute, et c'est a moi qu'on s'en prend. Maintenons-nous la paix, on nous reproche de manquer de cœur : prenons-nous une part active dans les querelles du continent, on nous accuse de donquichotisme : contractons-nous des alliances, on demande pourquoi nous imposons à la nation des charges envers 1 étranger. Ne cherchonsnous, au contraire, nos forces qu'en nous-mêmes, on nous blâme de n'avoir point d'alliés. » Sir Robert défendit sur le même ton toute sa politique, insistant tour a tour sur chaque point ; et, arrivant aux re~ proches d'ambition et de corruption, il dit, en prenant subitement le change: «On parle de corruption; quia pu jamais m accuser de m être laissé corrompre! Etrange phénomène en vérité! un homme à la fois corrupteur et intègre! Et quant à l'ambition qu'on me reproche, n'ai-je pas refusé la baguette blanche 1 et la pairie? n'ai-je point
t Urtqut Wttpalf fui rfinllgrl a la lélc du miaitfèr* |>*i liewrfte* II, il
préféré demeurer un simple commoner dans vos rangs? * C'est ainsi que Walpole détournait habilement l'accusation sur tous les points sans en diseuter un seul d'une manière sérieuse, et s'attachait surtout à faire ressortir l'inconséquence et les torts de ses adversaires. Il Dédisait pas qu'il était encore plus avide de pouvoir que de dignités, qu'il était assuré d'être pair du royaume aussitôt qu'il lui conviendrait de l'être, mais qu'accepter la pairie, c'était perdre sa place dans les communes, centre «le ses forces et de son crédit. Il termina en se mettant sous la protection des lois de l'Angleterre : « Songez-y bien, dit-il , présenter une adresse à Sa Majesté afin qu'elle écarte de ses conseils un de ses serviteurs sans a%oir un seul crime à lui reprocher, c'est un attentat contre la prérogative de la couronne : j'ose donc espérer, dans l'intérêt de mon maître et dans celui de la constitution de ce royaume, sans aucune considération pour moimême, que tous ceux qui respectent encore cette constitution et cette prérogative sans lesquelles l'Etat ne saurait subsister, voteront contre la motion »
Le vote de la chambre fut un triomphe pour Walpole: la motion de Sandys ne réunit que 106 voix contre 290, et Walpole se crut raffermi ; mais son heure approchait, et cette victoire lui inspira une confiance et une sécurité qui lui devinrent funestes.
u'accepla que les litres de premier membre de la commission du trésor d chancelier de Ihchiquicr (a). Il ne reprit point h cliaqje de premier lord île I' trésorerie dont l'insigne était la baguette Manche.
I. Cet intéressant débat se trouve tout entier dans V Histoire parlementaire, Toi. XI, 1223-1386, avec les comptes-rendus extraits de Coxe et d'autres r* cucils coHlempnrains.
De grands événements étaient survenus en Europe, depuis pen de mois, el amenèrent la guerre fameuse sous le nom de guerre de la succession. L'empereur Charles VI m - «
, , de |VuqM*rt«r
était mort en 1740, dans la ferme espéranee que sa Prag- c.\i*r\<» \i. matique, garantie par toutes les puissances, serait exécutée, et que sa fille Marie-Thérèse, reine de Hongrie, hériterait de ses Etats; mais à peine eut-il fermé les yeux
qu'une foule de princes élevèrent des prétentions sur son ,,nMtllllUl)l,
vaste héritage. Parmi eux on distinguait en première u
■a succession.
ligne Charles-Albert, électeur de Bavière, et l'électeur de Saxe, Auguste 111, qui réclamaient l'héritage entier, celui-là comme descendant d'une fille de Ferdinand Ier, celui ci comme é[>oux de la fille aînée de l'empereur Jo seph. Le roi d'Espagne, Philippe V, faisait revivre des «Iroits surannés sur les royaumes de Hongrie et de Bohême, dans l'espoir d'obtenir, au moyen de transactions, des établissements en Italie pour les enfants qu'il avait eus de sa seconde femme, Elisabeth Farnèse. Le roi «leSardaigue, Charles-Emmanuel, réclamait le duché de Milan ; et enfin l'illustre Frédéric II, roi de Prusse, convoitait la Silésie, qui appartenait, disait-il, par droit de réversion, aux électeurs de Brandebourg. Possesseur d'un Conquèle riche trésor, chef d'une armée nombreuse et parfaitement . disciplinée, et fort de son génie. Frédéric lança d'abord p«r l« ses bataillons sur cette province, puis il enjoignit à Marie- Thérèse de la lui céder, lui promettant son appui en échange de son consentement. Marie-Thérèse refusa : Frédéric poursuivit ses avantages, prit Breslaw, gagna en 1741 la bataille de Molwitz, et soumit la majeure parlie de la Silésie.
La Fiance ne se déclarait pas encore ; elle s'était
:uu
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solennellement engagée a exécuter la Pragmatique de Charles VI; mais Louis XV, tout entier Occupé de ses plaisirs, et le cardinal Fleury, accablé par l'âge, avaient laissé l'ambitieux comte de Bclle-ïsle prendre la plus grande influence dans le conseil. Celui-ci allégua pour prétexte l'éternelle crainte que la puissance autrichienne ne devint trop redoutable; et le conseil du roi, par un hontci.x délotir, crut concilier ses engagements avec ses projets hostiles : il ne déclara pas directement la guerre à la tille de Charles VI, mais il conclut un traité avec
La France
m? promue* l'électeur de Bavière, principal prétendant à la suecespotirMrcirur g.Qn (|c Charles et a la couronne impériale. L'Espagne, Bavière. ^ ^^^1 |eg possessions autrichiennes d'Italie, entra dans celte alliance, à laquelle se joignirent successivefanage n^nt les rois de Prusse, de Sardaigne et de Pologne. Les . ,e partages étaient ainsi réglés : à Charles, électeur de
la »utvr>9iOii * °
d'Autriche Bavière, la couronne impériale, le royaume de Bohème,
enlrc
iopreteii.iai.it. la Haute-Autriche et le Tyrol; a l'électeur de Saxe, la Moravie et la Haute-Silésie; le reste de cette dernière province au roi de Prusse; enfin les possessions autrichiennes d'Italie au roi d'Espagne, pour y former un établissement à l'infant don Philippe. On laissait a Marie-Thérèse, qui avait épousé François de Lorraine, grand duc de Toscane, la Hongrie, les Pays-Bas et la Basse-Autriche. Pour assurer le succès de ce nouveau partage, la France envoya deux armées chacune de quarante mille hommes *»n Allemagne, l'une sous le comte de Belle-lsle. l'autre sous le maréchal de Maillebois.
L'Angleterre tint ses engagements, et, après le desastre de Molwitz, le parlement, a la demande de Walpole, vota un subside île :<00.008 livres et l'envoi de douze
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mille hommes au secours de Marie -Thérèse. Mais L'AngMerrc Georges II était alors dans son électoral de Hanovre, que UtrilîîVbîiw menaçait l'armée française de Maillehois. Redoutant,
IM«uli allié
a rapproche de cette armée, de perdre ses états hérédi- du taires, il signa, comme électeur de Hanovre, un traile de neutralité au mépris de l'alliance qu'il avait conclue comme roi d'Angleterre avec Marie-Thérèse, et stipula qu'aucune assistance ne serait donnée à cette princesse par son électorat, durant une année. Celte convention arrêta la inarche du maréchal de Maillehois, sur ko^iiom miii- Hanovre, mais en même temps elle l'affranchit de toute eM Au'ema^e crainte sérieuse dans celte partie de l'Allemagne. \a eilBJJém< seconde armée française sous Bellelsle, obtint d'abord l74l. de grands succès, elle menaça Vienne et emporta Prague
, KleclioH
ou 1 électeur de Bavière fut proclame roi de Bohème : .le un mois plus tard ce prince fut élu empereur à Franc- c wlm Ml fort, sous le nom de Charles VII. ,7<l
La neutralité du Hanovre et la convention conclue à ce sujet par Georges H, souleva l'opinion en Angleterre. Le roi, disait-on avec justice, en refusant le concours de son électorat pour une cause dans laquelle tous les Etats d'Allemagne avaient un intérêt direct, avait voulu mettre son patrimoine à l'abri de toutes les chances funestes de la guerre, tandis qu'il disposait, selon sa coutume, et pour un intérêt tout germanique, de l'or et du sang du peuple anglais. Le ministère, qui avait consenti à ce traité honteux, en fut rendu responsable, et Walpole en partiailier en porta tout le poids à l'approche des élections nouvelles et de la dissolution du parlement.
Cette époque coïncida, pour son malheur, avec les fâcheuses nouvelles des expéditions envoyées à la conquête
Dissolution à*
pirlement.
Électrons nouvelles.
des colonies espagnoles <le l'Amérique : I échec des forci* anglaises devant Carthagène et Cuba, les souffrances du commerce, la capture d'un grand nombre de vaisseaux marchands, le surcroît des taxes, choses qu'il a>ait prévues comme étant le résultat naturel de la guerre, lui furent imputées à crime. Le parlement fut dissous à cette époque (25 avril 1741), et les élections se firent sous l'influence de ces nouvelles désastreuses et au milieu de A?r. i74i. l'irritation générale. Tous les partis rivalisèrent d'efforts pour obtenir la victoire; tous indistinctement usèrent des moyens d'influence légitime ou corruptrice que le pouvoir ou la fortune mettait en leurs mains. Quelques élections furent accompagnées de troubles sérieux , celle de Westminster surtout, et le candidat ministériel y fut proclamé au milieu d'un appareil militaire, sous l'impopulaire protection du sabre. Walpole cependant obtint encore une fois la majorité, mais une majorité incertaine, flottante, et réduite à quinze membres seulement.
Dès l'ouverture de la session et du débat sur la réponse au discours de la couronne, la faiblesse de l'administration fut reconnaissable. Walpole, sur une première question, l'emporta de sept voix seulement. « Encore une ou deux victoires semblables, dit à ce sujet son fils, comme jadis Philippe de Macédoine, et notre perte est certaine! » Alors, et comme il arrive toujours dans les assemblées politiques aux approches d'une crise décisive, la faiblesse d'un ministre une fois reconnue, a pour effet inévitable de grandir le vide autour de lui, et il n'y a pas loin d'une majorité douteuse à une majorité hostile. Walpole l'éprouva; une pétition contre l'élection de West-
OuTerlarc «le la session
minsler lut accueillie |>ar les communes; une majorité
de quatre voix cassa lelection, et Walpole vit ainsi se re de w»lpmV-
tourner contre lui cette chambre où il avait si longtemps
et sous deux rois régné en souverain.
11 ne se rendit pas encore, et s'attacha d'un effort désespéré à ce pouvoir qu'il considérait comme son bien, comme sa vie même, et qui l'abandonnait : il descendit, afin de le conserver, aux actes les plus humiliants pour son orgueil, et, après avoir entretenu longtemps l'inimitié du roi pour son héritier, et contribué à donner, en quelque sorte, celui-ci pour chef à l'opposition, il sollicita son appui, et s'efforça de le gagner en lui offrant d'acquitter ses dettes et d'ajouter 50,000 livres à son revenu annuel. Ces offres furent repoussées avec dédain, et le prince de Galles refusa de prêter l'oreille à toute espèce d'ouverture qui lui serait faite de la part de son père aussi longtemps que Walpole demeurerait à la tète du conseil. Le ministre, fort de l'appui du roi, voulut encore faire lèleà l'orage, et résista aux instances de ses partisans, de ses amis, de sa famille; mais ses collègues avaient reconnu le péril de la situation; ils espérèrent, en sacrifiant leur chef, échapper eux-mêmes au naufrage, et joignirent leurs voix à toutes celles qui demandaient sa retraite. Ainsi délaissé, trahi même par ses confrères, et seul contre tous, Walpole céda enfin; il résigna tous Remplois, reçut une pension de 4,000 livres, et fut
I. Walpole lui-même écrivit a celle occasion au duc de Dcvonshire : « La
PM^ue foi »i grande parmi comment le» noramerai-je? parmi me»
rt»P«*i'ni», qu'il» déclarèrent tous que ma retraite était devenue absolument Mm«irc eu m me l'unique moyen de conduire le* affaires publiques. (î fe- »"« «742, One, Mémoires sur Walpole),
LIVRK VI. Cll.tPiTHK IV.
créé comte d'Orford. Depuis lors il vécut dans la retraite, où il s'adonna presque tout entier à de vulgaires plaisirs. H ne revint plus au pouvoir, et sauf quelques rares et grandes occasions, il s'abstint de prendre une part active aux débats politiques.
G.iuidériiionf gjr Robert Walpole , trop généralement décrié na
sur
ton nrtcière guère, et trop vanté par quelques écrivains aujourd'hui.
»• poli'ïq'ue. 684 difficile à apprécier et présente df grands contrastes.
Il possédait une raison pratique et une volonté forte qu'il mit courageusement Tune et l'autre au service de son pays toutes les fois que l'intérêt public ne fut pas eu oitposition trop complète avec le sien. Son esprit était positif, ses goûts simples, quoique sans délicatesse, son humeur égale, ouverte et facile, bien qu'à l'excès ombrageuse et jalouse. Aucun reproche d'ingratitude. uV perfidie ou de cruauté ne pesé sur sa mémoire. Ennemi, par son caractère doux et bienveillant, des mesures violentes et sanguinaires, à une époque où cette disposition était une exception rare dans les hommes d'Etat, il adoucit par son exemple la rudesse des mœurs publiques, et donna le premier au gouvernement intérieur de l'Angleterre ce caractère de mansuétude qui en est un des principaux traits Jamais peut-être, dit un écrivain judicieux, la nation anglaise ne vit un chef de parti politique
I. Il élaïl |iarf«itom« ut connu que plusieurs de ses adversaire* dans l'opposition avaient de» relation* directe* avec le prétendant : la vie d<- |>lu>nur> d'entre eux fut a »a merci : et il etïl aisément trouve de» précédent! Jao* le* actes «oit dei wlitj;s, soi: de* In y, pour se m. mirer impitoyable a leur égard; mais avec une clémence a laquelle la postérité n'a point rendu justice, il consentit a être calomnie, outrage, et enfin renversé par un parti qui comptât dans son sent beaucoup d'hommes dont la tete avait été a sa discrédit iMacanlay. Efttfi «ur Us lellrts d'Horic Watpnte à sir Horart Mtnn.)
<;e»>k<;es II.
d'une habileté plus consommée : nul ne le surpassa dans l'art de capter la faveur du prince, de gouverner les communes, de connaître l'opinion publique et de la dominer Il eut aussi une parfaite intelligence des intérêts financiers et matériels de son pays 2, et se montra plein de zèle pour les défendre, aussi longtemps du moins qu'il put le faire sans aucun inconvénient pour lui-même. Mais sa passion dominante fut l'ambition, et toutes les fois qu'il fallut opter entre l'intérêt de son pouvoir et celui de son pays, il fit au premier le sacrifice de ses convictions: il eut pour collègues des hommes très-éminenls. et dans la crainte d'être supplanté ou éclipsé par eux, il les congédia : il inclinait en principe pour les dissidents, et nul mieux que lui ne reconnaissait l'injustice des entraves qui pesaient sur eux, et la nécessité de les rallier tous au gouvernement par des mesures plus équitables que les lois existantes 3 : il ne fit cependant rien pour eux, et oublia au pouvoir tout ce qu'il leur avait promis a\ant d'y monter. Son projet pour la taxe de l'accise était sagement conçu et fut accepté après lui : Walpole le retira devant une opposition menaçante et n'osa jamais le reproduire : il savait la paix nécessaire au pays; il finit par y renoncer, préférant une guerre injuste à une session orageuse é.
I. Lord UmpM», Fw«(to lord* c hancelier* d'Angleterre, vol. v. p. 1)8, noie.
3 II lui un parlUan déclaré des ;>rali<jues du libie écbanp.e, el proposa la »".ppre*»ioo ou l'abaissement sur une foule de déniée* de première nécessité. Walpole fui, a cil éj;ard. comme le chancelier Clarendon el quelque* aiilrc* l'omniei d'Eial, 1res en avanl de *on époque. (Voyez ci doaus, vol. III, p. 417.^
3. S'il» cm- - l m éle turbulents, il leur .*erail venu en anle ; n'avait! rien a rrïindre,le1eor pari, il le» abandonna. (Macaulav, ul supra.)
Cw, qui a errit une «avante bioRraphir de Walpole, lui fait l'bol-
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Sa politique, comme on l'a si bien dit de nos jours, était une politique d'expédients : son unique objet fut de pourvoir aux nécessités du moment, et il évita toujours de soulever une difficulté présente, ou d'afîronter une agitation légère pour conjurer des orages dans l'avenir. C'est ainsi qu'il ne prit aucune des grandes mesures impérieusement réclamées par l'état de l'Ecosse, pour y détruire un perpétuel foyer de rébellion, et qu'il n'apporta aucune réforme dans la dangereuse organisation de ses clans encore à demi sauvages : il n'y toucha point, les voyant paisibles, et on en vit sortir, peu d'heures après sa chute, une tempête qui mit le trône en péril l.i
A beaucoup d'égards, cependant, et considérée dans son ensemble, la longue administration de Walpole eut des résultats très-salutaires : elle contribua puissamment à affermir dans le royaume la dynastie protestante et à fortifier, en le développant, le régime constitutionnel sur les bases établies en 1688 : elle façonna l'Angleterre aux habitudes et aux mœurs de la vie publique. Walpole, enfln, eut la gloire d'avoir gouverné sous deux rois, et durant vingt années, satisfait des pouvoirs que la constitution mettait dans ses mains, sans jamais recourir à des actes oppressifs et contraires aux lois, il eut le rare mérite de maintenir longtemps la paix extérieure en Luttant contre le flot furieux des passions populaires, sans faire aucun sacritice de l'honneur ou des intérêts du
neur de reconnaître en lui pour pastion dominante Vamour de la paix, «lie lovi of peau. M. Macaulay répond spirituellement a celle allégation qac l'amour de la \uh fui, eu effet, le Irait caractéristique de Walpole, qui avait adopté pour devise : Quiela non moverc ; mais que cette pait qu'il affeclioiMtit avant tout était celle de sa propre administration. (Ibid.) I Idftn, ibid.
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pays. Il lut, sans éclat, un très-habile ministre : le sentimont du grand lui manquait, et pour cette cause autant que |K)iir l'ombrage que lui donnait toute supériorité, il éloigna de lui systématiquement tous les hommes distingués de son époque, non-seulement dans la politique, mais aussi dans les lettres, dédaigneux pour les écrivains comme pour leurs productions Incapable de gouverner comme le fit plus tard son adversaire William Piît, par le prestige des grandes choses, il lui fallut recourir à des procédés de séduction vulgaire, et, incorruptible lui-même plutôt que désintéressé, il répandit la corruption autour de lui, prodiguant à ses amis et à ses créatures l'argent, les places et les honneurs 2. Il ne fut point sans doute l'inventeur d»> ces pratiques déjà en usage île la façon la plus scandaleuse sous Charles II, et il ne les poussa pas aussi avant que l'ont fait quelques-uns de ses devanciers ou même de ses successeurs, mais il s'en cacha moins;%et, soit involontairement, par imprudence et légèreté, soit par calcul, il contribua à faire considérer ces manœuvres corruptrices comme indispensables dans un gouvernement libre, et elles devinrent dans la suite, à l'usage des gouvernants, un art et un système auquel le nom de Walpole eut le
1. Parmi le» ho m met le» plus lonnus qui, d«us l'intérieur comme au d.bor» da parlement, attaquèrent l'admiiiislialion de Walpole, ou cite Boliugbroke, 'halcrfield, Carleret, Argyle, Pulleuey, VYyndbaiii, Pill, Lyllletou, l'ope, i*'ft, Gay, Arbuthnot, Fieldiug, Johnson, Thompson, Akenside, G lover.
2. Walpole ci- pendant n'eut pas pour habitude d'acheter ses adversaires. Il roottaisiait tout le danger de celle politique pusillanime ; il savait que pour un maemi ainsi rallié il s'en proJuirait mille qui mettraient à l'enchère leur •ilence ou leur vole aussitôt qu'il aurait reconnu qu'il y aurait moins de profit » le servir qu'a le combattre.
malheur de rester attaché. On a établi, par des raisons fort ingénieuses, que le temps où il vivait les avait rendues nécessaires et des hommes à tous égards trèsémineuts se sont montrés sur ce point indulgents pour Walpole2: mais, en admettant que la corruption pratiquée en grand lui fût indispensable pour se perpétuer vingt ans au pouvoir; si, en refusant de concourir à de si déplorables errements, il eût toujours pris pour mobilr la renommée qu'obtient un ministre à l aide de princil>es élevés et fermes, soutenus par une conduite habile et désintéressée et mis en lumière par l'éloquence, il
I . • Walpole, dit M. Macaulay, eul recourt a la corruption pour gouverntr. para* que, dao« le temps ou il vécut, il était impossible le s'en pa liet pratiques de corruption n'étaient pas nécessaires aux Tudors. parc* que leur* parlement» .Matent lies-faibles, el de nos jours la publicité qui a ete donnée aux actes du parleme nt a élevé la moralité des homme» poliliqoes. Le ponsair de l'opinion publique cal devenu si grand, que mène avant la réente reforme de la représentation, le simple soupçon qu'un ministre eût acheté des volea par des offre» pécuniaire» faites a de» membre» du parlement, aurait el« suffisant pour le perdre. Mais dans |« siècle qui suivit la restauration, la ebambre des communes était dans la situation de ces assemblées qu'on peut gouverner a l'aide de la corruption, ou qui sont absolument ingouvernables. Elle n était ni tenue «■ crninle, comme au IV1« siede, par le noue, ui comme jourd'bui par l'opinion du pa^s: sa constitution était toute olijjarcbiqutr, ses délibérations secrètes, »on pouvoir immense. • (Kssay on Walpole'*, letters l« «ir Horace Mann.)
î, • On peut affirmer < n conscience, a dit un d. » liomu.es les plus célèbres Je no» jours, que l'imputation fail<! a Walpole d'avoir eu recours, pour gouverner, à une corruption sans précédents avant lui, u'a pas d'autre fondement que la franchise Je se» aveux sur l'exercice habituel du patronage, et les paroles q«< lui échappèrent tur le caractère de l'homme politique. Son mot fameui: Tto' tes hommes ont leur prix, semble n'avoir pu être prononcé dans un sensgé»<ral, mais d'après des témoignages dignes de foi, il ne s'appliquerait qo'a quelques uns des adversaires de Walpole, connus par leur mépris de tout principe • Walpole aurait dit, en parlant d'eus, avec dédsin : Toux cru hommes ont lenr pru\ et ce léjjer changement enlevé a ce mot toute sa gravité. • l.ord r'roughim sur sir Robert Walpole, Mr xuprh .
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eiil, ii est vrai, selon toute |>robabilité, succombé plus tôt, mais il eut aussi fortifié, par son exemple, les mœurs publiques, gardiennes des constitutions et des lois; il eût laisse , après sa chute, un des noms les plus justement honorés; il se fut enfin réservé pour l'avenir; et . lorsque vint bientôt le moment où ses ennemis, la plupart aussi peu scrupuleux, mais beaucoup moins babil»*, montrèrent a l'œuvre toute leur impuissance , le pouvoir lui serait revenu , et il l'eût exercé d'une main puissante et victorieuse. Au lieu décela, en alimentant (le honteuses passions, il les rendit insatiables; en jetant des trésors dans ce gouffre, il ne parvint jamais à le combler, mais l'élargit sans cesse ; il abaissa le caractère national ; il arma d'arguments plausibles les détracteurs du régime constitutionnel, et une fois tombé, ce fut |H>iir toujours !.
s«>le du règne de Genres 11 depuis la cbute de sir Kobcrl Walpoli- jusqu'à «Ile do Carlerel (lord Granville). — Première période de la guerre de la ♦(Ktesuon d'Autriche.
Quoique Walpole ne revînt plus ostensiblement au pouvoir, il conserva ce|>endant, après sa chute, presque Imite son influence sur le roi ; ce fut lui qui le dirigea
l. Le portrait le plu* llailé de Walpole cal peut être celui qu'a (rare* le eélè- **« Maiond Burke. L'impartialité de 1'bistoire nous fa î l une loi d'en citer |«»l«pj#§ extrait» : • Walpole, dil-il, gouverna beaucoup moins par la corrup-
"•»»qa'a l'aide d s liens départi (par/y attachmenl). . . <e fut lui qui, par le
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dans le choix de son successeur dans la charge de premier lord de la trésorerie, et, cédant à son ressentiment contre ses anciens collègues, il s'appliqua, dansées premiers moments, à rendre la marche de l'administration difficile, sinon impossible. Il indiqua au roi l'éloquent Pulteney, son ancien rival, de la part duquel il prévoyait un refus, et, à son défaut, lord Wilraington, qu'il savait incapable. Pulteney consentit à former un cabinet nouveau; mais, cédant à des considérations d'un ordre secondaire, il allégua la répugnance qu'il avait toujours montrée à remplir un emploi salarié par l'État; il refusa doncla trésorerie, qu'il lit donner à lord Wilmington, se réservant dans le cabinet un siège sans portefeuille. Mais là s'arrêta son désintéressement, et il accepta une pairie que Walpole lui fit adroitement offrir avec le titre de comte de Bath1. Pulteney oublia que toute sa force était dans sa parole, que le siège véritable de sa puissance comme orateur était dans les communes, il s'annula ainsi lui même à la grande joie de son ancien
maintien d'une longue paix et d'une équitable liberté, comme par la protection efficace donnée lui bonnes lots, contribua plu» que personne à doter le pay> de
cette prospérité qui le mit plus lard a môme d'acquérir la gloire militaire Il
eut ses défauts sans doute, mais e'e»l la prudence de cet homme, c'est sa vis'" lance et sa fc. meté qui, jointes à une grande douceur dans le ca'aclerv cl dsns la condui c politique, oui conservé la couronne % la famille réguante rt •vec «Ile let institution! el les libertés du pays, t [Uurke's ajytal fromlkt uew to the old whigs, cil. exl. des Mémoires sur Walpole, par Coie, p. 75»*) I, Il vit le pié,je trop lard, cl parut vouloir retirer son conseniement spro l'avoir donné : mais le roi insista; il repoussa cê refus tardif, el força Pulteney, par le conseil de Walpole, a accepter sou litre. • J« me souviens eucore, dit Horace Walpole, du gesteel des paroles de mon père lorsque, revenant «le la cour, il me racooU ce qu'il veuait de faire Touruaul la clef de la serrure: Je viens, ajouta-t-il, de fermer sur lui la porte, a (Mémoires sur le règne de Georges 11.)
rivai, et tomba tout ensemble, dit Chcsterfield, dans la pairie et dans l'insignifiance !. Walpole ne négligea rien pour semer la division parmi ses adversaires triomphants mais, il avait pour cela peu d'efforts à faire, et la pente naturelle des choses y suffisait. L'anarchie, à la suite du succès, avait envahi toutes les régions de l'État, et la victoire avait rompu la trêve entre les fractions si nombreuses et si divergentes de l'opposition. Toutes maintenant réclamaient une part dans le succès obtenu cl une place dans l'administration nouvelle, et durant ce conflit de tant de prétentions qu'il était aussi impossible de concilier que de satisfaire, on entendait retentir la grande voix de la nation irritée, à laquelle tous les organes de l'opposition, devenue triomphante, avaient depuis si longtemps fait entrevoir la chute de Walpole comme le terme des abus et le commencement d'une nouvelle ère de prospérité sans bornes, mais dont chacun des divers partis se faisait une idée différente.
On pouvait espérer que, de cette violente tempête qui avait soufflé d« tous les points de l'horizon, que de cette masse de reproches et d'accusations véhémentes dont la dernière administration avait été l'objet, U sortirait quelque amélioration importante, quelque grande et utile réforme, destructive des abus et victorieuse de la corruption: il n'en fut rien cependant. Nous avons vu Walpole désigner lui-même au roi le chef de son gouvernement :
I. U première fuit que lord Orford (Walpole) rencontra lard Balh (Pulle- Mf] «Un* 1« chambre des pairs, il viut à lui, et lui dit, avec une iati»faction ">ilign« . «Eli bien, Mylord, nous voila ici voua et moi les deut individus le» pluMMMftinfiâiiU de lou e l'Angleterre. » (0' King, anecdotes de sou temps.)
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lonl Carteret et plusieurs île ses collègues n'arrivèrent au pouvoir qu'après avoir pris l'engagement formel d< soustraire, s'il était possible, à toute poursuite celui sur lequel ils avaient naguère appelé la vengeance du pays. Ce pacte tacite en Ire Walpole et ses successeurs devint bientôt manifeste, et contribua puissamment à les déconsidérer dans l'opinion.
L'administration nouvelle, dont furent exclus les patriotes prononcés et les ardents torys, fut enfin complétée. CoaipMtfH.ii cl demeura composée on partie comme il suit : le comtede. nuifc.,1 Wilmington, premier lord de la trésorerie ; lord HaringmiuMièrr. |OÏ]j président du conseil ; lord Hardwickc, cbancelier du 1712. royaume; sir Samuel Sandys, chancelier de l'Echiquier; lord Carleret et lord Pelham, duc de Newcastle, secrétaires d'État. Une charge de secrétaire d'État pourl'Écosse fût créée en faveur du marquis de Twceddale: sir William Yonge demeura secrétaire de la guerre; le frère du duc de Newcastle, Henri Pelham, fut payeur général de l'armée; l'amirauté, enfin, fut mise en commission sous la L»rd carierai présidence de lord Wincbetsea. Lord Carterel, qui hérita lord g r«n riiic) bientôt après, par la mort de sa mère, du titre de comte du «binci (,e G™wille, M (,c fait cnef (,u nouveau cabinet, où Pulteney, devenu lord Batb, s'était réservé un siège sans portefeuille : mais cet homme d'État penlit rapidement toute son influence en se montrant sans force comme sans volonté pour exécuter aucune des grandes mesures qu'il avait naguère proclamées urgentes et indispensables : il disparut ainsi de la scène politique et ne recouvra jamais ni sa popularité ni son crédit. Le roi confia ou rendit d'importants emplois à quelques hommes fort influents dans le parlement. Sir John Hinde Cotton, quoi-
que jacobite avoué, devint membre de l'amirauté, et lord Cobham, rétabli dans son commandement militaire, fut nommé feld-maréchal. Celui-ci s'était rendu populaire, et quoique les ministres eussent tenté de le rallier, il leur devint bostile en les voyant sacrifier les intérêts du pays aux leurs. Autour de lui se groupèrent des familles puissantes et quelques personnes d'un mérite reconnu qui, sous le nom de parti Cobham, formèrent bientôt une ligue redoutable.
Trois hommes entre les plus éminents de l'ancienne opposition, lord Chesterfield, William Pitt et le duc d'Argyle, restèrent en dehors de l'administration nouvelle; le dernier cependant, après avoir hésité, consentit à siéger dans le cabinet, mais peu satisfait de la part d'influence et d'autorité qui lui était faite, il résigna sa place et rentra dans l'opposition, dont le foyer fut principalement entretenu dans les communes nar sir Watkin Willams et Shippen Wynn.
U s'agissait maintenant, pour le cabinet, de répondre à l'attente générale, d'annoncer sa politique et d'opérer la réforme des abus : sur tous ces points, les difficultés étaient immenses, et les remèdes proposés plus dangereux que les maux qu'ils étaient destinés à guérir. La diversité vues dire»*
des vues et des projets était infinie, et les nombreux par- » ^,n„
lis maintenant triomphants ne semblaient d'accord que . de*
pttriotet pour
sur un point, savoir : pour accuser Walpole et demander h sa tête. Les uns, d'ailleurs, voyaient une calamité* pU.rér°nnede,ibu» blique dans l'acte de la septennalité dont ils exigeaient le rappel, d'autres dans le maintien d'une armée permanente en temps de paix, étrange grief au milieu d'une guerre dont nul ne prévoyait le terme : quelques-uns
demandaient une forte réduction dans les taxas et en même temps recommandaient de pousser la guerre avec plus de vigueur 1 ; plusieurs, enfin, attribuaient la misère croissante des classes pauvres à une trop grande exportation de la laine anglaise, comme si le meilleur moyen de soulager les malheureux était de tarir une des principales sources de la richesse nationale! Aucune mesure sérieuse ne fut ni adoptée ni proposée contre la corruption qui, durant l'administration de Walpole, avait fourni le texte de toutes les alla quea de ses adversaires2; et ceux-ci, en se bornant à s'emparer de toutes les places sans apporter à la politique aucune modification sensible, jetèrent pour de longues années dans le royaume une immense défaveur sur le tilre de patriotes dont ils s'étaient |iarés, et à l'aide duquel ils s'étaient élevés au pouvoir 3. Us demandèrent cependant et ils obtinrent que le nombre de ceux qui tenaient une charge à la cour et dans l'Etal fût réduit daus la chambre basse, seule mesure proposée qui eût un caractère d'uti-
Tindal
2. Les meilleurs es-pPit* un Angleterre sont encore aujourd'hui partagé* tor les réformes qu'il eùl été avantageux d'accomplir il y a un siècle. M. Macaulsy pense qu'il y aurait eu tout avantage a supprimer dès celle époque les ïranrhi»ca des bourgs pourris comme on l'a fait de nos jours. Lord Mshon penrr, au contraire, que si l'aristocratie n'cùl pas eu alors l'influence électorale que lui donnaient «es bourgs, toutes les mesures iniques, ridicules ou désastreuses proposées par les partis violeuls a la clmte de Walpole, auraient trouvé faveur dans les communes.
3. Le tory Smolelt est d'accord sur ce point avec les meilleurs historien» àa parti whig. • Le nation se plsigoit, dit-il, de ce qu'au lieu d'un (bangenrnl total d'hommes et de mesures, l'ancien ministère était, au euntraire, fertisV par l'union de ceuv qui L'avaient renversé, et de ce que les anciens intéreti dominaient dans le parlement avec une plus grande influence. * (Smnlclt, Hist. d'Ângl., I. IX, e, vu.)
uté véritable, si elle n'eût été portée par ses auteurs fort au delà des limites nécessaires.
De toutes les questions à débattre, celle sur laquelle la roii des partis semblait l'écho du vœu public, le procès à faire à Walpole, fut la première agitée. La motion* élo* d« ,
walpole.
quemment combattue par son fils Horace, mais soutenue par William Pitt, fut volée & une faible majorité de sept 17 i2' voix et il fut dit que l'enquête ne porterait que sur les dix dernières années. Le comité désigné pour s'en occuper fut formé presque tout entier des ennemis du ministre déchu, et cependant, après de minutieuses recherches, les faits de corruption notoire que le comité put établir à la charge de Walpole, se réduisirent à un nombre très faible, et fort inférieur à l'attente générale de ses adversaires. Un bill détestable fut alors présenté pour as- um propoté surer leur vengeance. On proposa de promettre l'absolu- ^ a^"r tion ou l'impunité à tout témoin qui viendrait déposer au*
..... c . dénonciateur*.
contre Walpole, et de le soustraire ainsi d avance a la responsabilité de son témoignage. C'était donner un encouragement aux ressentiments particuliers , c'était faire un appel aux délateurs. Ce bill enlevait à l'accusé toutes les garanties que donnait aux citoyens la constitution et les lois. On s'indigne de la servitude dans laquelle los partis retiennent souvent leurs plus illustres membres, et des extrémités violentes auxquelles ceux-ci sont entraînés par l'ambition, en voyant William Pitt, l'auteur des mesures les plus glorieuses pour l'Angleterre, l'élo-
I. Bien ne démontre mieuT que co résultat combien était restreint dans t«u» l» psrtis 1« nombre des hommes sincères, lorsque, pour renverser Walpole, presque tous le dénoncèrent comme traître a son p«ys, et dqjnc des plus grands cbèlimem».
quent défenseur des droits des citoyens, appuyer dans cette occasion contre Walpole un acte aussi odieux. Le bill fut adopté dans les communes, mais il échoua dans l'autre chambre, où Carteret le combattit, et où le lord chancelier Hardwick le flétrit en ces termes : a Dans mon opinion, dit-il, ce bill est calculé pour rendre toute défense impossible, pour enlever à l'accusé toute protection, pour déchaîner sur le monde l'oppression et le parjure : il est fait pour éblouir les méchants par la pers pective d'une sécurité absolue et pour les encourager à acheter l'absolution d'un crime par un crime nouveau... le comité, par un statut si vague, se trouvera investi du -pouvoir de s'enquérir sans limites et de juger sans contrôle. Ce bill confond toutes les notions du bien et du mal, et j'y vois un tel danger et une si criante injustice* u Mt rejet* que je consentirais plus volontiers à le voir rendu contre le/iVrds moi"même quà le voter dans le procès d'un autre1.») qu'un bill La motion fut rejetée par les pairs à une forte majorité1. U Mppei L'attaque dirigée dans cette môme session contre la l'tcie .eplennil. septeniialité n'obtint pas plus de succès, et Pulteney (lord 4742 Bath), qui dans l'opposition avait été l'un des plus violents adversaires de l'acte septennal, le défendit maintenant et le fit maintenir.
Le brillant Carteret, doué de tous les dons du plus heu reux génie, ne sut pas mieux échapper que son collègue Pulteney aux influences de la nouvelle situation qu'il occupait, et après avoir longtemps tonné contre les ten-
1. Parliamentary hùtory, tlcbales in ibc lordi ou ibc bill lu iodemaif) endioce. toi. XII, p. 643-733.
Par 2 0> voit conlre |'J3 ; ibid., f
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diinces pi les mesures lianovriennes de Georges II, il se montra, en sa qualité de secrétaire d'Etat pour l'extérieur, le plus empressé à les favoriser. Le débat le plus vif s'engagea sur ce point dans les communes, au sujet d'un corps de seize mille Hanovriens que le roi désirait lever elcntrelenir sur le continent aux frais de l'Angleterre. Carleret soutint la motion, qui provoqua de grands cris dans les communes et une attaque vigoureuse de William Pitt,et qui cependant fut votée par une forte majorité. On eut ainsi une nouvelle et invincible preuve qu'une foule de ceux qui avaient fait tomber Walpole agissaient maintenant comme lui, et Bolingbroke, récemment de retour en Angleterre, était dans le vrai lorsqu'il disait a cette occasion : « Les principes véritables de la dernière opposition ont été ceux d'un très-petit nombre d'opposants » Le nouveau cabinet, fonctionnant à peine depuis une année, et déjà complètement impuissant à réaliser aucune des espérances que son arrivée aux affaires avait fait concevoir, provoquait les mômes clameurs que ses chefs avaient poussées contre Walpole, et il mettait aussi tout son espoir dans la division de ses adversaires.
Les changements survenus dans l'administration ne furent guère sensibles que sur le continent, où des secours efficaces furent donnés à Marie Thérèse : lordBath (Pul-
I. Il eci Mt.il a celle époque a sun ami lord Marclunonl avec non moins de vérité: • U liberiiîa éle> de nu* jours le cri d'une certaine catégorie d'hommes, comme h prorogative a été celui d une aulre à une époque antérieure ; mai» oe u'éun qu'un cri deijUL'irv, cl la cause de ta liberté était aussi étrangère à la pen- »*«de»tlief* qui le donnaient pour mol d'ordrea leurs soldais, que lacauscde "iut Gcoiue» ou de saïul Denis l'était aut combattants dam les batailles entre UFraiMixiL. Aillais. {Ltltrt a hrd Harchmont, 31 novembre 17MM
teney) et Carteret, malgré leur conduite antérieure rela tive aux affaires du continent, furent d'accord entre eux et avec le roi pour intervenir, et ils obtinrent du parlement, dans ce but, des subsides et des soldats. Seiae mille Anglais furent envoyés en Flandre, sous les ordres de lord d'umannét ^Wii, pour coopérer avec les Hollandais, qui s'étaient angUisc engagés à défendre la pragmatique du dernier empereur, le coniiiimii. Déjà Marie-Thérèse avait réparé ses premières défaites : n<2. la fortune lui revenait, ramenée par sa persévérance et son courage. Abandonnée de tous l'année précédente, et forcée de se retirer devant l'armée française en marche sur Vienne, elle lit un énergique appel à la fidélité de ses sujets hongrois. Les états de Hongrie avaient été convoqués par elleàPresbourg : là Marie-Tbérèse paraît en costume national, tenant dansses bras son fils âgé seulement de quelques mois : elle le présente aux états et demande leur secours : « Je remets en vos mains, dit elle, la fille et le fils de vos rois qui attendent de vous leur salut. » Son discours, qu'elle prononce en latin, idiome des états, électrise tous les cœurs : les nobles hongrois tirent leurs sabres et s'écrient : « Mourons pour notre roi Marie-Thérèse ! » De prompts effets suivent ces paroles : une armée d. se lève pour elle, reprend l'Autriche, envahit la Bavière, Manc- rbérèw. jomî ^ marqUjs (je gégUr a capituler à Lintz, et rélecteur
,742- est dépouillé de tous ses états. Déjà le roi de Sardaigne s'était détaché de la ligue et déclaré défenseur de Marie- Thérèse : le roi de Prusse traite à son tour avec elle, en obtenant la cession de la Silésie, el les Français se voient réduits en Bohème à trente mille hommes serrés entre deux armées. Prague est bloquée par les Autrichiens, if maréchal de Mallebois, envoyé au secours de cette ville.
«le
Delliugcu.
ne peut pénétrer jusqu'à elle ; il est destitué et remplacé
l«ir le duc de Broglie, qui s'échappe seul de Prague pour
aller prendre le commandement de l'armée. La défense Évacuation
de cette capitale est confiée au maréchal de Belle-Isle : Pradgcue
celui-ci, hors d'état de la conserver, l'évacué à la tête de cl rc,rai,c
«les
douze mille fantassins et de trois mille cavaliers : il opère Français, une brillante retraite sur Egra, au cœur d'un hiver ri- 1742. goureux, et Prague capitule.
Le maréchal de Noailles, établi sur le Mein avec son armée, surveillait alors les mouvements de l'armée anglaise et hanovrienne commandée par lord Stairs, et où s'étaient ^ in rendus le roi Georges II et son fils le duc de Cumberland. U fit passer la rivière à des corps nombreux en face du village de Dettingen, et d'un étroit défilé que les Anglais devaient traverser : là, le duc de Gramont, neveu du maréchal, caché avec toute la maison du roi dans un min profond où il fallait que l'armée anglaise descendît, devait l'attendre et lui fermer le passage, tandis que des batteries étaient disposées sur l'autre rive de manière à foudroyer le corps de bataille. Cette armée allait être détruite, la témérité de Gramont la sauva : avant qu'elle fut complètement cernée et que le maréchal eût ordonné l'attaque, Gramont quitte son poste et fond sur les Anglais qui l'écrasent par leur artillerie avantageusement postée sur une colline; il s'élance pour s'en emparer, mais en vain, et masque l'ennemi aux batteries françaises qu'il oblige à cesser leur feu. Noailles emploie, pour dégager son neveu, les ressources qu'il avait réservées pour anéantir l'ennemi, et fait passer son armée de l'autre côté du Mein, dans un champ resserré, incapable de la contenir. Entin, après trois heures d une mêlée sanglante et
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sans résultat, il ordonne la retraite, et le champ de luttai! le demeure aux Anglais.
La seconde année française, commandée par le maréchal de Broglie, ne put se soutenir sur le Danube devant le prince Charles de Lorraine, frère du grand-duc François : la Bavière fut évacuée : il devint impossible au maréchal de Noailles, après la retraite de Broglie, de se maintenir dans la Franconie, où il avait pendant deux mois contenu l'armée des alliés, et la fin de la cam pagne de 1743 porta la guerre sur la frontière de la France. L'empereur Charles Vil n'avait plus d'étals : cet infortuné prince signa un traité par lequel il renonçait à toutes ses prétentions sur l'Autriche, s'eugageant à demeurer neutre pendant la continuation de la guerre, et laissant, jusqu'à la paix générale, ses étals héréditaires de Bavière entre les mains de Marie -Thérèse, qu'il TniM s'était promis de déi>ouiller, et dont l'alliance par le Wotmi lra'tè de Worms, œuvre du secrétaire d'Etat Carterel, fut resserrée avec l'Angleterre et le roi de Sardaigne. 17 ,3, La mort de lord Wilmington, survenue à cette époque, rendit vacante la charge de premier lord de la trésorerie, à laquelle prétendirent lord Bath, qui l'avait refusée deux ans auparavant, et son collègue Henri Pelhain. frère du duc de Newcastle. Ce fut Pelham qui l'obtint
"p^mierl'orT aVCC ^PP"' d° 101(1 0rf°rd (Walp*) , q»»> toujours
de maître de l'oreille du roi, exerçait sur les événements une
la Trésorerie.
influence d'autant plus durable qu'elle était moins aper- 'r ' çue. Sacrifiant, vers cette époque, son ressentiment à son ilé vouement au monarque et au pays, il se vengea du cabinet qui l'avait renversé en lui prêtant son utile assislance. Le cri per|»éluel les adversaires du gomeruciuenl
et de la maison de Hanovre, le mot de ralliement qui les unissait tous et qui retentissait fort avant dans le cœur de la nation, était toujours celui-ci : Point de troupes hanovriennes ! point de subsides pour le Hanôvre! et nous avons vu Carteret perdre sa popularité en s'attacliant a les défendre, après l'avoir gagnée à les décrier. Au plus fort de la guerre dans laquelle le royaume était engagé, seize mille Hanovricns agissaient de concert avec Farinée anglaise sur le continent. L'opposition vit, dans ce fait, un crime de lèse-nation : elle s'indigna que l'or anglais soudoyât l'étranger, et, oubliant qu'elle-même avait provoqué la guerre, que pour la soutenir il fallait de l'argent et des soldats, et qu'à défaut des troupes hanovriennes, il faudrait augmenter dans une proportion considérable l'armée anglaise, elle remplit de ses cla- condoiie
blâmable
meurs les lieux publics, lesjournaux et les deux chambres. de Le roi lui-même fut insulté, et déjà le ministère fléchis- 1 0,,po*,,,onsait, lorsque l'ancien ministre déchu , Walpole, sortit de sa retraite, rendit courage aux frères Pelhams épouvantés, et fit entendre pour la première fois dans la chambre des pairs sa parole éloquente. Il fit voir dans la conduite |*assionnée de l'opposition, dans cette tempête furieuse si mal à propos déchaînée, une insulte à la majesté royale elle-même ; il supplia les lords d'oublier leurs déplorables ^ discordes, et de se serrer autour du trône dans un senti-
Walpole
ment d'atfection et de dévouement commun. Le succès .i»n»c au «binet couronna ses efforts; Walpole refoula le tlot furieux de a dliV '* l'opinion soulevée; ce fut son plus beau triomphe, col ni I*,e^lJ*^bJ7 «le l'éloquence, du bon sens et de l'honneur !.
I lottl le tnon.b-, cl prince lui -moiiu', rnouiiui <|uc m lord Orl'ord
Les troupes hanovriennes furent maintenues, et jamais temps n 'au mit été plus mal choisi pour affaiblir l'armée. L'orage grondait de toute pari sur l'Angleterre. La France, irritée du traité de Worms, et où des conseils belliqueux avaient prévalu depuis la mort récente du cardinal Fleury, venait de conclure à Fontainebleau une alliance offensive et défensive avec l'Espagne, et dans le même moment le fils du prétendant, le jeune et brillant Charles-Edouard, paraissait sur la scène, et, de concert avec la France, il préparait une invasion formidable. Deux escadres françaises, sous l'amiral ftoquefeuille, devaient sortir simultanément des ports de Brest et de Rocheforl afln de protéger des transports nombreux réunis à Dunkerque, et destinés à porter en Angleterre l'héritier des Stuarts avec quinze mille vétérans pour escorte, et Maurice de Saxe pour les commander. A de si grandes forces l'Angleterre n'avait à opposer alors que neuf mille hommes de troupes régulières et la flotte que l'amiral Norris commandait dans la Manche.
Le prince Charles -Edouard, après avoir reçu de son j père, le chevalier de Saint-George, ses pleins pouvoirs avec des lettres-patentes qui lui conféraient le titre de régent du royaume, quitta Rome déguisé, suivi d'un seul domestique : peu de jours après il se rendit à Paris : de là il gagna Gravelines où il évita de se faire connaître, attendant avec impatience, et les regards tournés vers les eôtes d'Angleterre , le moment d'y descendre.
Jamais la maison de Hanovre ne s'était trouvée dans
n'était |>oiiil venu aLomlies, les troupes hanovriennes rtaieut |kt«Iucï. Walpolea sir 11. Mann. 24 janvier 1714.)
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«les circonstances plus critiques. Mais pour repousser Armcmem cette redoutable invasion comme toutes les précédentes, form^iM* hormis celles du premier et du troisième Guillaume, les »» France
^ pour /
éléments et la fortune luttèrent avec les Anglais contre les i„ prétendant envahisseurs. L'amiral Roquefeuille arriva en vue (ierJiar,e, Edouar<1 Spilheadsans avoir rencontré la flotte anglaise, et, croyant *7* celle-ci abritée dans la rade de Portsmouth, il jugea le moment propice, envoya à Dunkerque, à l'année expéditionnaire, le signal de mettre à la voile sur-le-champ, et il cingla lui-même avec son escadre vers l'embouchure de la Tamise, s'arrètant en vue et à peu de distance de bungeness. Là parut la flotte anglaise. Roquefeuille, la voyant supérieure en nombre à la sienne, leva l'ancre durant la nuit et fit voile vers la France, espérant attirer l'ennemi après lui, et donner par cette manœuvre à Charles-Edouard l'occasion d'aborder sur un autre point. Déjà la moitié de l'armée d'invasion s'était embarquée, et avec elle Maurice de Saxe et le prince. Mais, durant la Avo'£menl nuit, une violente tempête s'éleva, dispersa la flotte de «'«i*"»'"- ' Roquefeuille, maltraita cruellement celle du prince, brisa <7U. ses plus grands bâtiments qui périrent avec leurs équipages, et rejeta la plupart des autres sur la côte où ils échouèrent; un petit nombre seulement rentrèrent dans les ports; l'expédition avait complètement avorté. Charles-Edouard essaya inutilement d'en préparer uneseconde: les ministres français , découragés par un si grand revers, refusèrent leur concours à une nouvelle entreprise, et Maurice de Saxe, qui mieux que personne aurait pu en assurer le succès, et dont le nom valait une armée, fut nommé au commandement des forces françaises en Flandre.
L'Angleterre avait été moins heureuse à la même époque dans la Méditerranée, où les flottes combinées de France et d'Espagne avaient livré un combat glorieux à l'amiral Matthews qui bloquait Toulon. La victoire cependant, longtemps disputée, fut à peu près indécise, quoiqu'elle se fût déclarée peut-être pour les Anglais si. une violente querelle, survenue entre les deux amiraux Matthews et Lestock, ne les eût affaiblis l. La guerre sévissait alors dans toute l'Europe, et le roi de Prusse Frédéric II, alarmé des rapides succès de l'Au-
Opérahon» 1
militaire» triche et inquiet de nouveau pour la possession de la le courant. Silésie, avait repris les armes contre Marie-Thérèse, qui <744. v°yail ainsi %ués Pour la renverser, la France, l'Espagne et la Prusse. Une armée française se réunit, sous le prince de Conti, pour agir, de concert avec les Espagnols, contre le roi de Sardaigne en Savoie et en Italie. Une autre armée, sous le maréchal de Coigny , se tenait sur la défensive en Alsace, et le principal théâtre de la guerre devait être la Flandre, où commandaient les maréchaux de Noailles et de Saxe.
Le roi Louis XV lui-môme se rendit au camp : cent mille Français fondirent sur les Pays-Bas, et déjà une grande partie de la Flandre était conquise lorsqu'on apprit que le prince Charles de Lorraine, à la tcle de quatre-vingt mille hommes, avait passé le Rhin à Spire, qu'il s'était emparé des lignes de Wissembourg et avait repoussé Coigny, trop faible pour lui résister. Les Français changèrent leur plan de campagne, leurs principales
Il» furent rappelé» l'un et l'autre en Angleterre pour rendre compte dr leur conduile.U cour martiale qui le» juCea, acquitta le premier } elle d«lilu» le second et le déclara incapable de servir à l'arenir le roi »ur les mers.
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Inrces étaient en Alsace, et ils se tinrent sur la défensive en Flandre, où Maurice de Saxe ne conserva que quarante mille hommes, tandis qu'avec le reste de l'armée, Noailles marcha sur le Rhin. Louis XV voulut l'y suivre, mais une maladie dangereuse le retint à Metz.
Le roi de Prusse entrait alors de nouveau en Bohême et en Moravie, et en douze jours il fit capituler à Prague une garnison de dix-huit mille hommes. A cette nouvelle, le prince Charles quitta promptement le Rhin, rappelé par une diversion que fit le roi de Pologne sur les derrières de l'armée prussienne; mais leurs efforts réunis ne purent empêcher l'évacuation de la Bavière par les Autrichiens et l'envahissement du Piémont par le prince deConti et les Espagnols, après d'héroïques exploits dans des défilés réputés impraticables. L'empereur Charles VII était rentré bour la troisième fois dans Munich, sa capi- , „Mort
de rempereur
taie, consumé par le chagrin et les maladies. 11 y mourut cb«rio» vu. Tannée suivante (1745), Agé de quarante-sept ans, lais- 4745. sant cette leçon au monde, dit Voltaire, que le plus haut degré de la grandeur humaine peut être aussi le comble de la calamité. Son fils Maximilien-Joseph, instruit par les malheurs de son père, trompa l'espoir de ceux qui se , flattaient de l'opposer à Marie-Thérèse; il traita avec elle comme électeur de Bavière, et lui promit en cette qualité sa voix pour le grand duc François son époux, qu'elle espérait faire élever au trône impérial. Louis XV, irrité de cette prétention, continua la guerre.
L'Angleterre vil alors une nouvellecrise ministériellequi eut pour singulier résultat de raffermir le cabinet, en renversant le plus éminent de ses membres, lord Carteret, récemment appelé, après ln mort de sa mère, à lui
succéder au titre de comte de Granville. Nul ne l'égalait alors dans le royaume en savoir littéraire, en connaissances historiques et générales et en éloquence. L'un des hommes auxquels il eût été permis des*! montrer rigoureux envers lui, Horace Walpole, a dit de lord Granville, qu'il surpassait en génie tous les politiques île son temps S et cependant il tomba devant des hommes médiocres, dont la politique sur presque tous les points, s'écartait peu de la sienne, et qui, très-inférieurs à lui en talents et en savoir, lui étaient supérieurs par l'esprit de conduite, dans l'art de se ménager, de se maintenir et de pourvoir aux exigences de la situation. Granville oublia que l'opinion qui prend aisément le change et souffre mieux d'être abusée que d'être bravée, s'attache souvent beaucoup moins fortement aux principes qu'aux apparences et aux mots, surtout lorsque ceux-ci sont l'expression d'un sentiment ou d'une passion populaire. Or, depuis l'avènement de la maison de Hanovre, le cri de guerre de tous les adversaires de cette maison ou des ministres était : Point de sacrifices de l'Angleterre au Hanovre et à l'étranger, cri d'autant plus redoutable qu'il trouvait un puissant écho dans les deux passions les plus fortes au cœur d'un |>euple, la jalousie nationale et la parcimonie. Non-seulement lord Granville trompa sur ce point comme son collègue, lord Bath, l'attente générale, il la défla. Nul, sous l'administration deWalpole, n'avait élevé plus haut la voix contre tous les actes qui semblaient
I. Mémoires sur Urègnt 4c Gwrgnll. — Horace Walpole mil le droit d'être rigoureux dans son jugement sur Cari ère t : celui-ci ayant ete l'un des adversaires les plus formidables de son père. — Sinolett porte sur lord Graoville uu jugement MabbbU dan» sou rom«n A'Bumpkry GUmkeu
mettre au service de 1 électoral de Hanovre, l'or et le sang conduite de l'Angleterre : parvenu au pouvoir, il perdit le souvenir iora Graovti de sa conduite passée comme du vœu national, et ne son-
Ses faille*
gea qu'à ménager son crédit auprès du monarque en se prêtant, sur ce point dangereux, à tous ses désirs. Il poussa plus loin l'imprudence : il était nécessaire, pour se maintenir et pour résister à l'orage du dehors, qu'il se itt appuyer à l'intérieur, dans les communes, par un parti puissant, et pour cela il fallait qu'on vît en lui, du moins dans une mesure légitime, le dispensateur des grâces royales, des |»ensions et des emplois publics: il n'en fut rien; préoccupé, par sa charge, des grands intérêts de l'Europe, Granville ne songeait qu'à disposer des couronnes, réglant au loin le sort des empires, et dédaignant près de lui des soins en apparence moins importants, il laissait à ses collègues la nomination aux emplois et aux places, donnait au plaisir tout le temps que l'Europe ne réclamait pas impérieusement, et il ne lui en restait plus pour se faire des amis, des créatures ou des clients Il s'aperçut trop tard que son nom ne ralliait plus personne autour de lui : son talent, loin de le protéger en lui donnant des armes contre les adversaires de son cabinet, l'exposait davantage à leurs attaques : aucune satisfaction n'avait été donnée à l'opinion après la chute de Walpole, et l'impunité de celui-ci rendait la poursuite encore plus âpre et plus ardente contre le plus illustre de ceux qui avaient
I. Lord Granvillc ayant dit un jour au lord grand juge Wiltit qu'il était Irap occupé de la politique du conliuen! pour avoir le temps du songer a la disposition des places el des bénéfices: «S'il est ainsi, lui répondit lord Willis, tous pou*ei compter que les gens qui veulent des bénéfices et des pla- «», iront a ceux qui auront plus de loisir. »
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hérité de sa puissance et de sa politique. En lord Granville d'ailleurs, le bon sens pratique n'était pas au niveau du talent l, et déjà de tous côtés menacé, il s'aliéna encore ses collègues en réclamant une plus large part d'influence el de pouvoir. Mais ils ne supportaient qu'avec peine le poids de son impopularité, et bien loin de consentir à accroître l'animosité publique en l'élevant davantage au-dessus d'eux, ils ne songeaient déjà qu'à se garantir eux-mêmes en le sacrifiant.
La crise se déclara enfin dans le courant de novembre de l'année 1744. Georges II ayant exprimé le désir qu'un subside fut accordé à la Saxe en surcroît des sommes énormes déjà données à la reine de Hongrie, tous les minisires, à l'exception de lord Granville, combattirent cette mesure; et le roi insistant, Henri Pelliamet le duc de Newcastlc, son frère, lui firent entendre qu'il avait à choisir entre eux et lord Granville. La perplexité du monarque f u l extrême : sacrifier Granville, c'était perdre, dans le con scil, l'avocat, le puissant défenseur des subsides germaniques; écarter les Pelhams, c'était s'aliéner les communes qui les votaient, et déjà Granville n'avait plus pour lui que le roi et le prince de Galles, qui, en parla géant le faible de son père pour le Hanovre, avait ruiné sa popularité. Le prince essaya en vain de s'entendre, pour le maintien de Granville, avec les chefs de l'opposition ; lord Orford lui-même, dans cette circonstance, se
4. Carteret te laissait aussi trop détourner des affaires par les plaisirs. Son intempérance et ses excès habituels, partagés par quelques-uns de ses collègues, valurent a. son administration, de la part de ses adversaires, uo surnom honteux : ils la nommaient the dimkcn administration (l'administration ivre).
contre lui. Le roi se rendit enfin ; Granville fut • cul de congédié, et sa chute amena une nouvelle composition du ,0,d GrMtiU' cabinet. ,7i4
Début* du ministère de Henri Pelham. — Suilo de la guerre de la succession d'Autricbc. — Expédition de Charles Edouard.
Le premier lord de la trésorerie, Henri Pelham, était par sa charge, comme aussi par son influence personnelle dans les communes, l'homme le plus considérable du ministère, et Granville ayant entraîné dans sa chute quelques ministres qui lui étaient particuberemenl attachés, ce fut Pelham qui recomposa le cabinet. Il le fit comme on devait l'attendre de son caractère timide, circonspect, conciliant, et toutes les fractions •le l'opposition y furent cette fois représentées par leurs chefs. Son administration, formée d'hommes appartenant a toutes les nuances du parti whig et qui comprenait aussi quelques torys, fut nommée le ministère aux larges bases (Broad hottom). Ses nouveaux membres et ceux que Henri Pelham y rappela après la chute de lord Granville, étaient Harrington, son successeur dans la charge de sécréta1 re d'Etat, le duc de Bedford, nommé premier lord de l'amirauté, lordGower, gardien du sceau privé : enfin, deux membres influents du parti Cobhamite Georges Lytlleton et Georges Grenville, furent
* Ce parti prenait son nom de lord Coliham, destitué par Walpolc
commission nés nu trésor et à l'amirauté. Deux hommes érninents do l'opposition demeurèrent seuls en dehors du gouvernement, ce furent lord Chesterfield et William Pilt. Le premier, éloquent adversaire de la politique hanovrienne dans la chambre des lords, et pour qui le roi manifestait une répugnance invincible, accepta le gouvernement de l'Irlande; le second se tint à l'écart de l'administration plutôt par choix que par nécessité: mais son concours lui fut acquis. On vit alors pour la première fois l'opposition réduite au silence qu'elle garda longtemps, et plusieurs causes concoururent ensemble à ce résultat remarquable et exceptionnel. Les divers [>arlis étaient, à cette époque, dans cet état de langueur où ils tombent lorsqu'après de longues luttes politiques sans résultat, ils reconnaissent que, sous des principes en apparence généraux, se cachent des intérêts mesquins et privés, et que les hommes sincères de chaque opinion, croyant servir la cause nationale, n'ont aidé qu'à la fortune de quelques habiles 1 : au découragement causé par la politique intérieure se mêlaient alors la fatigue delà guerre étrangère et la crainte de la guerre civile; tout
I On vil alors un remarquable txemplc Je la promptitude avec laquelle s'opèrent îles réactions dans l'opinion. l'eu de mois auparavant, dit W. Micaulay, I* public était enclin à imputer loua le» crimes aux ministres et a prêter une confiaule oreille à toutes les assertion* des membre» considérables de l'oppoiilion, et iiiitinlenaul la nation s'abandonnait entièrement et aveuglement a ta volonté des minisire», et quiconque cherchait à réveiller l'e*prit public devenait l'objet de ses soupçons ou de son mépris: le nom mémedcjN- Iriolc devint une appellation dérisoire. Horace Walpole enfin peut a peine être laté d'exagération, lorsqu'il d il qu'a celle époque la déclaration qu'un candidat pût faire sur son élection étoit qu'il n'avait jamais «MO et ne serait jtmais un patriote. (Macaulay, Et$ai tur les lellrt* d'Uoract Walpolt a $ir fforffft Wnaifl ;
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concourait à calmer les dissensions domestiques. Ce calme si nouveau dans les hautes régions de l'Etat dura neuf ans, jusqu'à la mort de Henri Polliam, et celui-ci obtint, avec des qualités médiocres et la plupart négatives, un succès que n'eurent pas les plus célèbres ministres, et qui avait été refusé à l'habile Walpole et au brillant Carteret : succès d'autant plus digne d'attention, que le gouvernement persévéra dans la même voie, et le public ferma les yeux sur les subsides hanovriens et germaniques, du moment où celui qui les avait le plus vivement recommandés et défendus eut été sacrifié à l'opinion.
I ne alliance offensive el défensive ayant été conclue entre l'Autriche, la Hollande, la Saxe et l'Angleterre, un subside nouveau de 150,000 livres, dont un tiers à la charge de la Hollande, fut accordé à la Saxe, sous la condition de fournir 30,000 hommes pour la défense de la Bohème. Quant aux troupes hanovriennes et hessoises, le cabinet anglais parut y renoncer, mais Marie-Thérèse les prit à sa solde, et pour l'aider à supporter celte charge, le subside qu'elle recevait de l'Angleterre fut porté de 300,000 à 500,000 livres. L'entretien de ces trou pes cessa d'être directement à la charge du royaume, mais il y retomba d'une manière indirecte et plus onéreuse : tel fut le résultat de tant d'agitation et de bruit.
Marie-Thérèse et ses alliés semblaient, depuis la victoire de Dettingen, abandonnés de la fortune, et la ran,r,gt Flandre était le principal théâtre de la guerre avec la F|a^rt France, dont l'illustre maréchal de Saxe commandait les armées. Il avait investi Tournay, défendu par une garnison hollandaise, et les Anglais, sous le duc de Gumberland, marchaient au secours de cette place. Les" Français,
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à leur approche, se formèrent en ligne de bataille au delà de l'Escaut : ils avaient devant leur centre le village de Fontenoy, celui d'Antouing à leur droite, et le bois de Bari à leur gauche : tous ces postes étaient défendus par de Mlle formidables batteries. Le 11 mai (174S), les Anglais se Fomeuoy portent en avant pour attaquer l'ennemi dans cette forte 1745. position; ils occupent le centre de leur ligne, les Autrichiens tiennent la droite sous le comte de Kœnigsberg, et les Hollandais forment la gauche sous le prince de Waldeck. Les deux armées comptent chacune environ 45,000 hommes; mais le maréchal de Saxe est malade, incapable de monter à cheval, et se fait porter en litière dans les lignes : Louis XV est à l'armée avec le Dauphin, et son quartier général est établi dans le village d'Antouing. Après une longue canonnade sans résultat, les Anglais marchent en avant avec grande bravoure, et s'élancent pour emporter le village de Fontenoy sous le feu terrible qui le protège. Mal secondés par leurs auxiliaires, ils changent de direction et s'avancent seuls contre les lignes françaises qui s'étendent entre Fontenoy et le bois de Bari; ils se resserrent, pour offrir moins de prise à l'artillerie, en une formidable colonne qui renverse les faibles corps qu'on lui oppose. Deux lignes d'infanterie française étaient forcées : encore quelques moments, et la colonne, hors de la portée des batteries, pouvait tourner sur la gauche et emporter Antouing, occupé par le roi, à qui déjà on conseillait la retraite. Cependant la colonne anglaise, sillonnée par les boulets, avait fait des pertes énormes; Maurice de Saxe fait pointer sur elle une batterie de réserve qui fait dans ses rangs un vide affreux. La cavalerie française s'y précipite au galop, entoure la
colonne île toutes parts et en balaye les débris devant elle. Neuf mille Anglais, tués ou blessés, demeurent sur le champ de bataille. Quelques jours après, Tournay est pris, presque toute la Flandre est occupée, et ses principales places deviennent pour la France le prit de cette importante victoire.
Les armes françaises n étaient pas moins heureuses alors en Italie sous le maréchal de Noailles et l'infant don S, 'J, Philippe : toutes les possessions autrichiennes d'Italie eo A,|^ia furent conquises, à l'exception de quelques forteresses, et le roi de Sardaigne se vit réduit à sa capitale. Mais en Allemagne, les Autrichiens tinrent tète aux Français et couvrirent Francfort, où, le 15 septembre, le grand-duc François de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, fut proclamé empereur. Le roi de Prusse avait, trois mois auparavant, remporté une grande victoire à Friedberg.
Traité
Le traité de Dresde, qui confirma la cession de la Si- de lésie, à laquelle le comté de Gralz fut ajouté, rendit ce DrW4,e monarque à la neutralité.
Les mauvais succès des Anglais et de leurs alliés sur le continent coïncidaient avec l'époque où une entreprise, célèbre par son audace, eût rendu nécessaire, dans la Grande-Bretagne, les forces régulières qu'elle employait ailleurs. Cette entreprise, faite en 4 745 sur le sol britanique par le prince Chartes-Edouard, fit trembler les amis Je la maison de Hanovre etaurait mis en péril le trône de George II si elle eût été soutenue par la France. Il convient, avant d'en décrire rapidement les principaux incidents, de donner quelques détails sur son auteur et son héros. « Le prince Charles-Edouard, dit Walter Scott, était un jeune homme dont les traits avaient un noble caractère,
mais étaient voilés par une expression habituelle de c-rocicrc mélancolie. Il avait des manières affables et paraissait ynncc doué dun généreux naturel; son courage était capable rirt-Edoutr.i.jgg entreprises les plus désespérées, la force de sa constitution admirable, et il excellait dans les exercices et les talents particuliers, qui conviennent à un homme. Tous ces avantages favorisaient éminemment celui qui aspirait à rétablir une ancienne dynastie : mais d'une autre part son éducation avait été singulièrement négligée sur plusieurs points trop importants pour faire espérer son succès. Au lieu de lui enseigner les droits et la constitution de la nation anglaise, on s'était appliqué à graver dans son esprit ces maximes exagérées ot surannées de droit divin héréditaire et d'obéissance passive qui avaient causé les erreurs et les infortunes de son aïeul Jacques II : il avait aussi été élevé dans la foi catholique romaine, croyance qui devint si fatale à ce monarque, et il se présentait à la nation anglaise, sans aucune modification des principes politiques et religieux que réprouvaient ceux qu'il appelait ses sujets et qui avaient coûté un trône à son aïeul : c'était par une conséquence naturelle des idées dont il avait été imbu touchant la prérogative royale, autant que par l'effet d'un caractère froid et hautain, que ce jeune prince considérait les plus importants services qui lui étaient rendus et le dévouement le plus absolu à sa fortune, comme suffisamment récom|>ensés i>ar la seule conviction qu'on s'était acquitté du devoir de sujet fidèle; le résultat naturel d'une éducation si vicieuse fut une froide indifférence pour la vie et la sûreté de ses adbé rents, et c'est ainsi qu'il se précipita aveuglément dans de
entreprises chimériques dont la réalisation même eut attiré les plus grands maux, sur tous ceux qu'il appelait à y concourir ». » Tels étaient les principes dans lesquels axait été nourri le descendant de l'infortunée maison de Stuart.
Il ne put faire partager ses espérances au gouvernement français, qui, découragé par le mauvais succès de I expédition de 1744, n'était point encore porté à la renouveler : Charles-Edouard cependant, secrètement d'intelligence avec le cardinal de Tencin, obtint qu'une frégate française de 60 canons.. YElisabeth, portant de l'argent, des munitions et des armes, fut mise à sa disposition. 11 équipa en même temps la Doutelle, sloop de guerre, sur lequel il s'embarqua suivi de quelques compagnons; et, avec de si faibles ressources, il entreprit de reconquérir le trône de ses pères. L'Elisabeth fut rencontrée par un bâtiment anglais de force supérieure; un combat s'engagea, aprè3 lequel la frégate, hors d'état de poursuivre sa route, rebroussa chemin vers la France. Le prince, malgré ce grand revers, continua sa route vers la côte occidentale de l'Ecosse, où il aborda entre le Moidard et l'Arisaig, dans le comté d lnverness, et où sa présence Débarquement avec une si faible escorte, commença par jeter l'épouvanlech.ries-Edouird parmi ses propres partisans. Ayant fait donner avis de en Éc<m<" son arrivée aux principaux chefs jacobites de cette partie 47 li des Uigh Lands, tous furent d'accord pour blâmer son entreprise comme téméraire et pour en déclarer l'exéculion impossible. Mais Charles-Edouard avait dans les manières et dans le langage un charme entraînant et irré-
*. Sir Waltcr Scott. Mil. d'Ecos$e, c. \\ .
sistible pour des liommes de mœurs simples et d une imagination ardente, attachés à sa famille autant parle souvenir traditionnel d'une longue suite de brillants exploits pour la cause jacobite que par une haine ardente et séculaire contre des clans rivaux. Il fit appel à leurs sentiments et gagna ainsi beaucoup de ceux qui, n'écoutant que la raison, lui avaient d'abord refusé leur concours. Les Macdonalds et un puissant chef de l'ouest, Cameron de Lochiel, en état d'armer seul 800 hommes, furent les premiers entraînés f. Quelques autres suivirent leur exemple : Charles-Edouard leur assigna pour rendez-vous, la sombre et sauvage vallée de Glinfmnan. Là, le 19 août, l'éten-
""dTcùnT"1 ^ari' royal dos stnarts fl,t déployé en présence d'un |>etit dévoués aux nombre de chefs seulement, qui s'engagèrent par écrit à se dévouer à sa fortune aussi longtemps qu'il resterait 1745 dans le royaume et à ne jamais faire la paix avec le gouvernement existant.
I. Invilé parle prince à se rendre auprès de lui, ce chef obéit, mais am l'intention de le convaincre de l'impossibilité du succès : chemin faisant, il vil son fiore Cameron de Fassofern ellui Gt part de sa résolution de s'abstenir: • S'il est ain»i, lui dit son frère, je vous engage fortement à la au prince par écrit, Je vous connais mieux que vous ne vous connaisse»' même, at si le prince tous voit, il fera de vous ce qui lui plall. • Lochiel persista, se rendit auprès de Cbarles Edouard et se montra longtemps inébranlable dans son refus. • Eli bien, lui dit enfin le prince, je suis déterminé i tenter l'aventure; dans peu de jours, je déploierai l'étendard royal, et je ferai connaître au peuple de la Grande-Bretagne que Charles Stuart est venu pour conquérir la couronno de ses ancêtres , ou pour périr dans cette entrcpnie. Lochiel, dont mon père m'a parlé comme de uotre ami le plus ferme, peut rcs ter cbei lui cl il apprendra par les papiers publics le sort de son prince, t A ce» paroles, la résolution du chef l'abandonna. « Non, non, dit -il, «la ne st-r/pas : je partagerai le sort de mon prince, quel qu'il soit, et ainsi feront tous ceux sur qui la nature ou la fortune m'a donné quelque aulorilé. • (Sir Wallcr Scott, ibid )
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Le prince, voyant environ deux mille hommes armés pour sa cause, résolut immédiatement de marcher vers le sud. LÉcosse était alors, comme L'Angleterre, presque entièrement dégarnie de troupes, et les forces régulières qu'elle possédait se bornaient à deux mille cinq cents hommes d'infanterie plus deux régiments de dragons qui tenaient garnison à Edimbourg. Ces troupes étaient sous les ordres du général sir John Cope : celui-ci, apprenant l'insurrection des Highlands, marcha rapidement au nord pour étouffer la rébellion dans son germe; il laissa aStirling, les dragons qui auraient été de peu de secours dans les montagnes où il pénétra avec son infanterie. Mais déjà des forces plus nombreuses avaient rejoint Charles-Édouard, dont 1 étendard ralliait les clans d'Al- « pin, de Macdonald, de Glencoe, de Keppoch, de Glengarry, auxquels vinrent se joindre les Grants de Glenmoristan et quelques autres. Les Highlands étaient aussi d'un accès plus difficile que sir John Cope ne se l'était figuré. 11 tint conseil à l'approche des insurgés, modifia son plan, et au lieu de se porter à leur rencontre, il l'évita ^ ( et a» dirigea sur Inverness, laissant la route du sud ou- de r.rmée verte au prince. Celui-ci continua librement sa marche,i08U ",e norâ entra dans Perth et dans Stirling, d'où les dragons s'en-fe,,edu Prince
au lud.
fuirent sans s'arrêter jusqu'à Edimbourg, et il marcha aussilùt sur cette capitale, dans l'espoir de rallier par un coup d'éclat tous ceux de ses partisans que la prudence retenait encore à l'écart. La population de cette ville, dont les dragons chargés de la défendre partageaient la terreur, n'opposa comme eux aucune résistance, et à peine I armée montagnarde eut-elle paru sous les murs de la place qu'elle s'en rendit maître.
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Charles-Édouard prit alors possession du palais de ses ancêtres à Holyrood, où il lint, en qualité de prince régent, une cour splendide, et Jacques VIII fut solennellement proclamé à Édimbourg Exalté par de si brillants débuts, le prince apprit que la petite armée de sir John Cope, après avoir gagné la côte et s'être embarquée à Aberdeen. avait pris terre à Dunbar où elle avait rallié les dragons et qu'elle était en marche sur la capitale de l'Ecosse. Il alla résolument à sa rencontre et les deux troupes, chacune d'environ trois à quatre mille hommes, furent en présence à Preston, à quelques milles seulement d'Edimbourg. Sir John Cope prit une position bonne pour la défensive, très-défectueuse pour l'attaque, et fit face à l'ennemi adossé aux murs d'un part' entre un marais et la mer. Son artillerie de six pièces et » sa cavalerie lui donnaient une grande supériorité sur ses adversaires; mais ceux-ci étaient enflammés par leurs premiers succès et par la présence comme par l'exemple de leur prince qui, toujours au premier rang, se montrait par sa valeur digne de conquérir un trône. Charles- Édouard résolut de livrer bataille sur-le-champ et mit en ligne sa petite armée où commandaient sous lui le duc de Perth, dont l'influence était grande en Ecosse, et lord Georges Murray, vieilli dans les armées du continent et renommé par son habileté comme par son expérience militaire. Les Anglais, démoralisés par les mauvaises
I. On lil de curieux el intéressants détails sur l'explosion de PenibouMairo* dis partisans des Stuarls et en particulier des daims jacobites témoins de li proclamation de Jacques VIII, a la Cn.ix-d'Edimbourg, dans l'excellente *ùioire de Charlet Edouard, par M. Amédéc Pichol, t. Il, p. 370-380, outrag* daus lequel se rencontic, sous une forme élégante, une érudition sérieuse «I vaiieo.
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dispositions que leur chef avait prises, par la réputation terrible qui précédait les sauvages montagnards, par leurs hurlements et leur charge furieuse, furent aisément rompus et lâchèrent pied après une courte résistance, laissant un grand nomhre des leurs sur le champ de bataille. La victoire du prince fut complète et il rentra triomphant à Edimbourg.
L'effet de cette victoire fut immense, elle soumit momentanément au prince presque toute l'Ecosse et répandit la terreur en Angleterre. Le roi absent quitta le Hanôw et revint à Londres, où le parlement fut convoqué: des troupes furent appelées en toute hâte du continent, et tandis que le général Wade les réunissait à Newcastle, beaucoup de chefs jusque-là irrésolus rejoignirent l'héritier des Stuarts. Quelques-uns cependant, quoique partisans secrets de sa maison, hésitaient encore à se pro noncer, et entre ceux-ci le plus politique et le plus puissant était le vieux lord Lovât, chef du clan Fraser, capable d armer, à lui seul, mille cinq cents hommes. 11 s'était abstenu de répondre aux avances de Gharles- Édouard, afin d'être libre de se déclarer selon l'événement avec la fortune : toutefois, après la journée de Preslon, le maître Lovât son fils, avec son aveu tacite, joignit le prince à la tête de huit cents hommes de son clan. Charles-Edouard annonça l'intention de franchir la frontière, d'envahir le sol anglais et de marcher sur la capitale. Il ne doutait pas qu'à son approche tous les jacobites de l'Angleterre ne s'empressassent de se lever et de suivre ses drapeaux. Si dans ce moment une année française se fût jointe à la sienne, le trône de la maison de Hanovre aurait pu être renversé; mais l'entreprise, livrée à elle-même, n'avait aucune chance de succès. Le
ob«itcl« prince, en Ecosse même, et dans une partie des Highsuccèt dei'enirc-^11^ n'était réellement maître que de la portion du sol inpri»edu qu'il occupait avec son armée. La puissante tribû des
|»riuce.
Campbells, dont le duc d'Argyle était le chef, et plusieurs autres clans, lui étaient ouvertement hostiles, ainsi que la grande majorité de la population protestante dans les basses terres d'Ecosse comme en Angleterre; et auprès de ceux même qui lui étaient le plus attachés, l'invasion qu'il méditait sur le sol anglais ne semblait nullement populaire. Les Highlanders ne s'écartaient pas volontiers de leurs montagnes : ils étaient habitués à y rentrer après chaque expédition pour y mettre en sûreté leur butin, et avec eux on peut dire qu'une armée victorieuse était diminuée et affaiblie par la victoire même. Le sentiment qui prévalait en Angleterre, soit parmi les partisans du prince, soit parmi ceux qui, beaucoup plus nombreux, auraient vu avec inquiétudeou déplaisir le rétablissemeul de sa famille, était l'effroi. Ceux-ci, étonnés, confondus par l'audace de l'entreprise, par de premiers succès inespérés et par la terreur des bandes sauvages dont on disait le prince environné, attachés d'ailleurs à la maison de Hanôvrc par des motifs de raison et par l'amour de la paix plus que par aucune passion vive et profonde, ne trouvaient point en eux-mêmes la résolution et l'énergie nécessaires pour prendre les armes : les autres n'osaient croire à un succès durable et définitif en l'absence d'une force étrangère considérable , et, comme le vieux chef du clan Fraser, ils attendaient l'événement pour se décider.
A Londres, l'indifférence, dans le grand nombre, l'emportait sur la crainte même. Celte froideur difficile à coni prendre, cette attitude insouciante de la majeure partit* de la population en présence d'une invasion formidable
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il d'une révolution imminente, doit être imputée à la . .....
' » Indifférence
lassitude, au dégoût causés par le spectacle de la lutte publique
h Londres.
stérile des partis et de leur3 tristes intrigues, et elle rend \raisemblable l'opinion de ceux qui ne doutaient point alors que, si Charles-Edouard eût obtenu de la France une assistance sérieuse, il fût parvenu à prendre possession du trône de ses pères K Mais le prince, abandonné à lui-même, se trouvait, malgré sa victoire, dans la situation la plus critique : il avait assez de forces pour prétendre au succès, trop peu. pour l'obtenir : il ne trouva [•oint de résistance sérieuse en Angleterre, mais il ne rallia personne.
Le 31 octobre 1745, Charles-Edouard sortit d'Edimbourg pour tenter la fortune des armes sur le sol anglais.Cbarics-Kdouaid Son armée, réduite par la désertion à 5,000 hommes, |/7ronUerc marchait en deux divisions, l une sous ses ordres, l'autre a,cc
son armée.
commandée par le duc de Perth. Elles se réunirent sous les murs de Carliste, qui se rendit sans combat. Charles- Edouard y entra triomphalement le 17 novembre, et le 29 il arriva à Manchester, où des acclamations et des îeux de joie célébrèrent son entrée; mais là comme à Carlisle peu d'hommes se joignirent à lui, et deux cents >olontaires seulement, la plupart de la populace, s'enrôlèrent sous ses drapeaux. Le prince poursuivit ainsi sa marche jusqu'à Derby. Sa confiance était toujours en-
I. Ainsi pensait entr autres un des hommes les plus considérables du temps, Henri Fox : « L'Angleterre, écrivait-il confidentiellement, cl Wadeesl de celte opinion, sera pour le premier occupant... Les Français ne sont pas venus, que l>«eo eo soit loué ! Je croii en vérité que si cinq raille hommes seulement eus- M»t débarqué, il y a une semaine, sur uu point quelconque de l'île, sa conquête entière n'eût pas coûté une bataille. • (Henri Fox à sir G. H. Williams,
* *pt. me.)
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lière, mais il n'en était pas de même pour les chefs de son armée : ceux-ci tinrent conseil : ils avaient en face d'eux, à Lichfield et à une journée de marche, le duc de Cumberland, tandis que le maréchal Wade s'avançait rapidement derrière eux pour leur fermer la retraite : une troisième armée, commandée par Georges II en personne, se réunissait aux environs de la capitale. D'autre part, la population se montrait toujours indifférente, et les secours de la France n'arrivaient pas. Dans cette situation, il paraissait insensé de |>énétrer plus avant, et il n'y avait plus de sûreté pour la petite armée du prince que dans une prompte retraite en Ecosse. Cette opinion de presque tous les chefs fut signifiée à Charles-Edouard, qu'elle jeta dans le désespoir, et qui s écriait en vain que le succès de son entreprise était dans son audace même. Ses officiers furent inflexibles : le prince se résigna en frémissant . l'ordre de retraite fut donné, l'armée reprit le chemin de l'Ecosse, et toute espérance d'un rapide succès fut perdue. Le charme était rompu : plusieurs villes qui naguère s'étaient abstenues de toute manifestation ennemie à son passage, Manchester, entre autres, se montrèrent alors Retour ouvertement hostiles. Charles- Edouard ramena en Ecosse
l'armée «lu une ar,n®e affaiDne el découragée, suivi de près par le prince duc de Cuuiberland : cependant, arrivé à Perth, lieu in-
en Éco&»c.
diqué pour le rendez-vous général de ses forces, il reçut des renforts de divers clans auxquels se réunirent quelques bonnes troupes auxiliaires levées par Louis de Gordon, et plusieurs détachements français commandés par lord John Drummond, frère du duc de Perth, ofÛcier général au service de France, ainsi que le régiment royal-écossais dont il était le chef. Le prince, à la tète de
«.KlUUiRS II.
ces derniers renforts, se vit à ta tête de neuf mille nom mes : il établit son quartier général à Bannockburn, et ouvrit le siège de la forte place de Stirling.
Le duc de Cumberland cependant avait repris Carlisle, lorsqu'il fut soudain rappelé par le gouvernement pour protéger la côte d'Angleterre, menacée d'une invasion de la part des Français. Il dirigea aussitôt plusieurs corps d'infanterie dans le Sussex et le Kent, tandis que la partie de ses troupes qui avait suivi Charles-Edouard dans sa retraite eut Tordre de pénétrer en Ecosse, de se réunir a l'armée cantonnée à Edimbourg, et le général Hawley fut substitué au général Wade dans le commandement de toutes les forces anglaises en Ecosse. Celles-ci s'élevaient à buit mille hommes environ, dont la plus grande partie étaient de vieux soldats : le reste était formé des volontaires de Glasgow et d'un millier d'hommes du clan des Campbells. Outre cette armée, deux mille montagnards fidèles à la maison de Hanovre occupaient, sous les ordres de lord Loudon, la ville et le comté d'fnverness.
Telle était la situation respective des deux armées, lorsque, plein d'une confiance présomptueuse dans ses troupes régulières et de dédain pour les clans qui faisaient la force principale de Charles- Edouard, le général Hawley entreprit de faire lever le siège de Stirling, et son armée sortit, dans ce but, d'Edimbourg, en deux divisions, Tune sous ses ordres immédiats, l'autre fous ceux du général Husk, vieil officier plein de courage et d'expérience. Ces deux corps arrivent jusqu'à Falkirk, où ils s'arrêtent au bruit de l'approche de l'ennemi. Lord Georges Murray, commandant en chef des insurgés sous Charles-Edouard, avait fait marcher
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l'armée rebelle au devant (le ceux qui espéraient la surprendre; et, après une fausse altaque qu'exécuta tord Bataille John Drummond en marchant sur Falkirk, bannières Ftikiik. déployées, par la grande route de Stirling, lord Georges 1746> Murray, à la tête du reste de l'armée du prince, s 'élança dans une autre direction à l'attaque des lignes anglaises. Le point culminant dont la possession paraissait devoir décider du sort de la journée, était une bauteur sur la droite du camp anglais, nommée Falkirk-Moor. C'est là que Georges Murray dirigea son attaque ; mais là aussi sir Henri Hawley se porta rapidement le premier avec trois régiments de dragons, et douze bataillons d'infanterie sur deux lignes. Les dragons, cette fois encore, cédèrent au choc impétueux des montagnards, qui, après les avoir culbutés, s'élancèrent sur l'infanterie qu'ils rompirent sur la gauche et au centre, et décidèrent la victoire. Mais, à l'extrême droite des Anglais, trois régiments tinrent ferme jusqu'à la tin de l'action, et couvrirent l'armée vaincue dans sa marche rétrograde jusqu'à Edimbourg, où elle rentra en désordre.
La défaite de Falkirk répandit de nouveau de vives alarmes en Angleterre parmi les partisans de la de Hanovre : le gouvernement redoubla d'efforts : il tait le besoin d'assurer davantage son crédit au sein des communes, et tenta de s'adjoindre William Pitt, jusque-là Criie toujours écarté du pouvoir par la répugnance personnelle miimiéneiic ^ monarque, dont lord Granville, malgré sa chute, possédait seul toute la faveur. Achever la ruine de celui-ci et obtenir Pitt pour collègue, devint le but des efforts des deux frères Pelham, et ils alléguèrent la gravité de la crise du royaume entre les périls de la guerre
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étrangère et ceux de la guerre civile pour vaincre, à l'égard de Pitt, 1 antipathie ou le ressentiment de Georges II. Le roi fut inflexible. Le duc de Newcastle el son frère, confiants dans l'appui des communes, offrirent leur démission, qui fut acceptée. Le roi s'empressa de rappeler lord Granville, et le chargea de former, avec lord Bath, un nouveau cabinet : mais ils étaient sans force, la majorité des deux chambres leur étant hostile l, et, après avoir tout essayé durant deux jours pour constituer un ministère qui eût quelque chance de durée, ils avouèrent au roi leur impuissance 2. Georges II fut contraint de recourir aux Pelham, et ne dissimula point son dépit 3. L'administration précédente fut reconstituée tout entière, sauf un petit nombre de membres, créatures de Granville ou de Pulleney 4, et Pitt enfin y trouva place, non pas encore dans le cabinet, ni même dans un rang considérable: il acceptale poste de vice-trésorier d'Irlande, et bientôt après, l'emploi lucratif de payeur général de l'armée.
La guerre civile cependant touchait à son terme. Charles-Edouard, réduit aux seules forces de ses montagnards, qui désertaient en masse pour mettre en sûreté leur butin, se trouva, après Falkirk comme après Preston, affaibli par sa victoire même. D'autre part, six mille Hes-
1. Jusque-la, dit Horace Walpolr, tout allait bien (swimmingty) : iU n'anient oublié qu'un petit chapitre, c'était de s'assurer d'une majorité dans les fcnenambres. {Liitrei a tir Horace .Mutin . Février 4746.)
2. Ce second ministère de lord Granville est connu en Angleterre sous le de ministère des iroit jours.
3. Le roi murmura et dit qu'il était bien dur pour un roi d'Angleterre de recevoir la loi d'un Ncwcasile, a peine propre a être le chambellan du plus iolignifunl prince d'Allenugne. (Macaulay. ui suprè.)
4. De ce oombre fut le marquis de Tvmsdale, secrétaire d'fclot pour l'Êcos>e, *ftt>t U charge fut supprimée.
sois, débarqués à Leith, avaient renforcé l'armée royale, et le prince, au lieu de poursuivre l'armée vaincue, fui obligé de lever le siège de Slirling et de s'avancer davantage vers le nord de l'Ecosse, principal foyer de l'insurrection. U eut encore là quelques succès partiels : il reprit Inverness, dont, |>ar une suite d'opérations heureuses, il chassa lord Loudon : il s'empara de quelques autres forteresses; mais sans une puissante intervention de la France, toute entreprise importante et sérieuse devait être abandonnée; et tout récemment un dernier renfort en hommes et en argent, envoyé par la France, avait été contraint de reprendre la mer après d'inutiles efforts pour débarquer.
A ce nouveau revers delà fortune se joignirent, pour la petite armée du prince, d'autres causes plus puissantes d'affaiblissement et de dissolution. Le mécontentement de Charles-Edouard, depuis la retraite commencée à Derby, s'était changé en soupçon contre les principaux chefs écossais qui l'avaient contraint à cette marche rétrograde, et entre autres contre lord Georges Murray, le plus habile comme le plus dévoué de ses généraux : il ne réunissait plus son conseil, et n'avait lui-même ni assez d'expérience ni assez d'autorité pour donner s,l0.i!,o° 5énl" seul tous les ordres nécessaires à l'entretien comme à chario*-Edouard]a conduite de son armée. Le défaut de prévoyance pour les approvisionnements obligeait les différents corps à se disperser afin de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance, et l'enthousiasme causé par de premiers succes n'aidait plus, comme au début, à supporter sans murmures les privations et les fatigues. L'argent manquait. In sloop français, portant au prince 13,000 li-
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\res sterling, échoua sur la cote d'Ecosse, dans la baie <lelaTongue,et fut pillé par une tribu ennemie. La somme entière fut perdue pour Charles-Edouard, qui, au milieu de son armée affamée et non payée, dénuée de tout et désunie, s'endormait sur le bord de l'abîme et donnait de royales fêles au château d'inverness.
Le jour suprême pour la race des Stuarts approchait : le duc de Cumberland achevait de réunir ses forces à Aberdeen : il franchit la Spey à la tète d'une armée nombreuse, aguerrie, parfaitement approvisionnée et disciplinée: il gagna la cote orientale de l'Ecosse, protégé par une forte escadre, et s'avança jusqu'à Nairne, petite ville du littoral, d'où il expulsa un corps de montagnards, et près de laquelle il établit son camp. Charles-Edouard, quoique eu apparence distrait par le plaisir, ne se dissimulait pas son danger : la France l'abandonnait, sa propre armée diminuait tous les jours, et il ne voyait de remède à sa situation presque désespérée que dans le succès d'une action générale qu'il recherchait avec ardeur.
Le 14 avril 1746, il sortit d'inverness avec sept mille hommes euviron qui lui restaient encore, et s'avança au nord sur la route de Nairne jusque dans la plaine de Drummosie, à peu de distance du château de Culloden. Là il s'arrêta, disposa remplacement de ses différents corps, et envoya le commandant de sa cavalerie, lord Elcho, pour reconnaître l'ennemi. L'armée du duc ne se montrait pas et se tint renfermée dans son camp. Charles- Edouard tint alors son premier conseil depuis Derby. Georges Murray opina pour une surprise nocturne. Son conseil fut suivi : le prince donna Tordre de marcher en trois colonnes à la nuit tombante, de se réunir à quelque
distance du camp anglais, et de l'attaquer à l'improvistc dans les ténèbres. Les différents corps se mirent en marche après la chute du jour. Mais aucune distribution de subsistances n'avait été faite : beaucoup d'hommes, exténués de faim, quittèrent les rangs pour chercher des vivres : une des colonnes s'égara dans l'obscurité : on perdit ainsi un temps précieux, et, lorsqu'aux approches du jour la petite armée du prince fut enûn parvenue à peu de distance du camp anglais, déjà l'alarme y était donnée : il lui fallut retourner sur ses pas et revenir en désordre au lieu d'où elle était partie. Là elle s'arrêta enfin, épuisée de besoin, vaincue par la fatigue et le sommeil. Tout à coup le bruil des instruments de guerre se fait entendre ; on voit de loin flotter les drapeaux, briller des armes; c'est le duc deCumberland qui feuille arrive pour livrer bataille avec toute son année. A celle cuii»dco. vue les montagnards se raniment; ils forment leurs m6 rangs, menacent l'ennemi et se préparent au combat. L'issue n'en pouvait être longtemps douteuse entre deux armées dans des conditions si différentes, et la fatalité, toujours implacable pour les Stuarts, voulut qu'à cette dernière heure le clan le plus redoutable, celui des Mac- Donalds, qui jusqu'alors avait toujours occupé la droite de l'armée, et qui regardait ce poste d'honneur comme son privilège, fût cette fois à la gauche, et se montrât, pour cette cause, plein de colère et d'irrésolution. Les clans de l'aile droite fondirent sur l'ennemi avec leur impétuosité accoutumée et renversèrent la première ligne; mais ils furent arrêtés par la seconde, mis en déroute et moissonnés par la mitraille. Lord Georges Murray, parcourant le front des Mac-Donalds a la gauche, les
exhorta en vain à charger à leur tour: le vaillant Keppoch,leur chef, donna l'exemple et ne fut pas suivi. La déroute de l'aile droite fut bientôt connue : les Mac- Donalds, secondés par le détachement français, se replièrent alors sur la seconde ligne et arrêtèrent quelque temps l'ennemi. Mais Charles-Edouard, voyant sa première ligne rompue, sa position tournée par le clan des Campbells, et l'ennemi victorieux prêt à l'envelopper, désespéra de sa fortune, et abandonna le champ de bataille avec une faible escorte. Sa fuite fut le signal d'une déroute complète : quelques clans seulement se retirèrent enseignes déployées et en bon ordre. Le reste de l'armée vaincue se dispersa, se tint caché naître ou fut massacré en fuyant. Le petit corps français re-fuilc declc,iarl gagna Inverness, où il obtint une capitulation honorable : Edouard, toute l'armée insurgée fut ainsi anéantie , et Charles- Edouard, qui, peu de mois auparavant, avait fait chanceler le trône de la maison de Hanovre, n'était plus, après la journée de Culloden, qu'un fugitif et un proscrit.
Du prix énorme (30,000 livres sterling) avait été promis par le gouvernement à quiconque livrerait le prince, mort ou vivant. Durant cinq mois il erra de retraite en retraite, dérobant sa tète à ses ennemis. Ses dangers, ses innombrables aventures, comme celles de Charles Stuart après Worcester, occupèrent longtemps ses contemporains, et ont fourni d'intéressants sujets aux poètes et aux romanciers : comme lui aussi, Charles- Edouard trouva dans ses amis et ses partisans un dénouement à toute épreuve : il fut obligé de se confier à une multitude d'individus de toute condition, qui pou
vaient s'enrichir en le livrant, et parmi eux il ne s*1 rencontra pas un traître. Entre toutes les personnes qui se dévouèrent pour le sauver, aucune ne se rendit plus célèbre que la jeune Flora Mac-Donald, belle- fille de sir Alexandre Mac-Donald, ennemi du prince, et qui commandait dans les Hébrides, la milice de South-L'ist, où Charles-Edouard se trouvait caché. Echappé de l'île à la faveur d'un déguisement de femme, il erra longtemps encore dans l'île de Skve et sur la côte voisine, et vécut plusieurs semaines dansune caverne de bandits (outlaws) ', auxquels il se fit connaître, et qui le servirent avec une fidélité enthousiaste. Recueilli enfin à bord d'un bâtiment français, il quitta l'Ecosse le 20 septembre, et séjourna quelque temps en France, d'où il passa en Italie. C'est là qu'il acheva une existence qui ne répondit pas au début, cherchant dans des distractions grossières l'oubli des grandeurs de sa famille et de ses espérances à jamais dé truites. En lui et dans son frère, le cardinal d'York, s'éteignit pour l'histoire l'antique race des Stuarts. Aucun résultat durable et avantageux à l'Angleterre ne pouvait être obtenu de son audacieuse entreprise, et lors même qu'il eut réussi à s'emparer de Londres, ses partisans y étaient trop peu nombreux pour qu'il eut pu espérer de s'y maintenir. 11 manquait de sagesse, et par conséquent de mesure : son éducation avait été négligée : il ne connaissait pas le royaume qu'il se croyait appelé à gouver ner : élevé à l'étranger et dans des doctrines religieuses et politiques antipathiques à la grande majorité de la na-
1. Ce ii'iHaieiit [>a» de» bandit» dans l'acception ordinaire de ce mol, mais plutôt det proferil* ronlraiuU à te cachir et a vivre du béttil (ju'ili eiilroieaî. (Waller Scott, Hitt. d Ecosse.)
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lion, il n'eût jamais été volontaire ment accepté par elle : on aurait vu recommencer la sanglante série des calamités auxquelles la révolution de 1688 avait mis un terme, et le royaume eîît été de nouveau en proie aux guerres ciîiles. Sa chute précipitée détourna ce danger, mais elle , ?M8ÎIÎ!?
r ° de la rébellion.
attira de terribles châtiments sur ses partisans malheureux : d'effroyables exemples où la colère et la vengeance Cruelle, eurent plus de part que la justice, furent faits par le vainqueur dans les clans jacobites livrés à la fureur du soldat : un grand nombre de personnes furent livrées aux tribunaux sur plusieurs points du territoire, et moururent sur Téchafaud, du supplice des traîtres : un petit nombre de chefs d'un rang illustre, condamnés par la cour des pairs, subirent la mort : ce furent le comte de ,. .
■ suppute
Kilmarnock, lord Balmerino et le vieux lord Lovât, chef . . de» , m
pruicipaut t uer».
du clan Fraser, fameux par ses intrigues et ses trahisons, et qui finit par être pris dans ses propres trames. Le comte de Cromarly. condamné comme eux, implora son pardon et l'obtint.
D'importantes mesures législatives furent bientôt votées Actes législatif» |»our cm pêcher en Ecosse le retour de semblables tenta- piment tives; le gouvernement ne négligea rien pour affaiblir '^JJjJJJJJ Xn l'esprit guerrier des montagnards et les ressources que les clans pouvaient fournir à ses ennemis. Son premier soin fut de chercher à confondre par les coutumes, les lois et les mœurs, les habitants des montagnes avec ceux des plaines; il défendit aux premiers, sous des peines sévères, le port des armes et celui de leur costume national 1 ; il y détruisit, par des compensations pécuniaires
I. Celacle, dont le lord chancelier Hardwicke fut le priucipal auteur, ne
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données aux chefs, les derniers restes du régime patriarcal ou féodal, el l'obligation où étaient leurs vassaux de les suivre à la guerre. H y encouragea dans la suite des changements favorables à l'entretien des troupeaux de bétes à laine, substituées au bétail noir : plu sieurs grands territoires, jusque-là stériles, furent rendus à l'agriculture et aux pâturages, et l'on vit fleurir avec k temps les arts de la paix aux lieux où la violence et une demi barbarie avaient, durant tant de siècles, régné sans frein !-
répondit puinl h l'attente de l'administration, et en Mettant let montagnards dans leurs plus chères habitudes el dans leur orgueil national, il et - (reluit parmi «ai, contre le gouvernement anglais, une ardente inimitié qui *e perpétua dans toute une génération. (Lord Campbell, Yie du Und ckavttiur HordwUke.)
4. Je cède au désir de citer ici un fragment remarquable de sir Walier Scott qui, mieut que personne, nous a fait connaître tout ce que l'ancien régime des clans pouvait avoir de recommandable, et qui, cependant, ne se faisait point illusion sur ses inconvénients et ses vices: • L'idée qu'on se (ail, dit-il, du système des clans, tel qu'il existait naguère, est semblable à l'tftel que produit a l'œil de loin une chaîne de montagnes éclairées par le» teinte* d'un beau soir d été. Tout y reçoit «lors de l'atmosphère un éclat de beauté, dont les sites el les objets qu'elles renferment ne sont pas doués par «umémes; el il faut un efforl de l'imagination pour se rappeler la caractère sauvage, stérile et désolé qui leur appartient véritablement. Pour la même raison, il faut un efforl de l'esprit pour nous soutenir que le système so cial des clans montagnards, qui parle si puissamment au cœur et a l'imigiottion, était ennemi de toute liberté, comme de toute amélioration dans les idée» religieuses el morales, en mettant le bonheur, el même l'existence de tribu» entières, a la disposition de quelques individus dont le pouvoir n'admettait d'autre borne que leur bon plaisir. • ((Tiff. d'Écoue, 3« série, c. lift.) •
S«t* rt fin Je U guerre de la tucccision d'Autriche.— Vêh d'Aii-U Chapelle. — Dornicrci années du minitlcrc Pelbini.
La guerre allumée depuis six ans pour la succession disputée de l'empereur Charles VI, continuait avec des succès divers sur le continent, étendant ses opérations et ses ravages dans l'Allemagne, dans la Haute-Italie et dans lesPavs-Bas. Le gouvernement français, qui avait négligé de donner une assistance efficace à Charles-Edouard en t lat de porter par lui-même l'anarchie et la guerre civile au cœur de la puissance britannique, ne reculait devant aucun sacrifice pour vaincre celle-ci dans lesPays- Bas où elle pouvait difficilement être ébranlée. Cependant l'obligation où s'était vu le cabinet anglais de rappeler «lans le royaume la plus grande partie des forces bri-0 iont mi lanniques et hanovriennes, avait beaucoup affaibli les lu**™
sur le continent
coalisés en Flandre, où le prince Charles de Lorraine commandait maintenant leur armée, forte d'environ 1746 l747, so,ooo hommes, en face de 120,000 Français sous les ordres de l'illustre comte Maurice, maréchal de Saxe, qui déjà, par une suite de manœuvres habiles, s'était «nparé des principales places du Brabant : Bruxelles, victoire Anvers, Mons, Namur, tombèrent successivement en de,F™îtU son pouvoir : il vainquit le prince Charles à Rau- RiUCOttïcoux, et la France fut maîtresse de tous les Pays-Bas nie autrichiens.
Elle était moins heureuse sur ses autres frontières, et
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son armée, sous Maillebois, combinée avec les forces espagnoles, napolitaines et génoises, avait |>erdu (juin 1746; la sanglante bataille de Plaisance. Peu de jours après, Philippe V mourut, et Ferdinand VI, son fils et son suc-
cesseur, n'accordait qu'un faible intérêt aux événements de la guerre. Son général, las Minas, évacua le Piémoul par son ordre, et les Français, trop faibles |K>ur s'y soutenir seuls, rentrèrent en France suivis par les Autrichiens, qui s'emparèrent de Gênes, envahirent la Provence et menacèrent Toulon. Pour réduire cette place importante, l'artillerie de Gènes leur était nécessaire; ils résolurent de s'en emparer, et, accablant les Génois d'un joug de fer, ils les contraignirent à s'atteler eux-mêmes à leurs itévoiie canons. Gènes alors se révolta : quatre mille Autrichiens g«m». furent égorgés par la population en fureur dans les rues de la ville et sur son territoire. Ce soulèvement sauva la Provence, où les Autrichiens ne purent se maintenir. Au printemps de l'année 1747, ils repassèrent le Var, et le maréchal de Belle-Isle, successeur de Maillebois au commandement de l'armée française du Sud, tenta de nouveau de franchir les Alpes; mais il fut arrêté par la déroute d'une partie de son armée au col d'Exilés, où périrent cinq mille hommes avec le chevalier de Belle-Isle. frère du maréchal. A cette même époque, vingt mille Français envahissaient, au nord, la Flandre hollandaise. Menacé d'une conquête, le peuple hollandais se réveilla; toute la nation se serra de noiueau autour de l'illustre maison d'Orange, qui déjà plusieurs fois Tarait sauvée, et dont le jeune chef, Guillaume de Nassau, fut proclamé stathoudre et général des forces de terre et de mer, avec des pouvoirs aussi étendus que ceux qui avaient été ac-
cordés à Guillaume III de glorieuse mémoire, prince d'O- i„Va*ion range et dernier slathourlre. Mais le jeune Guillaume \J$J!l£m
manquait de talents militaires, et ne put s'accorder avec Par le «lue de Cumberland, rappelé d Ecosse pour commander
les forces anglaises en Hollande : le résultat fut désas- 1747 treux pour les alliés, et contribua puissamment à la perle
«le la bataille de Lawfelt, gagnée sur eux par le marécbal victoire de Saxe juillet 1747). L'importante place de Berg-op-Zoom,mârétJ|U,|0 s„e
l'un des remparts de la Hollande, défendue par une gar- a Uv,Ml-
nison de douze mille liommes et par des fortifications, ,7*7 chef-d'œuvre de Cohorn, fut rapidement investie et emportée d'assaut : Maëstricbt seule fermait encore aux Français l'entrée de la Hollande : Maurice de Saxe marcha sur cette ville et l'assiégea.
La mer fut moins propice aux Français : une de Désastre»
nisri finies d t*^
leurs escadres, de six vaisseaux et de quelques frégates, . Frillçoi, rencontra, près du cap Finistère, dix-sept vaisseaux |7 anglais sous les amiraux Anson et Warren : elle fui accablée par le nombre après un glorieux combat mai 1747). Quelques mois plus tard, une seconde escadre, la dernière que possédât la France dans l'Océan, succomba à son tour dans une lutte inégale près de Belle- Isle, contre une flotte de quatorze vaisseaux de ligne commandée par l'amiral Hawkes, et fut prise presque tout entière 1 .
L'honneur du pavillon de la France était alors vengé dans les mers de l'Inde. Neuf bâtiments français, sous les ordres de Mahé de la Bourdonnais, gouverneur des îles
I. La France n'avait plut qu'un seul vaisseau, et l'on connut alora dans •ouieson llcnduc la faute immense qu'avait faite le cardinal Fleury on negli- S-iat U marine.
Lear» »uc- de France et de Bourbon, battirent une division de la cè.da,»l'i.,de.flotte anglaise> linrenl le res|e a distance> et débarçoè-
rent audacieusement quelques milliers d'hommes en face Prise de Madras, où les Anglais avaient un de leors principaui
de Mailras.
comptoirs. La ville fut assiégée et capitula : mais des ins tructions contradictoires avaient été données par le ministre de France à la Bourdonnais et au fameux Dupleii, gouverneur général des établissements français de la compagnie dans l'Inde. Celui-ci, animé de sentiments jaloux à Tégard de son brillant collègue, et s'autorisant de ses ordres secrets, refusa de reconnaître la capitulation qu'il avait signée, et le chassa de sa conqnète, dont il prit lui-même possession. Dénoncé par Dupleix, la Bourdonnais, «le retour en France, reçut des fers au lieu de % la récompense méritée pour ses glorieux services, et fut jeté à la Bastille. Les ministres de Louis XV étaient faiblement touchés des progrès de la France dans les Indes. Le prince lui-même, par lassitude de la guerre, peut-être aussi par compassion ou dégoût des maux quelle eutraîne, et dont l'horreur avait frapi>é ses yeux dans la dernière campagne, désirait la paix, et des conférence* la |>ai\ h furent ouvertes dans ce but à Aix-la-Chapelle.
Aii-la -Chapelle 1
Georges H, et la majorité du cabinet anglais, inclinaient m8' encore à la guerre, et l'avaient continuée jusque-là, mal gré les dispositions pacifiques du premier ministre Pelham, et contre l'avis formel du célèbre Philippe Stanhope. comte de Chesterfield, qui, après avoir exercé avec un rare bonheur la vice-royauté d'Irlande, avait succédé depuis deux ans au comte d'Harrington en qualité de secrétaire d'Etat. N'ayant pu réussir à convaincre ses collègues du danger rFajourner une paix avantageuse.
Cuntérencti pour
il s'était démis de sa charge pour se donner tout entier aui travaux paisibles de l'étude et d'une société brillante dont il était un des principaux ornements. Son opinion ne tarda point à prévaloir, et le ministère , voyant à I intérieur les finances obérées, l'intérêt de l'argent élevé a 12 pour 100, et la nation fatiguée de continuels sacrifices; voyant, en outre, au dehors , la Provence évacuée, les Pays Bas autrichiens conquis, la Hollande impuissante et près de succomber, il se décida enfin à répondre aux ouvertures pacifiques de la France. Les préliminaires de la paix furent arrêtés au mois d'avril entre l'Angleterre et la France, et ratifiés six mois plus tard en octobre par les autres puissances belligérantes représentées au congrès La base fondamentale de ce
les deux premières puissances fut l'abandon Traité de pan
réciproque de toutes leurs conquêtes : la France recouvra^^jj.^^^jç te cap Breton, l'Angleterre Madras, la république hol- m8 landaise ses places fortes : les fortifications de Dunkerque du coté de la terre furent conservées : on stipula que les duchés de Parme, Plaisance et Guastella seraient cédés à l'infant don Philippe, pour être possédés par lui et par ses descendants, à charge de retour à la maison d'Autriche, en cas d'extinction de la ligne directe. Le roi de Prusse fut maintenu en possession de la Silésie et du comté de Glatz : toutes les puissances enfin reconnurent et confirmèrent le pragmatique de l'empereur Charles VI et garantirent à la maison de Hanovre, la succession du trône d'Angleterre et de ses états en Allemagne. Tel fut le traité d'Aix-la-Chapelle qui, après huit années d'une sanglante
I. Le principal négociateur de ce Irai lé par l'Angleterre fui le comte de Sandwich,
guerre soutenue par d'immenses sacrifices, replaça les principales puissances européennes à peu près dans l'état où elles étaient à son début : la Prusse seule y gagna un grand accroissement de territoire et d'influence, et prit rang tout à coup parmi les grandes puissances du con tinent.
La signature de ce traité commandée à l'Angleterre par les derniers événements, fut loin d'être populaire dans ce royaume où Madras recouvré ne parut pas une compensation suffisante pour l'abandon du cap Breton : et cette fois encore, comme en 1714, pour avoir refusé de négocier plus tôt, les Anglais ne retirèrent pas de la paix conclue tous les avantages qu'ils étaient en droit d'espérer
L'Angleterre, après la signature du traité d'Aix-la-Cha- Conduiicpo. peiip demeura paisible encore durant six années. Pel-
itique <1 Hem v 1 1
Pellum. ham qui la gouvernail, formé à l'école de Walpole, avait appris de lui à temporiser et à traverser tous les obstacles sans les heurter; mais, moins confiant dans ses forces, moins jaloux aussi de son autorité, il évitait de provoquer ses rivaux, mettant son étude et ses soins à les contenter, à leur faire une part près de lui dans le gou ver ne ment, s'exposant ainsi quelquefois aux critiques de ses propres subordonnés et plus disposé à souffrir
I. Ainsi furent ju>liliéc» les prévisions de Clieslerfield : « Je me réjouit écrivait-il, de ce que la pm est faite; j'étais d'avis de la faire plut tôt, et elle eût été meilleure. J'ai prévu et prédit outre faiblesse dans notre dernière campagne, et j'aurais déliré prévenir, par une négociation faite a temps opportun, les danger» auxquels nous avons éebappé par notre bonne fortune plus que par notre sagesse. Ma volonté, en ouvrant les yeui de la nation aur les péril* 4« la guerre, a couti ibué a cel é paii qui sauva la Hollande de la raine et l 'Angleterre delà banqueroute. • (Ltllre a Al. Djyrolle», mai 17*8.)
(iEOUUES 11. 369
une infraction aux lois de la discipline et de la hiérarchie dans sa propre administration qu'une attaque violente et directe dans les rangs opposés. Celte tactique, insuffisaute dans les temps où l'opinion est puissamment agitée, réussit à Pelham, à une époque où tous les partis faisaient silence, contenus par l'indifférence publique, par le défaut de confiance dans leurs chefs, et surtout par le besoin de repos qui prédominait au sein des masses. Pelham parvint ainsi, secondé par les circonstances, à administrer paisiblement, en tenant sous lui dans un rang secondaire, des hommes qui lui étaient fort supérieurs en énergie et en talents, comme le fameux William Pitt, plus tard lord Cbalam, et Henry Fox, dont la réputation d'orateur serait plus grande si elle n'eût été surpassée par celle de son fils. Fox était alors secrétaire de la guerre, sans place dans le cabinet », et Pitt payeur général des forces militaires, position plus lucrative qu'influente et à laquelle il se résignait, convaincu que le moment n'était pas arrivé pour lui d'aspirer au premier rang. Le calme des esprits était alors général dans les trois royaumes, et l'opposition parlementaire s'affaiblissait chaque jour, entretenue seulement par la petite cour de Frédéric prince de Galles, qui continuait à vivre en dissidence avec le Moll roi, et cher à la nation autant que son frère le duc de duprj;»f««,o
^ folles.
Cumberland, en était haï2. Le prince Frédéric mourut en l7oi. Avec lui s'éteignit pour un temps toute opposi-
1- Le secrétaire de la guerre en Angleterre n'était pas secrétaire d'Etat et ne po«é<lait qu'une faible partie de» attributions du miniaire de U guerre en France.
2. Cumbcrland t'était f.»il liait par ton ignorance ou son méprit affecir, en ditertes rireoittlances, dea usages conttituliouneU, et tes cruautés a U suite <it m victoire de Cullodeii, lui avaient valu l'udieux surnom de bouehêr.
iv. 24
tion systématique. Son flls George, nouveau prince de Galles, n'avait alors que douze ans, et un bill de régence fut présenté pour le cas où le trône deTÎendrait vacant avant qu'il eût atteint sa majorité. Le roi désirait que Le régent désigné fût le duc de Cumberland, ob jet de sa prédilection paternelle, tandis que le sentiment général se prononçait en faveur de la princesse douairière de Galles, héritière de la popularité de son époux. Pelham, voulant satisfaire l'opinion sans blesser le roi, Ri|i eut recours à une transaction et fit adopter un bill por-
.i< régence qUe> s j \e prince George était appelé au trône avant sa majorité, sa tutelle comme la régence appartiendraient à sa mère, à laquelle fut adjoint un conseil de neuf membres composé du duc de Cumberland et de huit grands officiers de la couronne.
Vers le même temps une légère modification survint dans le ministère d'où sortirent lord Sandwich et le
iiiiniliérieiie*. duc de Bedfort, et où furent appelés l'amiral Ànson comme premier lord de l'amirauté, et le comte d'Holderness, comme secrétaire d'État. Lord Granville, toujours cher au roi, rentra aussi alors dans le cabinet avec le titre de président du conseil 1 ; mais il n'était plus que l'ombre de lui-même, toute ambition sé
1 . Ce litre en Angleterre, ne donne point comme en France la primaoté dans le cabinet. Pelham l'avait offert a lori Chrrsterfteld qui le réfuta. U comte de Granville de 1751, dit lord Mahon, était fort déchu de ce qu'avait été l'audacieux et remuant Carlcrct des temps antérieurs ; ses habitudes intempérantes avaient émousaé se* brillantes facultés intellectuelles : le repos était nécessaire a sa santé détruite, autant que les émoluments de sa place à sa fort m ne endommagée. Il avait perdu sou énergie, son éloqueoce, soa activité et même ce qui survit le plus souvent a toutes ces choses, son ambition. [But d'Angt. depuis ta paix d'Vtrtckt.)
rieuse graissait l'avoir abandonné : ainsi fui facilitée son entrée dans l'administration de ceux qui avaient renversé la sienne, et où sa présence fut agréable au roi sans donner d'ombrage à ses collègues.
Pelham, en toute occasion, ne se montrait pas moins soigneux de conserver son crédit près du roi que de ruiner la popularité de ses rivaux en les absorbant. La rentrée deGranville dans le cabinet, fut un gage, qu'il crut devoir accorder à George II, de son empressement à lui plaire : il lui en donna un autre plus significatif encore et qui caractérise sa politique inconstante jusqu'à l'oubli complet de sa conduite antérieure : après s'être élevé au pouvoir en attaquant l'abus ou l'usage des subsides accordés aux princes germaniques, dans le seul intérêt de la conservation du Hanovre, plus chère aux rois de la maison de Brunswick que la possession de leur couronne même, il présenta plusieurs bills pour continuer ce tribut impopulaire, annuellement soldé par le trésor britannique aux petits potentats de l'Allemagne : le parlement les adopta presque sans discussion, et la session de 1 752, d'après le témoignage d'un contemporain, fut la plus mauvaise qu'on eût jamais vue.
Durant les quatre dernières années du ministère de Pelham, quelques bills dignes d'attention furent votés ou discutés par les deux chambres. De ce nombre est le Adoption bill par lequel l'Angleterre admit enfin l'usage du calen- «leader Brc drier Grégorien, ainsi nommé parce qu'il fut introduit wj^Sm par le pape Grégoire XIII. Le succès du bill qui autorisa l9am cette utile réforme appartient à deux hommes illustres, aux lords Gherslerfield et Macclesfield : il ne fallut pas moins que toute l'autorité du savoir et de l'éloquence
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pour déraciner le vieux système fondé sur Terreur, et rempli d'inconvénients chaque jour plus sensibles, mais défendu par deux puissants soutiens chez un peuple ami des traditions et non catholique, par l'ancienne coutume et la haine du papisme
Deux autres bills importants furent encore volés à cette époque à la suite de longs débats, l'un pour régulariser les actes de mariage, l'autre pour accorder la naturalisation aux juifs : la passion populaire se déchaîna dans le pays avec une telle violence contre le second de ces acles, relatif aux juifs, qu'après son adoption, un bill pour l'annuler fut présenté au parlement dans la session Fon laiion suivante, et rapidement voté par les deux chambres 2. La uh^uuwum fondation du musée britannique [British muséum) appartient à cette époque de progrès pacifiques, suivis de longs orages, et durant laquelle la paix du monde ne fut sérieusement troublée qu'au fond de l'Orient dans les Indes, où dominait alors la France, et dont le moment est venu de parler.
1. Toute» le» nalions de l'Kurope à l'eicoption de l'Angleterre, de la Bwsie el de la Suède, avaient adopta le calendrier Grégorien et il en résultait une différence déjà comiiléroble dans la manier* de calculer le* dates. Par tuile de l'adoption du nouveau calendrier, il Tut arrêté que l'année, au lieu de commencer le 22 mar», commencerait lu l«r jauvier ; onic jours furent supprimés dans le mots de septembre 1752, de sorte que le premier jour de ce mois (vieux style) devint le douzième (flyle nouveau).
2. On demeure confondu eu lisant les argument» absurdes autant qu'iacroyables mis eu avant par de» hommes graves, sans aucune ctcilatiou de l'esprit de parti, contre les bills pour la régularisation des mariaget et la naturalisation des juifs.
GK0RGES il.
lk la situation de l'Inde au moment ou lc> Kuropéen» vinrent a'y filer. — Premiers tUblÎMemeBK — Première lnile dans les lu Jvs en Ire la compagnie française cl la compagnie anglaise.
Après la découverte et la conquête du nouveau monde, l'histoire moderne n'offre peut être aucun sujet d'étude plus étonnant et plus merveilleux que la conquête d'un immense empire au sud de l'Asie, et la subjugation de cent millions d'hommes par quelques faibles colonies européennes à deux mille lieues de la patrie. Aucune race d'ailleurs, à l'exception des races nomades, ne s'est montrée, pendant une longue suite de siècles, plus que la race indoue, incapable de progrès sérieux par ses seules forces, et plus identique à elle-même aux diverses époques de son histoire. La conquête asiatique et musulmane fut inefficace pour modifier ses habitudes et ses mœurs, et s'il était dans l'ordre de la Providence qu'une civilisation supérieure s'établît un jour dans ces régions lointaines, celte œuvre semble ne pouvoir s'accomplir que par l'Europe et par la conquête d'un peuple chrétien. Celle-ci est encore toute récente et malgré ce qu'elle offre à l'imagination de saisissant, elle fut facilitée par le caractère même d'une grande partie de la population indigène. Rendus indolents par l'absence de cet aiguillon du besoin qui stimule les peuples sur un sol moins fécond et dans des climats plus rigoureux ,
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affaiblis par la mollesse de l'air qu'ils respirent, paralysés el comme pétrifiés par des croyances superstitieuses qui rétrécissent d'une manière inconcevable, pour chaque membre de leurs castes diverses, la sphère de l'activité humaine dans les plus étroites limites, la plupart des peuples de l'Indoustan se sont, en tout temps, offerts comme une proie facile à l'ambition des étrangers ».
MiMtcoH- La plus ancienne conquête de l'Inde sur laquelle nous ?VU6t. ay°ns acquis des détails précis est celle d'Alexandre J, vainqueur du roi PoruS sur les bords de l'Hydaspe. Il n'étendit point ses armes dans la péninsule au delà du bassin de l'indus, et déjà de son temps, ces contrées présentaient un degré de culture, de civilisation et de richesse |>eu inférieur à ce qu'on y voit encore aujourd'hui 3.
Après Alexandre, l'histoire de l'Inde nous demeure à peu près inconnue jusqu'aux flots successifs des invasions musulmanes et de la conquête mongole. Celle-ci commencée par Tamcrlan, continuée par Baber et le fameux Akbar, ne fut complète que sous leur illustre descendant Aureng-Zeb. Avant lui et à aucune des époques successives de la conquête mongole, les peuples de l'Inde n'avaient jamais formé un seul empire : ils étaient partagés en un grand nombre d'états, sous des princes particu
I. Il faut eirepter surtout le» Maltraites cl les autres (rrbus guerrière* des parties septentrionales et monlagiieuies <Jc la péninsule indouslaniqur.
1. Noua ne pur Ion s point ici de Sétoslris, n'ayant n,ue de tagues ootioD» sur son passage dan* les ludes.
3. Diodore et Arrien nous apprennent que l'Inde, à celle époque, étail remplie de villes grandes, riches et tiès-cotnmerçanles ; qu'elle possédait de honnes roules, d'etcellenle* hôtelleries et des pierni mitfiaire*.
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liers etjindéuendants nommés rajahs, détrônés ou rendus tributaires par les premiers conquérants mongols. Les armées d'Aureng-Zeh pénétrèrent au sud de la péninsule, renversèrent les puissants rajahs de Béjapour et de Gokonde, luttèrent vingt ans contre le belliqueux Séwaji, fondateur du puissant état des Mahrattes 1 et soumirent enfin, après la mort de ce chef, cetle nation redoutable contenue par ses armes mais jamais domptée.
Fmpire
Presque tous les peuples de l'Inde se trouvèrent alors dWurmg.Zrb. réunis pour la première fois sous le sceptre du grand <C39-i707 mogol Aureng-Zeb, et le siège de l'empire que ses prédécesseurs avaient fixé à Agra fut transféré par lui dans l'antique cité de Dehli, où il étalait un faste incomparable et une magnificence presque fabuleuse.
Ce grand prince, qui mourut en 1707, a été de nos jours comparé à Charlcmagne, et après lui son empire eut le sort de l'empire carlovingien. Une chaîne hiérarchique, semblable au lien féodal, subordonnait les rajahs, chef des anciennes familles princières du pays, aux nababs gouverneurs des provinces, ceux-ci aux soubadars ou vice-rois des grandes divisions de l'empire, et les MHibadarsau grand mogol lui-même, dont ils recevaient i'investiuare et qui était censé les nommer tous. Mais dans ces contrées comme dans l'Occident, l'hérédité ou la révolte faisait plus de princes, nababs ou vice-rois, que le choix de l'empereur, qui le plus souvent n'intervenait que pour sanctionner de son sceau des faits accomplis. Déchiré par la rébellion et la guerre civile,
I. On lit dans le» Fragmcntt hithriques tur l'tmpire mongol, par Orme, tMfpifique «loge 4c ce taillant clief par kou vainqueur Aurci.g-Ztb, p. 9«, 4e 1805.
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l'empire devint la proie des étrangers. Les Maltraites reprirent les armes et recommencèrent leurs incursions dévastatrices : bientôt la trahison du plus puissant des vicerois, du vieux Nizam-El-Molouk, soubadar du Deccau *, lnTJ*itfn ouvrit le chemin de la capitale aux Persans: ceux-ci, Thtm.* Roui;- conduits par le fameux Thamas Kouli-Kan, qui de simple
Klian.
berger du Rhorassan était monté sur le trône des Sophis, 1739 fondirent comme un torrent sur Tliide, pénétrèrent jusqu'à Delhi qu'ils remplirent de sang et s'en retournèrent chargés d'immenses dépouilles, laissant assis, par un insultant dédain, sur le trône d'Aureng-Zeb, son faible successeur Mohamed. Le traître qui les avait appelés, Nizam-El-Molouk, au lieu de recevoir un châtiment mérité, fut confirmé dans sa vice-royauté du Deccan : les autres chefs et gouverneurs, les soubadars et les nababs aspirèrent à son exemple à une complète indépendance : ils reconnurent encore de nom, il est vrai, l'autorité du grand mogul, mais ils s'affranchirent de toute sujétion et de tout tribut. Telle était la situation de la péninsule indoustanique lorsque, vers la moitié du xviir siècle, les deux nations de France et d'Angleterre y entrèrent en lutte Tune contre l'autre.
Les premiers établissements des Européens dans l'Inde
ne remontent pas plus haut que la fin du xv siècle eteon-
É'labl de»"*0 ' corc*en'avcc 1 époque de la fondation d'un empire monporta,;t.i golsurles rives du Gange. Les Portugais suivirent lespre-
si
.ta Hollande* miers la route du Gap, ouverte à l'Europe (1498) par leur dtn» l'iode. gran(| compatriote Vasco de Gama : les Albuquerques et les Jean de Castro conquirent la côte du Malabar jus
I. Le n«"cran s Vient) tlepui» le llcuvc hi ma jusqu'au cap Comunn : 9Ê% compte \ingl m millions drliabiUiilt : il comp<cml IcCarualic, le My*>'rr,elc-
qu'au golfe Persique, et jetèrent les racines de la domination portugaise àGoaet à Orniuz. Les Hollandais après eux, fondèrent des établissements dans ces contrées et dans les îles voisines, et ce ne fut enfin qu'en 1599, dans la dernière année du xvT siècle, qu'une compagnie anglaise *om1j^on se forma à Londres pour le trafic aux Indes Orientales, premi*» wm-
im g nie
Celte compagnie obtint, l'année suivante, de la reine Eli- a,,r,iai*e sabeth, sa charte et ses privilèges : elle devint rapide- |n(je»orîe..iaio. ment florissante et traversa, sans succomber, les temps j( 00 orageux des guerres civiles. Sous Charles II, grâce à l'excellenteadministration de sir Josiah Child, président de la cour des directeurs, elle conserva son indépendance et obtint une charte nouvelle. On a vu précédemment, qu'après la révolution, sous Guillaume III, il s'éleva une compagnie rivale qui ne fut complètement fondue avec la première que sous le règne suivant et par les soins du célèbre Godolphin. Les compagnies réunies obtinrent alors, en échange d'un revenu de 1,200,000 livres, un pmilége qui fut souvent renouvelé jusqu'en l'an-
Les premières factoreries de la compagnie anglaise premier» créée sous Elisabeth furent établies à Surate, principal '"'iî^uiT'" porl de mer de l'empire mongol des Indes et dans l'île a,Ui ,rs de Java à Banlam. Traversés à Surate par leurs voisins l»ortugais, et à Bantam par les Hollandais antérieurement fixés dans les îles de la Sonde les Anglais acquirent un
I. t'oe conupiralion ayant <Hé découTcrle en 1623, dan» l'Ile d'Amboyne «pptririuui aux llollamJji<, le canilainc Townion cl neuf au»i«» Anglais y fumit impliqué». On arraelia leurs aveut ptr U loriure, ils furenl condamnes h ptecuté». Cel eiéucmcnl reçu! en Angleterre le nom de mat atrt
territoire sur la côte opposée de Ooromandel, et ils y élevèrent, avec la permission d'un prince indigène du Carnalic, le fort Saint-George et la ville de Madras, qui devint rapidement riche et très-peuplée. A peu de dislance et au sud de cette ville, la compagnie établit plus tard une antre station à Tiguapalam, elle y construisit le fort Saint David, et cette nouvelle station demeura subordonnée à celle de Madras.
Sous la restauration, l'île portugaise de Bombay située sur la côte de Malabar, devint le siège d'un des principaux établissements des Anglais dans l'Inde. Cette île et la ville du même nom qu'elle renferme, firent partie de la dot apportée par Catherine de Bragance à Cbarles il, qui la céda à la compagnie des Indes. Celle-ci enfin, obtint en 1698 du grand mogol, et moyennant tribut, un territoire sur la côte orientale aux bouches du Gange où déjà antérieurement les Portugais, les Hollandais et les Anglais eux-mêmes possédaient, le long du fleuve Hooghley, quelques établissements. Le nouveau territoire concédé à la compagnie était situé à peu de dislance et au-dessus de l'ancien comptoir qu'ils avaient à Hoo gbley1. Il avait été choisi de la façon la plus avantageuse pour leur commerce, et c'est là, qu'à la place d'un pauvre village s'éleva rapidement le fort William et la ville si fameuse de Calcutta.
Les Anglais avaient donc déjà dans l'Inde, avant l'avénement de la maison de Hanôvre, trois établissements principaux, à Bombay, à Madras, à Calcutta. Chacun
I. Ce nom est a la fois celui d'une ville et .lu fleuve qui U Uignc. f.'lloo- {•Ulcy forme un des bras du Gange cl «»t une Jet principale* artères pi ; lesquelles ce grau I Ueuvc sejelie dans l'océan Indien
d'eux était le siège d'une présidence et ils étaient indé* situation pendants les uns des autres, sous l'autorité commune de dwA|îîJjjJ lacour des directeurs de la compagnie des Indes, siégeant • fi» ,du
XVII* siècle.
à Londres, et qui nommait le directeur particulier de chaque présidence et les membres de son conseil. Toutes occupaient un territoire fort restreint protégé par quelques fortifications : elles étaient défendues par une force peu considérable, mélange d'Anglais, à la solde de la compagnie, et d'indigènes, armés et enrégimentés par elle, et connus sous le nom de cipayes K Ces faibles armements n'avaient alors pour objet ni l'agrandissement, ni la conquête : leur seul but était de protéger les comptoirs de la compagnie et de donner quelque sécurité à ses opérations commerciales.
Dès le commencement du xviir siècle toute rivalité avait cessé, dans la péninsule indoustanique, entre les Anglais et leurs anciens rivaux, les Hollandais et les Portugais : ceux-ci étaient complètement déchus de leur ancienne grandeur ; ceux-là semblaient concentrer toute leur attention sur leurs i m portants établissements des îles de la Sonde. Mais une puissance rivale beaucoup plus redoutable avait jeté racine dans le sol de l'Inde où les Fran- . Ll, çais sous Louis XIV avaient fondé deux établissements, français l'un sur le fleuve Hooghley à Chandernagor, non loin 1,11 de Calcutta, l'autre à Poudichéry au sud de Madras. Ils pos-* sédaientenoulreet avaient colonisé deux îles dans l'océan Indien, les îles de France et de Bourbon, d'une grande fertilité, très- avantageusement situées et abondantes en ressources pour le commerce et la navigation. Elles
I Mol denté de npaki qui dtns la langw ; «V ! I ndoutlan s.goific tùld al.
étaient le siège d'un gouvernement sous l'autorité de la compagnie des Indes. Les deux établissements français de Chandernagor et de Pondichéry formaient un autre gouvernement, également dépendant de cette compagnie, et dont Pondichéry, sur la cote de Coromandel, était le siège principal. Ces colonies presque ruinées, avec la marine française, à la fin du règne de Louis XIV, se relevèrent sous son successeur, vers le milieu du xviii* siècle, grâce aux talents et à l'énergie de deux hommes d'un mérite supérieur, La Bourdonnais et Dupleix, auxquels la compagnie délégua ses pouvoirs. Nous avons vu le premier battre sur mer les Anglais et leur enlever Madras; le second, son rival et plus tard son persécuteur », était gouverneur général des établissements français sur la côte de Coromandel.
HsbtlepttliiiqiM Celui-ci, malgré ses faiblesses et ses erreurs, fut un "don»01 grand homme : il conçut le premier et mit en pral« imiw. tique le système continué depuis avec une infatigable persévérance par les Anglais, et qui leur a donné l'empire des Indes. Ce système avait de l'analogie avec celui que mirent en œuvre Cortez et Pizarre pour la conquête du Mexique et du Pérou : il consistait à tirer avantage des rivalités des princes du pays en prenant parti dans leurs querelles, et en se déclarant pour ceux qui semblaient les plus propres à servir dans les Indes les intérêts de la compagnie. L'état politique de ces contrées était alors très-propice au succès d'un pareil plan. L'empire du Mogol n'était plus qu'un fantôme : l'invasion de Thamas Kouli-Kan avait enlevé tout son prestige
I. Voyci ci-desius |«. 3<»5, 3Wi
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h la cour de I)ehli : on a vu qu'une sorte de féodalité s'était établie clans les Indes, où tes nababs ou gouverneurs vivaient presque aussi indépendants des soubadars ou vice-rois que ceux-ci Tétaient du grand mogol lui-même dont ils recevaient l'investiture1. Le succès avait légitimé une foule d'usurpations, de là des prétentions sans tînmes et des conflits sans nombre ; l'usurpation était partout, le droit positif nulle part ; Dupleix en profita, et résolut de transformer de simples factoreries, des possessions faibles et précaires en un vaste et puissant empire.
Dupleix cependant fut obligé d'ajourner ses projets : leDecean avait alors pour vice-roi ou soubadar le fameux Xizara-El-Molouk, ce môme ministre aussi rusé que perfuleque nous avons vu attirer les Persans à Dehli, et qui avait su maintenir, sous son autorité, les nababs ou gouverneurs de ses provinces. L'un d'eux était le nabab du Carnalie, le vieux Anaverdikan, justement irrité contre Dupleix, qui, après s'être engagé à lui livrer Madras conquis par La Bourdonnais, avait violé sa promesse. Le nababen tira vengeance et se ligua avec lesAnglais lorsque ceux-ci vinrent, en août 1748, avec dix mille bommes et la Hotte de l'amiral Boscawen, assiéger Pondicbéry. Dupleix, siénc quoiqu'il ne fut pas guerrier, dirigea héroïquement la Vonà\*Ui défense, et le siège fut levé après cinquante-six jours de tranchée ouverte. La paix d'Aix-la-Chapelle, signée cette
<• Immobile • Dehli, le grand mojol voyait les plus puissant* omrabs ,'prioce») Accourir de tous le> points de l'Iudoustau pour lui arracher a prix d'or le firman qui IcViliinait leur pouvoir; mais sitôt qu'il* avaient obtenu cette iMe»hlure indispensable dans l'opinion du peuple, ils retournaient dans leurs provinces ou ils rognaient sans contiole ; l'empereur n'était plus a leurs yeux qu'un chef nominal et symbolique (Alexis de Saint-Priest, La perte de l'Inde tns tosjH XV).
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même année, suspendit les liostilités dans l'Inde. La reddition mutuelle de toutes les conquêtes faites durant la guerre était une des clauses de celte paix et Madras fut rendu aux Anglais. Mais la glorieuse défense de Pondichéry avait porté loin la réputation de la France dans les Indes : elle ût concevoir aux princes indigènes une haute idée de la valeur de ses soldats, et Dupleix Lira un grand parti de ce prestige exercé par la France sur l'esprit des princes indous en intervenant avec succès dans leurs luttes.
Nizam-El-Molouk venait de mourir, laissant, dans la Guerre civile vice-royauté du Deccan, une succession disputée entre le Dccùn. s011 Nazir, déshérité par lui, et son petit-fils Murzapha. L'un et l'autre produisaient, à l'appui de leurs pré* tentions ou de leurs droits, un firman d'investiture délivré par l'empereur; Nazir réussit le premier, et monta sur le trône du Deccan. Il était l'allié des Auglais ainsi que son puissant vassal le nabab du Carnatic, province qui renfermait les principaux établissements anglais et français de Madras et de Pondichéry. C'était assez pour que Dupleix jugeât nécessaire de les détrôner l'un et l'autre en élevant à leur place ses propres créatures, les protégés et les alliés de la Franco.
Il se prononça pour Murzapha contre Nazir et opposa au vieux nabab Anavcrdikan dans le Carnatic, un prince nommé Chundasaëb, Issu d'une ancienne famille souveraine et dépossédée; mais celui-ci était captif et au pouvoir des Mahrattes K Dupleix n'hésite
1. l.e» Mahrattes parités en plusieurs tribut belliqueuses, formaicul, depuis la mort du fameui Sewaji, une sorte de république fédéralivf.
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point, il paie de ses propres deniers la rauçon deCutindasaëb, il lui crée un parti puissant, lui fournil des Iroupes françaises et indigènes et le lance contre son ri?al. Une seule rencontre décida de la victoire : les deux adversaires, portés sur leurs éléphants, se heurlent dans la mêlée : Anaverdikan est précipité du sien avec sa tour et son drapeau, il meurt, cl Chundasaëb est proclamé nabab du Carnalic. ïl doit à Dupleix sa liberté, sa victoire et son titre, et dans l'effusion de sa reconnaissance, il donne aux Français un territoire comprenant quarante-cinq bourgades autour de Pondichéry et la ville de Mazulipatam, célèbre par ses riches et inimitables tissus.
Les Anglais se réveillent alors; ils reconnaissent pour nabab du Carnalic, Mohamet-Aly, fils d'Anaverdikan, puis ils appellent pour le défendre, leur allié Nazir, nouveau souverain du Deccan, à qui les Français opposaient son neveu Murzapha. Nazir répond à l'appel des Anglais, et après quelques entreprises de peu d'importance, il somme tous les nababs et rajahs du Deccan de rejoindre son étendard aux environs de la forteresse de Gingi et réunit ainsi une armée immense, forte, dit-on, de
trois cent mille hommes, de huit cents pièces de canon
et de treize cents éléphants. Mohamet-Aly s'y rend avec six mille chevaux. Tout semblait perdu pour Murzapha qui vint lui-même se soumettre à son oncle et recevoir des fers. Dupleix ne se laissa point abattre; il n'avait avec loi que quelques milliers de combattants français et indigènes; mais il possédait d'excellents officiers, Bussy, la Touche, d'Autcuil : il lui restait son audace et son génie; il persévéra et sacrifia des millions de sa propre
fortune au succès de ses plans. M ourdit des trames secrètes dans la cour de Nazir, il gagne ses principaux nababs par son or et par ses promesses, et les audacieux exploits de ses lieutenants jettent en même temps l'effroi dans l'âme du soubadar : l'un d'eux, le fameux Bussy, enlève, par un prodigieux fait d'armes, avec une poignée d'hommes, la forteresse de Gingi, réputée imprenable et assignée pour point de ralliement à toute l'armée ennemie. Cependant Nazir approche et plante ses tentes innombrables à peu de distance du petit camp des Français. Mais la trahison l'environne, de faux rapports l'abusent et lorsqu'il n'aurait qu'à marcher pour vaincre, il s'arrête et demande à traiter. Dupleix gagne un temps précieux, il achève d'endormir son ennemi en l'enveloppant de ses trames; et tandis qu'il négocie, son lieutenant La Touche, appelé par les conjurés, pénètre dans le camp ennemi et y fait un affreux carnage. Nazir se voit enfin trahi : dans sa fureur il commande qu'on Victoire lui apporte la tète de Murzapha, et donne le signal du do Uuplrn coinjja^. ,najs au premier choc, et à la vue des drapeaux de Mur»i>ba français, les nababs conjurés se déclarent, Nazir meurt assassiné : Murzapha est proclamé à sa place ; il passe, comme Chundasaèb, de la prison sur le trône; il commande à (rente nababs, à unerfoule de rajahs, à trentecinq millions d'hommes : il reconnaît Dupleix pour L'auteur de sa fortune, il le nomme son frère, et sa reconnaissance est sans bornes comme l'avait été sa terreur.
Dupleix triomphait et rien ne semblait au-dessus de ses espérances et de son ambition, quand tout à coup une révolte éclate à Hyderabad, capitale du Dcccan, où Murzapha s'est rendu pour prendre possession du trône
et où l'accompagne Russy avec trois cents Français. Un E«pW»iu combat s'engage dont Russy sort vainqueur et la révolte ,,c Bus*T est étouffée, mais tandis que Murzapha foule sous les pieds de son éléphant, ses ennemis abattus, une flèche le frappe à la tête et il expire dans sa victoire. Divers compétiteurs se présentent pour sa succession et une lutte entre eux paraît imminente : pour la prévenir les chefs de l'armée s'adressent à Russy, le choisissent pour
Bussy pris pour
arbitre et l'invitent à donner un successeur à Murzapha, «rhii.e à nommer le soubadar du Deccan. Bussy donne le trône f ^'^"J0",! " à Salabut, frère de Nazir, oncle de Murzapha et retenu jjjjj^ par lui prisonnier : Salabut est élu : il décore Russy et Dupleix de titres éclatants, nomme celui-ci son père, le comble de richesses, confirme toutes les donations de son prédécesseur et, pour mieux assurer aux Français la possession de Mazulipatam, il y ajoute quatre grandes provinces : enfin il conserve près de lui l'héroïque Russy avec l'aide duquel il triomphe de tous ses ennemis, et qui gouverne sous son nom avec un pouvoir sans limite.
Dupleix cependant, préoccupé de l'avenir au milieu de la joie même du triomphe, et toujours empressé de colorer des apparences du droit les conquêtes de l'audace, fait légitimer par le grand Mogol les con-
Pui'sance
cessions de Murzapha et de son successeur, et toutes les de Dupleix acquisitions anciennes et nouvelles de la compagnie des Je i/lFralK.c Indes Occidentales sur la côte de Coromandel. 11 remplit
llntlc.
de son nom l'Inde entière : par son génie enfin et par son courage, la France domine avec lui, dans le Deccan, sur trente millions d'hommes du fleuve Krishna au cap Comorin. Les Anglais dans toute l'étendue de ce magnifique ter-
ritoire, ne possédaient alors que la ville de Madras avec ses environs et quelques forteresses, dont la principale était le fort Saint-David. Chanda-saéb, créature do Dupleix, était, sous son autorité, reconnu pour nabab du Carnatic : une seule ville, Trichinopoly, tenait encore pour son rival Mahomet - Aly, protégé des Andé glais et réfugié dans ses murs. Chunda-saëb vint l'asînch.iiopoiy. gjégeravec son armée. La place investie résista, et là vint
se briser la fortune de Dupleix et de la France : elle tomba devant le génie d'un seul nomme, né pour donner un empire à l'Angleterre, il se nommait Robert Clive. k«I«h r.iivo. issu d'une famille très-ancienne mais pauvre, Clive
Son
caractère, avait montré dans son enfance une humeur difficile et indomptable. Toujours en action, toujours en lutte, aussi peu propre à la vie sédentaire qu'à l'étude, nul plus que lui ne rappelle du Guesclin enfant : chez l'un comme chez l'autre, on voit un naturel sauvage, une volonté inflexible, une merveilleuse audace : la ressemblance ne s étend pas plus loin, et, avec un génie de premier ordre pour l'administration et pour la guerre, on ne rencontre chez Clive ni cette loyauté chevaleresque, ni cette bonté généreuse et compatissante qui ont popularisé le nom de du Guesclin autant que ses exploits. Un jeune homme de cette trempe ne pou\ait être dans une sphère toute pacifique et au foyer de sa famille qu'un grave sujet de trouble et d'inquiétude. Une occasion s'offrit de l'en-
Dt'buUdc 'Clive . , . . « «
dans voyer aux Indes pour y occuper un emploi modeste, dans les indes. un jes comptoirs de la compagnie, et le jeune Clive partit pour Madras, où il remplit, durant plusieurs années, les humbles fonctions de commis, existence pénible, aussi opposée à sa nature qu'à son génie, dont il voulut s'af-
franchir par le suicide, et qu'il ne supporta enfin que parce qu'il se crut appelé par la destinée à quelque chose de grand *.
L'heure désirée arriva enfin : Clive était parmi les membres de la compagnie anglaise que Dupleix fil prisonniers lorsqu'il refusa de ratifier la capitulation de Madras et qu'il amena captifs à Pondichéry. Il s'échappa, rejoignit les Anglais au fort Saint-David et quittant aussitôt la plume pour l'épée, il offrit ses services au major Laurence, commandant des forces militaires de la compagnie, et se fit remarquer par son coup d'œil et son courage dans plusieurs rencontres avec les Français et les indigènes. A la paix d'Aix-la-Chapelle Madras fut rendu : Clive reprit sa place dans les bureaux de la compa gnie et mêla quelque temps les opérations commerciales aux expéditions guerrières : il y avait paix entre les couronnes de France et d'Angleterre; mais il y avait guerre entre les princes indigènes, et nous avons vu les Européens intervenir des deux parts, en auxiliaires dans leurs querelles comme agents de leurs compagnies respectives, stipendiés par elles et non par leurs gouvernements. Ceux-ci étaient préparés, selon l'événement, à avouer leurs actes ou à les répudier : c'était une sorte de lutte tout ensemble clandestine et gigantesque entre de simples particuliers et dont le prix était un empire : l'Angleterre sut le comprendre et la France l'oublia.
4 Deux fuit dans une même journée à Madras, dite porta un pistolet h son front et tâcha la détente, et deux fois le coup ne partit pas. Quelqu'un étant survenu, Clive le pria de décharger l'arme par la fenêtre, et celte fois le coup partit. Avant ainsi acquis la preuve que le pistolet avait été chargé, il s'écria : Jouit donc réservé pour accomplir quelque chose! cl il abandonna son projet.
On a vu Dupleix, vers le milieu de Tannée 1751, étendre l'influence française dans le Deccan tout entier, et soumettre le Carnalic h son autorité personnelle. Une seule ville, Trichinopoly, résistait encore au nabab de son choix, Cbunda- saëb, qui la tenait étroitement assiégée et où s'était réfugié Mahomet- Al y, rival de ce prince et ami des Anglais. Ces derniers virent avec raison dans la cbute probable de celle place, la ruine définitive de leur influence dans lïndostan, et quoique disposant de très-faibles ressources en officiers, en hommes et en matériel, ils résolurent de tenter un etfort et de marcher à son secours. Clive 1 comprit, malgré son audace, toute l'inutilité de cette tentative de quelques centaines d'hommes contre une armée nombreuse; mais il vil avec l'instinct du génie, le succès qu'on pouvait espérer d'une diversion puissante sur un autre point : il savait que toutes les forces disponibles de Cbunda saëb et des Français étaient devant la \ille assiégée, et qu'une très-faible garnison protégeait Arcole, capitale de la province : c'était là, selon lui, qu'il fallait marcher : en s'emparant d'Arcote on forcerait Chunda-saëb à partager son armée pour la reprendre : la prise d'Arcote
Eiiii*|trise serait la délivrance de Trichinopoly. tit*
ve sur Arcole Clive fut écouté : le conseil de la présidence le nomma 1751. capitaine et mit sons ses ordres toutes les forces disponibles, savoir : deux cents Européens et trois cents cipayes -, commandés sous lui par huit officiers dont quatre étaient commis marchands la veille, et dont six
avait alors tingl -cinq ans
2. La garnisou Je Sainl-David fut ainsi rcJuile a cent li oui nie» cl oella de Mat] ras ù ciut] cnlr.
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n'avaient jamais vu le feu. Mais tous étaient pleins de confiance dans leur chef et électrisés par son exemple.
Le détachement quitta Madras au mois d'août 1751 et se dirigea sur Arcote : parvenu en quelques jours à dix milles de la place et presque en vue des avant-postes ennemis, il fut assailli par un de ces terribles orages des tropiques au milieu desquels tous les éléments semblent bouleversés et confondus : Clive ne s'en émut point et marcha en avant à travers la tempête. Frappée de son audace et saisie d'une terreur panique à son approche, la faible garnison n'osa l'attendre; elle évacua la ville dont Clive prit possession et où il fit toutes les dispositions nécessaires dans 1 attente d'un siège *. Ses prévisions furent promptement vérifiées : au bruit de la prise de sa capitale, Chunda-saëb détacha de son armée dix mille hommes, qu'il mit sous les ordres de son fils Rajah-saëb et qui vinrent fondre sur Arcote. Tout ce que peut le courage uni au talent, à une volonté per-DcfL^JrccanJero,,c sévérante et inflexible fut mis en œuvre par Clive dans ce siège mémorable; il relève des murs en ruines, dresse de nouvelles batteries, repousse d'innombrables assauts, il pourvoit à tout, il est partout et se multiplie lui-même; mais bientôt aux fatigues des combats se joignent les horreurs de la famine2. Dans cette extrémité un émis-
(. Il trouva «lans la ciladdle cinquante mille livres sterling que des marchai ds il Aicoïc y avaient déposées comme en lieu sûr. Il rendit lou'o la loiiinic nui dépositaire», cl o I ai le de désintéressement louaMe lui concilia Ici babilinl*.
2. Les liommes de allé même race, qui en IR.S7, s'csl montrée si férucc a IVjpr.t de* Européen», leur témoignèrent alors un dévouement dont un chercherait en va u dans l?hi luire un aussi remarquable uemplc : souffrant cux-mêmei
saire de Clive parvient jusqu'à un chef mahratte soudoyé par Mohamet Aly et qui campait avec six mille hommes dans les campagnes de Mysore : ce chef, malgré l'or qu'il avait reçu, restait encore incertain, mais en apprenant l'héroïque défense deClive dans Arcole, il dit : «J'ignorais jusqu'à présent que les Anglais fussent propres à la guerre, puisqu'ils savent comhallre je les assisterai. » Instruit et alarmé des dispositions du chef mahratte, Rajahsaëb résolut d'enlever Arcotc à tout prix, avant que la ville fût secourue. Il promet à Clive des trésors s'il consent à se rendre; s'il refuse, aucun quartier ne sera fait aux Anglais. Clive dédaigne ces offres comme ces menaces et Rajah-saëb donne ses ordres pour le plus formidable des assauts. Le jour qu'il choisit est celui d'un célèbre anniversaire dans la religion musulmane qui promettait le paradis aux guerriers qui succombaient ce jour-là les armes à la main. Rajah-saëb pour mieux exciter l'enthousiasme, distribua aux siens en abondance un breuvage enivrant : il donna le signal de l'attaque avant l'aurore, et de tous côtés ses colonnes se précipitèrent comme autant de torrents furieux sur la muraille à demi-détruite et démantelée. Dans le but de rendre le choc plus irrésistible, la tète des éléphants fut armée d'épaisses plaques de fer, et plusieurs de ces animaux monstrueux furent chassés et lancés contre les faibles portes afin de les briser. Mais atteints par le feu des Anglais, comme les éléphants de l'antiquité l'étaient jadis
cruoMomeiil de la f.iim, ili se privèrent volontairement de la meilleure pari de leur faible ration pour les Anglais, à qui, dirent-ils, une nourriluie plu* abondante était indispensable.
par les javelines des Romains, ils se retournèrent en fureur sur leurs propres troupes qu'ils foulèrent aux pieds. De toutes parts déjà l'assaut était repoussé : Clive luimême pointa le canon sur les colonnes ennemies et y jeta le désordre et la mort." L'attaque suspendue quelques heures recommença durant la nuit et fut également impuissante; enfin, au lever du jour les ennemis avaient disparu, laissant le sol jonché de leurs morts et abandonnant leurs munitions et leur artillerie.
La délivrance d'Arcole eut dans l'Inde un immense retentissement : elle y porta loin le nom de Clive et releva celui des Anglais. Lfe lendemain Clive fit sa jonction avec les mahrattes : il poursuivit l'ennemi , livra une nouvelle bataille et fut encore vainqueur, victoires Il marcha ensuite sur la ville de Conjeveram, où les clf*c Indous avaient un temple fameux nommé la Grande Pagode et où les Français tenaient garnison : la place fut enlevée, et Clive victorieux reprit le chemin du Tort Saint -David. Rajah -saëb cependant avait réuni après la défaite, une force considérable, et s'était porlé rapidement sur la ville de Madras, privée de ses défenseurs, et aux environs de laquelle il mina les établissements de la Compagnie. Clive accourut avec sa petite armée anglaise et indigène, il rencontra et battit de nouveau l'ennemi soutenu par un faible corps français. Retournant ensuite au fort Saint-David, Clive traversa une ville nouvelle et française à laquelle Dupleix avait donné son nom et où une colonne était dressée à sa gloire : il abattit ce pompeux trophée et en rasa les fondements. Tout lui réussissait, et pour couronner ses pre-
miers el brillants exploits, il s'agissait de délivrer Triehinopoly dont le siège traînait en langueur : une expédition fut résolue dans ce but avec une force auxiliaire considérable de mabrattes et de mysoriens. Les Anglais marchèrent on deux divisions séparées fous le major Laurence et sous Clive au secours de la place. Clive, quoique le moins ancien dans le commandement, dirigea les opérations : par ses habiles manœuvres l'armée assiégeante franco-indoue se trouva elle-même assurance dans de Scringhaui sur le fleuve Cavory et Tnri.inopoiy ej|e ^ contrainte .a mettre bas les armes. Le nabab Mort Chunda-saëb se rendit à un chef indou et fut poignardé:
tic
Cbandc«tib. son rival Mahomet-Aly reçut sa tête, el Triehinopoly fut délivré.
Là s'arrête à peu près la première période de la brillante carrière de Clive. Les fa ligues avaient gravement altéré sa santé, et après quelques autres opérations également heureuses, il revint en Angleterre (1753), où il reçut l'accueil qu'il méritait Bien différente fut eu France la conduite des ministres et de la compagnie des Indes à l'égard de Dupleix. Celui-ci, malgré les rudes échecs portés par les victoires de Clive à l'inflqence française dans le Carnalic, avait courageusement poursuivi sa politique habile et commençait à réparer ses pertes. Il profita d'une lutte survenue entre Mahomet-Aly et les chefs mahraltes et mysoriens, et fil, avec une activité infatigable et une générosité sans bornes des etForls prodigieux. Son mobile n'était point l'amour des ri-
I. La cour des directeurs lui volt corama récompense une épée magnifique garni.1 en diamants.
cbesses; il aspirait [à une grande renommée, il voulait pour son pays la puissance et la gloire et prodigua, dans ce noble but, les restes de sa fortune. Il forme et discipline une nouvelle armée, nomme et soutient un second nabab du Garnatic ; il investit de nouveau Trichinopoly et assiège Arcote , landis que le compagnon de ses travaux, l'héroïque Bussy, toujours près du vice-roi Salabut, continuait à combattre et à vaincre.
Si dans ces circonstances, le gouvernement français, si la compagnie des Indes eussent donné à Dupleix quelque sérieuse assistance, la France aurait encore pu régner de la côte du Malabar à celle de Coromandel; mais Dupleix fut abandonné : la Compagnie voyant diminuer ses dividendes par suite des troubles du Garnatic et des victoires de Clive, n'accueillit plus ses rapports avec confiance et se montra moins résolue à le soutenir : d'autre part, l'opinion publique, exaltée d'abord jusqu'à l'ivresse, au bruit de ses succès presque fabuleux, subit une réaclion instantanée en apprenant ses premiers revers : elle prêta l'oreille aux plaintes éloquentes de la Bourdonnais, prisonnier à la Bastille : elle ne vit plus en Dupleix qui avait contribué à sa ruine qu'un tyran jaloux et cruel : enfin le faible gouvernement de Louis XV craignit de voir dans les Indes la lutte entre les compagnies rivales amener des hostilités entre les gouvernements des deux nations, et d'être ainsi entraîné malgré lui dans une guerre avec les Anglais : il voulait la paix, il se flattait de la conserver par de timides concessions et il était entretenu par le cabinet de Londres dans celle fausse espé-
rance *. Duplcix l'inquiétait par son ambition, par son génie, par ses succès; il avait peur de la merveilleuse puissance de cet homme et de la terreur qu'il inspirait aux Anglais; ceux-ci voyaient en lui le principal obstacleà leurs progrès; ils voulaient que la France le sacrifiât et ils l'obtinrent. Il fut entendu entre les deux gouvernements, malgré les énergiques réclamations de la compagnie des Indes, que tout en Orient, serait remis sur le même pied qu'avant les derniers troubles, et que les acquisitions réciproques de territoire, faites depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, seraient restituées, quoique les Anglais n'eussent presque rien acquis et que les conquêtes des Français et surtout les concessions qu'ils avaient obtenues fussent très-considérables. A ce pi h l'Angleterre fit espérer le maintien de la paix et déj une escadre de guerre avait appareillé et faisait voile pour les Indes. Si le gouvernement français, à cette époque encore, eut maintenu Dupleix dans ces contrées, ou s'il eût seulement permis à la Compagnie de soutenir son gouverneur avec ses propres ressources, rien n'eût été encore définilivement compromis ni perdu. Clive était retenu à Londres, et nous avons vu Duplcix prodiguer toutes ses ressources avec une générosité incomparable et redoubler d'énergie et d'efforts pour réparer ses échecs. Trichinopoly de nouveau assiégé, allait tomber en son pouvoir, et pour l'emporter, il n'attendait qu'un renfort de douze cents hommes recrutés et soldés par la Compagnie et depuis longtemps annoncés. Us arri-
1 Ce fait eil parfaitement éctairci dam le remarquable article déjà rit? : U perte de l'Inde Jfoui Louit XV, pat M. de Saiot-Pricil.
vèrcnt enfin; mais avec eux vint un commissaire d» gouvernement nommé Godeheu, chargé de traiter définitivement avec les Anglais, de remplacer Dupleix el de le renvoyer en France. Dupleix, depuis longtemps pressentait sa chute, il obéit, résigna ses pouvoirs et quitta pour jamais le théâtre d'une fortune inouïe comme sa disgrâce. Après avoir possédé d'innombrables trésors, élendu sa domination sur trente millions d'hommes et sur de vastes contrées, il revint en France dépouillé par ses propres mains, pour avoir voulu donner un empire à son pays : il rappela en vain ses glorieux services, ses droits, ses sacrifices immenses, et après peu d'années, il mourut pauvre et délaissé comme la Bourdonnais son rival et sa victime.
A peine eut-il quitté le sol des Indes qu'un traité ignominieux, ratifié plus tard en Europe, fut conclu à Madras par les commissaires des deux gouvernements 1 (octobre MU). Les principales clauses stipulaient : !• que les Co»vjn,,on deux compagnies s'interdiraient à jamaisd'intervenir dans Madras, la politique intérieure de l'Inde; 2° que leurs agents rené n'accepteraient des gouvernements du pays ni dignités, ni dc* codnofiuélc' charges, ni honneurs; 3° que toutes les places et ter- DuP,n*riloires occupés par elles seraient restitués au grand «754 Mogol à l'exception des possessions qu'elles avaient avant cette dernière guerre; 4° que les deux compagnies partageraient entre elles l'important district de Mazulipalam et que toutes leurs possessions seraient mises sur un pied d'égalité parfaite 2. Ainsi furent perdus en quel -
1 BfTtkou de Penhocu. Histoire dc U conquête et dc la fondation dc l'empire anghit dans l'Inde, t. I, p. 485-486. 2. Il est douhux, dit un historien anglais, qu'aucune nation cùl jamais
ques jours les fruits de tant d'exploits, d'une si profonde politique et des étonnants efforts d'un grand homme : l'Angleterre hérita dans les Indes de toute l'influence dont la France s'était elle-même dépouillée, et elle put librement et sans crainte jeter en Orient les fondements de sa grandeur future.
Suite du rogne île Gen-gci M jusqu'au ilctul «lu ministère «le William Pin — Commenc-t'incul de la guenc de Sepl an*.
Le ministère anglais était demeuré, comme le cabinet français, indifférent et presque étranger aux affaires de la péninsule indostanique jusqu'à l'époque des succès décisifs obtenus par Dupleix, et son active intervention ne se manifesta guère qu'après le retour de Clive dans le royaume. Ses brillants exploits, en saisissant les imaginations et en flattant l'orgueil national, avaient enfin attiré l'attention sur les Indes et il est présumable qu'ils stimulèrent; dans les années «7?>3 et 1 75 1, les actives né gociationsdu gouvernement anglais avec la France. Elles eurent pour résultat la convention conclue à Madras entre les commissaires des deux nations et marquèrent la fln du ministère pacifique de Henri Pelham. Cet homme
fait d'aussi grand sacrifices à l'amour de la pait que le lire m le» Français I celte occasion. Witku, cilé par M. Bercbou de Pcnboôn.
d'État habile et moins brillant que sage, mourut subi- Mon «ui.iic tement le 6 mars 1754. Sa mort consterna le roi, et Hinri ^t||iam en l'apprenant, il lui échappa cette parole prophétique : yw « Maintenant, je n'aurai plus de repos. »
Le duc de Newcastle, frère de Pelham, se trouvait alors i.ç duc l'homme le plus important du cabinet par son rang, par |>icmicr lord ses rclalions et par la longue possession du pou voir et de la ,a lrtJwia faveur royale sans qu'il eût d'ailleurs aucun titre personnel à celte grande position : il joignait l'incapacité à tous les ridicules, et son ignorance n'était surpassée que par son ambition. Celle-ci était sa vie même, elle lui tint lieu de talent et de savoir, et il fut un exemple remarquable, dit M. Macaulay, de ce que peut un homme dont toutes les pensées, tous les efforts tendent à un seul but ; le sien était le pouvoir et il le garda quarante ans. Il accepta de Georges II, avec le titre de premier lord de la trésorerie, la mission de former un cabinet, et la première difficulté qu'il rencontra fut le choix d'un collègue en état de diriger les débats dans les communes.
Trois hommes occupaient alors le premier rang dans cette chambre, Murray , Henri Fox et William Pitt. Murray, illustre plus tard sous le titre de lord Maosfield, et déjà célèbre au barreau par son éloquence, et dans la magistrature, comme solliciteur général, paraissait borner toute son ambition aux honneurs de sa profession et au poste éminent de premier juge du banc du roi. Henri Fox l, après avoir occupé longtemps d'importants emplois, était secrétaire de la
I. Il éUil ».cond Cl» Je lir Eiicnuc Fox cl frère du premier cotnle d'il cb'iter.
guerre depuis 1746. Formé à la politique de Walpole, il était considéré en 1734, par la plupart des membres survivants de l'ancien parti de ce ministre, comme l'héritier naturel de Henri Pelham. Il montrait, dans la discussion, tjuelques-uns des grands traits qui caractérisèrent après lui le grand orateur son fils, le bon sens, la saillie, la répartie rapide : sa parole était ferme, précise et allait droit au but; mais instruit à une dangereuse école, il en avait aussi tous les vices. Chargé de famille et peu riche, préoccupé d'intérêts tout personnels, sans scrupule comme sans souci de la constitution et du bien public, il se faisait honneur de l'absence des principes dont il regardait l'observation stricte comme le propre d^s esprits étroits, et il fut sévèrement mais justement qualifié, de nos jours, du nom d'aventurier politique l. L'homme d'Elat qui à tous égards, et particulièrement par le caractère, présentait un contraste avec Fox était • William Pilt, déjà très-célèbre, et qui, par son rare désintéressement dans sa charge de payeur général de l'armée 2, autant que par sa patriotique et fougueuse éloquence avait conquis une grande popularité. Pilt n'était pas un homme complet et, dans plusieurs occasions,
Macaulay
2. Jusqu'alors il était d'usage que le payeur général convenu * ton proGi chaque année les intérêts cumulés de la lialauce flottante, évalués approsimaliveoicnt à 100,000 lif res slcrliug (2, 500,000 fr.). Pin le premier plaça celle somme sur la Banque d'Angleterre au profil de l'Etal, refusant de toucher on denier au delà des profits légitimes de sa place. De plus, les princes etrangers, en recevant les subsides qui leur étaient alloués par l'Angleterre, avaient coutume de remettre uu léger appoint d'environ un demi pour ceci au payeur général. Pilt refusa ce don : « La parlement, dit il, ayaul voté la somme entière pour les subsides, il ne m'est pas permis d'en loucher la plus légère pan.» (Lord Mabon, Uitt d'Angl., c. XXXII )
il ne se montra point conséquent avec lui-même : il subit le joug pesant des partis politiques, et sa carrière n'est exemple ni des emportements de la vengeance, ni d'une affectation toute théâtrale, ni des sacrifices commandés par l'ambition; mais la sienne était de l'espèce la plus noble et la plus élevée, ce fut l'ambition de la puissance et de la gloire de sa patrie ; à ce titre surtout William Pitt est grand et s'est acquis des droits éternels à la reconnaissance de ses concitoyens. Il était supérieur à tous les calculs personnels d'un intérêt mesquin et privé; il ne descendit point à de viles pratiques pour s'affermir, et l'histoire lui doit ce témoignage que, dans un temps, où il était généralement admis que le pouvoir ne s'obtenait que par de honteux moyens, Pitt fit appel, pour y monter, aux plus nobles mobiles du cœur humain, et qu'il chercha, dans l'opinion publique généreusement stimulée, les forces CaiJc,ère que tous les autres hommes politiques de son temps ne un éloquence croyaient possible d'acquérir que par la corruption. 0 y eut entre son éloquence et son caractère, cette remarquable similitude, que les grands traits en couvraient les taches. Elle n'était ni très-châtiée, ni très-pure dans ses formes, ni parfaitement logique : elle abondait en saillies, en citations heureuses, en magnifiques images. Sous l'impulsion de la passion, Pitt ne se possédait plus, il ne commandait point à sa parole, il lui obéissait, et elle l'emportait au delà des bornes : elle éclatait alors en brûlantes invectives, en traits foudroyants, en apostrophes sanglantes et d'une incomparable énergie : l'enthousiasr. e de l'orateur gagnait tout l'auditoire, il le remplissait de son feu, il lui donnait sa pensée et son âme.
LfVRE VI. CHAPITRE VI.
L'n tel homme devait se sentir peu propre à marcher à la suite d'un Newcastle et nelait pas de ceux que le duc pouvait espérer dominer et conduire. Henri Fox lui fut préféré ; c'est à celui-ci que le duc proposa de lui succéder dans la charge de secrétaire d'Etat, en y joignant le soin spécial de diriger les débats dans la chambre des communes. Puis, lorsqu'il crut l'avoir gagné, et qu'il eut obtenu son consentement, il le trompa et lui refusa une partie essentielle des attributions qu'il lui avait promises l. Fox indigné relira sa promesse cl Newcastle choisit à sa place un obscur membre des communes, sir Thomas Robinson, de la capacité la plus médiocre.
Dissolution Le parlement touchait alors au terme de sa durée sepl»rlem«nt. tcunalc : il fut dissous; les élections furent faiblement j7;i5 disputées 2 La nouvelle chambre des communes fut à peu près semblable à la précédente, et dans la première année de la législature, aucune opposition très-sérieuse ne s'y montra. Ce calme dura peu : déjà des secousses lointaines, en Amérique et en Asie, étaient les signes précurseurs d'une guerre terrible et d'un embrasement général. Les gouvernements de France et d'Angleterre continuaient encore entre eux des relations pacifiques, lorsque leurs agents se disputaient la possession d'importants territoires aux Indes et dans la partie septentrionale du Nom eau- Monde , où depuis cent cinquante ans les deux peuples avaient jeté des colonies et formé des établissements considérables. D'une part, les
1. Il lui conlcsti li nominal mu Ml emplois cl b conitaitMDtc de la lifte det membref aui {Migoî iccratti «lu gouvernement.
Tyndtl
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limites de l'Acadie ou Nouvelle-Ecosse, cédée à l'Angle- siimt.on muterre par le traité dTtrecht, étaient mal définies : d'au- def,uACng'ai, tre part, les Français possesseurs du Canada, avaient el remonté le Saint-Laurent jusqu'aux lacs Erié et Ontario, d.ns et voulaient maintenant, au moyen d'une chaîne de dulv'oX postes fortifiés, sur les bords de l'Ohio et du Mississipi, I753.l754 faire communiquer leurs établissements du Canada avec ceux qu'ils avaient dans la Louisiane, tandis que les colons de la Virginie ou Nouvelle-Angleterre, réclamaient, comme une dépendance de leur territoire, le vaste espace au sud du Saint-Laurent entre les monts Allégbanys ou montagnes bleues jusqu'aux rives de l'Ohio. De ces prétentions opposées surgissaient des rixes perpétuelles entre les colons des deux nations. Déjà en l'année 4753 „
* Premières
un major virginien, chargé de déloger les Français du boniiitét. fort Duquesne sur l'Ohio, s'était vu enveloppé par une 1753-1754 force supérieure, dans un lieu nommé la Grande Prairie (Gréât meadows) et avait été contraint à capituler : ce major était George Washington, et celte première scène où il apparaît dans l'histoire, devait être l'une des principales causes de la guerre qui mit bientôt le monde en feu.
L'année suivante, un officier français, M. de Jumonville, porteur d'une sommation pouf l'évacuation d'un fort occupé par les Anglais, périt dans sa mission avec les trente hommes sous ses ordres, et cette catastrophe fut considérée en France, comme une odieuse violation des lois de la guerre et du droit des gens.
Les colons français, alliés avec les sauvages indigènes, prirent bientôt (juillet 1755) une sanglante revanche contre un corps de douze cents hommes envoyés par le II. 26
Maiie ci mon gouvernement anglais, sous les ordres du général Brad- J^SÏS? dock, au secours de la Virginie. Braddock, téméraire et hautain, dédaignant les avertissements les plus nécessaires dans une guerre d escarmouches, qu il ne connaissait pas fut assailli dans sa marche pour s'emparer du fort Duquesne, au milieu d'un défilé couvert de bois, par une troupe de Français et de sauvages. Ceux-ci, ennemis invisibles, firent feu de toutes parts sur sa troupe exposée sans défense à leurs coups meurtriers. Braddock lui-même avec sept cents des siens fut tué dans cette embuscade.
La mer fut moins propice aux Français. L'escadre de l'amiral Hoscavcn attaqua une division française à la hauteur de Terre-Neuve et lui enleva deux vaisseaux. Peu de temps après, et sur un ordre de l'Amirauté, fidèle à un système odieux, la marine anglaise fondit sur la marine marchande de France et enleva trois cents bâtiments de commerce avant que la guerre eût été déclarée.
Ainsi les pacifiques espérances du cabinet français se trouvaient partout déçues : le bandeau tombait de ses yeux et il voyait s'évanouir une à une les illusions auxquelles il avait sacrifié, dans les Indes, l'espoir d'un empire en rappelant Dupleix et en abandonnant l'œuvre immense de ce grand homme.
Le gouvernement anglais cependant hésitait encore à déclarer la guerre : le roi était sur le continent où il
* cy lit uiMock, dit Horace Walpolc, qui rend d'ailleurs un lémoignïgf é* latin! à ton courage, te conduisit comme cul été a su ycui de bonne discipline de ne se f*ai?ulir contre lea «urpriset qu'en les tiiépri<attt. r (Mémoires sur le regnr de George II. ». il. p. 31 .)
voyait, avec inquiétude, Marie-Thérèse se rapprocher de la France, sous l'habile direction de son chancelier le prince de Kaunitz, dans l'espoir d arracher à la Prusse la Silésie qu'elle avait perdue et de s'affranchir des restriclions que l'Angleterre et la Hollande mettaient dans les Pays-Bas, à sa puissance politique et commerciale. Aux approches d'une guerre imminente, où la France aurait pour alliée ou la Prusse ou l'Autriche, George II conçut de vives alarmes pour son électoral de Hanovre : il eut recours de nouveau, pour conjurer le péril, à deTfiiu.| uuiftul timides expédients, et négocia personnellement deux traités de subsides, l'un avec l'électeur de Hesse, l'autre * n" " avec la czarine de Russie Elisabeth Pétrowna ; puis il re- ,a KuM,,,• vint en Angleterre demander, pour ces traités qui enga- 4755 geaient le trésor, la sanction du parlement. Il rencontra, dans l'administration même, un obstacle inattendu, et le chancelier de l'Echiquier, sir Henri Lctfge, refusa sa signature. A cette nouvelle Newcastle éperdu s'adressa tour à tour à Pill et à Fox, en les conjurant de se montrer favorables dans la session prochaine, aux récentes négociations conclues par le roi sur le continent : Pitt consentit à subventionner la Hesse, mais il repoussa comme contraire à l'honneur de l'Angleterre, le traité de subsides soldés à la Russie. Fox se montra plus flexible, il accepta de Newcastle, en échange de son concours dans le parlement, la charge de secrétaire Né*oc",,ol,, d'Etal, et il acheva ainsi de se séparer de Pitt, qui ne lui c«*uJelpardonna jamais.
La situation cependant était profondément changée ; la nation se réveillait après un long sommeil et se montrait inquiète et agitée. La guerre, sans être ouvertement
déclarée nulle part était déjà partout : elle était dans l'administration dont Pitt 1 et Legge faisaient toujours partie, dans le parlement où l'opposition allait reparaître, dans la famille royale où le jeune prince de Galles approchait de sa majorité et se montrait, sous la conduite de sa mère, la princesse de Galles contraire à la politique de son aïeul : elle sévissait en Orient comme en Occident et les éléments semblaient déchaînés comme les passions humaines : de formidables secousses avaient ébranlé le sol dans les divers états de l'Europe et jusqu'en Afrique et en Asie; de nombreux désastres étaient partout signalés : une brillante capitale avait péri, Lisbonne n'existait plus, et cette effroyable catastrophe tenait l'Europe dans l'épouvante et la stupeur. Tels furent les préludes outenure d'une guerre sanglante, plus meurtrière que les cata Mrtamat. clysnies de la nature, et la nouvelle session du parlement anglais s'ouvrit en novembre 1755 sous ces sombres auspices.
L'exécution du pacte entre Newcastle et Fox avait été ajournée pendant quelques semaines afin de rendre plus libre et plus désintéressé en apparence le concours de Fox avec le ministère au début de la session; mais la nouvelle avait transpiré, le pacte était connu avant d'avoir mr r.drcue. été rendu public, et Pitt y fit allusion dans la discussion D.»court Je Pin. mémorable des communes sur le projet d'adresse en réponse au discours de la couronne. Après onze heures d'un débat animé, Pitt se leva et combattit le projet : il attaqua les traités des subsides, fruits d'une politique trop timide pour être nationale : il parla une heure et demie
I. Pill <Mait cpcort» payeur général de l'armée
avec une incomparable éloquence et arrivant enfin à la récente alliance du puissant orateur Henri Fox avec le faible Newcaslle, il ne la dénonça point, mais il la rendit sensible à tous les yeux, par cette magnifique image empruntée aux souvenirs de son séjour en France. « Là, dit-il, tout à coup, à Lyon, j'ai été frappé du saisissant spectacle de la réunion du Rhône avec la Saône : celleci, faible rivière aux eaux lentes quoique sans profondeur; l'autre, torrent superbe, impétueux : et ce|>endant, si différents qu'ils soient, ils s'unissent enfin. Puissentils, ajouta Pitt avec une amère ironie, demeurer ainsi longtemps unis, pour leur satisfaction mutuelle aussi bien que pour l'honneur et la gloire de l'Angleterre 1 ! »
La majorité demeura néanmoins acquise au ministère dans les communes ainsi que dans l'autre chambre : le projet d'adresse fut voté et, peu de jours après, Henri Legge, Pitt et son beau-frère, George Grenville 2, furent changement» destitués : Fox fut nommé secrétaire d'Etat et remplacé m,,m,é,,eU par lord Barrington, dans son emploi de secrétaire de .
». Ut Jrui chambres n'ayant point encore établi la coutume de livrera l'impression !ct discourt de leur orateur*, un Irès-petit nombre de fragment» de ceux de William Ptil tout parvenu» jusqu'à nous, et celle perle est à jamais rea/eluMe. D'après le témoignage d'uu des homme* qui lui tout habiluelltmeni tre; • hostiles, de sir Horace Walpolc, qui l'entendil, il «éleva dans celte discussion de l'adresse des communes à une hauteur merveilleuse. • Il surpassa, écrit Walpole a son ami Conway, tout ce qu'on peut imaginer. Il parla durant une heure cl trente-cinq minute», avec plus d'esprit, de feu, d'élégance et d'audace, bref, avec une perfection de tout point plu» étonnante que vousmême, qui le connaissez, ne pourriez le concevoir. ■ (15 novembre 1755.) Walpolc analya cette magnifique harangue dans set Mémoirti du temps de Qturgt II, vol. II, p. i>5.
2. Pill, en é[>ou<aot, l'année précédente, la sœur du comle Temple, s'élail ■ni à la famille du nom de Grenville, qu'il ne faut pas confondre avec celle de lord Gran«ille.
la guerre : Henri Legge eut pour successeur, comme chancelier de l'Echiquier, sir George Lyttleton. Les résultats de cette modification peu considérable du cabinet furent raffermissement momentané du duc de Nuwcastleet la persévérance du gouvernement dans une voie pusillanime. L'Angleterre était partout représentée comme pouvant offrir une proie facile à une invasion française, et tandis que d'énergiques et courageuses mesures semblaient commandées par les circonstances, une forte majorité vota l'appel des troupes hanovriennes et hessoises dans le royaume, pour le mettre à couvert contre l'étranger. Pilt flétrit ce vote honteux, et les regards se tournèrent de plus en plus vers lui, comme vers l'homme qui était appelé à inaugurer une politique plus nationale et plus glorieuse.
Ces dispositions de l'opinion furent encore accrues par un grand échec, par la perte de Minorque et de son |K)rt célèbre (Port-Mahon) considéré comme le meilleur de toute la Méditerranée et qui avait été cédé à l'Angleterre par la paix dTtrecht.Le gouvernement français préparait à Toulon un armement formidable destiné en apparence Attaque h rmc pour l'Amérique, mais en réalité pour Minorque. Au com- Minorquc lïieiicemcnt d'avril tout fut prêt : le maréchal de Richei«Frînc«i«. neu eut ,e commandement de l'expédition ; l'amiral de i75G la Galissonnière avec douze vaiweaux devait escorter kl transports, protéger le débarquement et couvrir l'attaque. Le ministère anglais avait inutilement reçu de nombreux avertissements. Eclairé trop tard, il fit à la hâte d'insuffisants préparatifs de défense et envoya l'amiral Byng au secours d*1 l'île déjà envahie* Lorsque Byng parut enfin devant Minorque, les Français assiégeaient
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la redoutable citadelle de Saint- Philippe qui domine Mahon et son magnifique port. La garnison était d'environ trois mille hommes, et en l'absence du gouverneur, son lieutenant, le vieux général Blakney, fit malgré son âge et ses infirmités une opiniâtre défense. L'espérance des assiégés était dans la flotte de Byng, égale à peu près en nombre et en force, à la flotte française. Elles furent en présence le 20 mai et engagèrent combat naval, le combat : l'aile gauche des Anglais, sous l'amiral West, Vieioir« eut d'abord l'avantage, mais fut mal soutenue. La ligne des rraoçai». française, un moment rompue, se reforma, obéissant à une tactique supérieure, et soutint victorieusement tous les efforts de Byng. Celui-ci perdant l'espoir de porter Fllil« secours à la place investie, abandonna Minorque à sa Vtmir*\ Byn destinée et fit voile avec son escadre pour Gibraltar '.Les Français redoublèrent d'ardeur et d'efforts : Richelieu, beaucoup moins célèbre jusqu'alors par ses exploits guerriers que par ses galanteries, se montra un héros. Il ordonna l'assaut, et animant les assiégeants de son exemple sous le feu le plus meurtrier, il emporta, l'épée à la main, tous les ouvrages extérieurs, fit capituler la forteresse et donna Minorque à la France.
Cette grande perte excita en Angleterre autant d'indignation que de surprise. L'opinion accusa l'imprévoyante impéritie du cabinet : elle flétrit la conduite de
1. L'amiral français mi«it la flolle au^lai^c jusqu'à la hauteur de l'île de Lairc: il retint le 2l reprendre son poste a l'entrée du port pour barrer le» secours qui auraient pu, en son absence, chercher a entrer dans la plice. Il écrivit au maréchal de Richelieu : • J'ai préféré votre gloire a la mienne, et le principal objet de notre mission h l'honneur particulier que j'aurais pu retirer en poursuivant quelques vaisseaux ennemis qui m'ont paru Irès-mallrailés. •(Nèmoir<$ de Rochambeau, I. !•'.)
Byng, elle demanda satisfaction et vengeance : le malheureux amiral, brûlé partout en effigie, fut la victime désignée : sir Edouard Hawkes fut envoyé à sa recherche dans la Méditerranée "avec l'ordre de l'arrêter, ei il ramena Byng prisonnier à Portsmouth.
Les deux nations étaient depuis longtemps en hostilité ouverte avant que la guerre eût été déclarée. Elle le fut, de la part de l'Angleterre, le 18 mai seulement, quelques semaines avant la prise de Minorqueel peu de jours après la signature du fatal traité de Versailles, entre la France et l'Autriche. Marie-Thérèse en caressant, par le conseil de Tr8i(é Kaunitz, la vanité de Mm* de Pompadour toute-puissante deverwiiic» alors en France1, était parvenue à faire dévier le roi
entre
la France Louis XV, de la politique habituelle de sa maison et à l'Autriche, contracter avec lui une alliance défensive. Par le traité I756 conclu entre eux le roi s'engageait envers l'impératrice reine et ses successeurs, selon l'ordre de la pragmatique, à garantir et à défendre tous ses états. Marie-Thérèse prenait un engagement semblable, en faisant néanmoins une réserve pour les suites de la présente guerre entre la France et l'Angleterre. Les deux souverains se promettaient enfin un secours de vingt-quatre mille hommes, comme une protection mutuelle contre leurs ennemis communs 2.
1. Elle l'euifra de louange* et »'»bai»aa jusqu'à l'appeler sa cousiue.
2. Le» condition? de ce traité n'étaient pa» égile», Marie-Thérèse ayant eicepté l'Angleterre du nombre des puistanres contre lesquelles elle s'engageait à garantir l'intégrité de* possessions françaises, a Son ambition, dit Sisntondi, élail de i amener tous le* anciens membres de l'empire à une dépendance absolue de son chef. Une politique ainsi dirigée ver» l'abaissement de loua les petit» Etats pouvait être bonne pour l'Autriche, qui seule an aurait recueilli tous le» proBl». Elle était fatale pour la France, qui u'atait po résister h la pté-
I n autre traité secret existait alors entre l'Autriche, la Traiié aecrei Russie, la Pologne et la Suède. L'habile Kaunitz, mi- |»A"l^ci»e /îistre de Marie-Thérèse, eut l'adresse d'engager toutes , cl
Ici puiMincci
ces puissances, par l'espoir d'acquérir elles-mêmes quel- du nord, ques lambeaux des dépouilles de Frédéric H, dans la nso lutte contre ce monarque, et déjà, au début de Tannée J756, tout était secrètement combiné entre elles pour l'écraser. Frédéric avait attiré sur lui cet orage, par sa parole mordante autant que par son agressive ambition, et, contre tant d'ennemis ligués pour le détruire, il ne vit plus que l'Angleterre dont il pût attendre un concours efficace. Neveu de George (I, il dédaignait son oncle et l'avait souvent blessé par un trait moqueur. L'intérêt commun les rapprocha, et déjà une première convention avait été signée entre les deux monarques ,Dékul
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lorsque Frédéric obtint, par l'infidélité d'un subalterne, de communication du traité qui unissait les trois souve- Sfpl An*' rains du Nord avec Marie-Thérèse, pour le démembre- s ment de sa monarchie. Instruit de leurs plans, il résolut F»**éric il. de les prévenir; il se mit au mois d'août à la tète de ses I75G troupes, fondit sur la Saxe avec soixante mille hommes, s'empara de Dresde où il fit prisonnière la reine de Pologne et enferma dans Pirna le roi Auguste et son armée; puis il courut battre les Autrichiens à Lowositz et revint ensuite à Pirna, où il força l'armée saxonne tout entière à capituler. Tel fut le début de la sanglante guerre de Sept-Ans.
f>e graves événements étaient survenus dans les Indes
pondéra ne* impériale qu'à laide de» puisuocea du aecoud ordre. (Histoire des Frû%ç€i$t l. xi ix, p 50.)
siiu.ibt o« Clive était retourné l'année précédente (1 758), niais où Angiii* il "'avait dirigé aucune opération très-importante, n'ayant lUnsiei in.ics. encore, avec le grade de lieutenant colonel, que l'emploi 1753 sulwrdonné de gouverneur du fort Saint-David La convention de Madras, si funeste à la France, avait affaibli son prestige dans 1< Deccan tout entier, où Bussy résidait encore près du soubadar Salabut, qui lui devait son trône; mais elle n'eut, dans les premiers temps, de résultat direct, touchant la situation respective des deux peuples, que dans le Carnatic, où elle ruina la puissance réelle des Français au profit de leurs rivaux. Durant deux années cependant, après la signature de ce traité, les Anglais comme étonnés eux-mêmes d'un succès si peu prévu, ne se trouvèrent pas en mesure d'en tirer tout l'avantage désiiable > ils demeurèrent faibles, isolés les uns des autres et dans la dépendance plus ou moins étroite des petits tespotes de l'Orient.
Leur situation n'était nulle part plus dépendante et plus précaire que dans le Bengale, où ils avaient un établissement principal à Calcutta, sur l'Houglil y à l'entrée du Gange, comme les Français en possédaient un au-dessus d'eux, à Cbandernagor, et les Hollandais à Chinsura. Le Bengale formait alors, comme le Deccan, une des grandes divisions ou vice-royautés du vaste empire des Mogols dans l'Inde, et comme le Deccan aussi, il renfermait plusieurs provinces, Bengale, Orissa, Bahar, avec de grandes villes dont la principale était Moorshcdabad, aussi peuplée que Londres à cette époque. Un jeune homme , Surajah
1 Clive avait reçu du gouvernement le grade de lieutenant -colonel daoi l'innée : il tenait de la compagnie des Indes »on brevet de gouverneur Ju fori §aint David.
Anr«**»i M vtulf IllP de
Dowlah, dont l'ignorante et folle présomption égalait la férocité, venait de succéder à son aïeul Aliverdi-Khan comme soubadar ou vice-roi de cette vaste contrée. Il affectait le plus grand mépris pour les Européens, et en particulier pour les Anglais, faibles et isolés à Calcutta où ils accumulaient, disait-on, de grandes richesses. Tenté par une proie facile, il saisit leur comptoir de Cozimbazar, dans le port même de sa capitale, et marcha, avec une nombreuse armée, sur le fort William, unique défense de Calcutta. Cette ville n'avait alors, pour toute garnison, que deux cents Européens et mille soldais indigènes, et elle fut abandonnée de son gouverneur surajah DowUh et du chef militaire, qui l'un et l'autre prirent la fuite à rapproche de l'ennemi. Elle résista cependant ; mais, après une défense inutile de deux jours, il fallut se rendre : le soubadar vainqueur prit possession de sa conquête et n'y trouva qu'une faible partie des trésors qu'il avait espérés. C'est alors que fut commis un horrible attentat qu'on ne. peut rappeler sans frémir. ftfH»*rG*tfii. existait à Calcutta un donjon de dix-huit pieds carrés, r#r«nM ou l'air n'arrivait qu'à travers les barreaux d'une étroite vainqueur, fenêtre en quantité suffisante à peine, dans ce climat mo brûlant, pour quelques captifs. Ceux du soubadar étaient au nombre de cent quarante-six : ils furent poussés, à la pointe du sabre, dans cet affreux cachot, fameux encore dans les plus sombres fastes de l'Angleterre, sous le nom du Trou noir (Black hole) et on les y laissa durant la plus chaude nuit du solstice (21 juin 1796), en proie aux souffrances les plus atroces et au furieux délired'un étouffement prolongé. Le lendemain, quand la porte s'ouvrit, un petit nombre de malheureux furent retirés encore vj-
Allaquc et
vanls, tout le reste avait péri : cent vingt-trois cadavres jonchaient le sol, et le tyran retourna triomphant dans sa capitale, sans manifester ni pitié ni remords. Un cri d'horreur retentit dans toutes les possessions anglaises de l'Inde. Une expédition pour Calcutta fut résolue et Clive d'une voix unanime fut désigné pour la commander; mais à la fin de 1756, le résultat n'en était pas connu en Angleterre, où le bruit du désastre des établissements anglais à Calcutta était seul parvenu et ajouterait à la fermentation des esprits et aux difficultés du cabinet.
Dans ces graves circonstances, le ministère anglais déjà insuffisant et si faible, perdit encore le plus capable de ses membres : Fox se retira, fatigué autant qu'irrité des intrigues perpétuelles, des ruses et des perfidies de Newcastle; celui-ci fit, pour se maintenir, des efforts désespérés, il sollicita, il mendia successivement et sans l'obtenir le concours de tous les hommes en crédit, il Démiuioo fallut plier et Newcastle se démit enfin, suivi dans sa re-
du
duc de New cas i u- traite, du lord chancelier Hardewicke, du premier lord ,757 de l'Amirauté, Anson, et de sir George Lytllelon, chancelier de l'Echiquier.
Le successeur de Newcastle, après une vaine tentative de Fox pour former un cabinet, fut le duc de Devonshire, lord lieutenant d'Irlande, homme inoffensif et loyalement dévoué au pays et au roi. Le duc, ainsi que Fox l'avait iuutilement fait avant lui, demanda le concours du seul homme qui parût assez fort pour tenir le gouvernail durant l'orage, et Pitt enfin consentit à entrer comme secrétaire d'Etat dans l'administration nouvelle dont les principaux, entre les nouveaux membres, furent,
Ouverture
après le duc de Devonshire, lord Temple, beau-frère de Pitt et premier lord de l'Amirauté, Henri Legge, chancelier de l'Echiquier et le duc de Bedford, lord lieutenant d'Irlande. La présence de Pitt dans le gouvernement fut aussitôt révélée par une politique plus ferme qu'annonça George II dans son discours d'ouverture de du la nouvelle session parlementaire. Il dit que les troupes par,PmenU étrangères de Hanovre et de Hesse allaient être ren- 1757 voyées sur le continent, et que des mesures législatives seraient demandées pour la levée de forces suffisantes de terre et de mer et pour l'armement d une milice nationale. Bientôt en effet les troupes étrangères quittèrent le sol anglais : le parlement, sur la demande du ministre, vota les fonds nécessaires pour l'entretien de cinquante-cinq mille soldats et de quarante -cinq mille matelots, et une nombreuse milice fut organisée en armée. Pitt par un mouvement généreux et que l'événement justifia, appela les clans écossais, désarmés par l'administration précédente, à la défense de la commune patrie : il leur rendit des armes et en forma des régiments qu'il envoya sur le continent. Le gouvernement anglais transforma ainsi, par la confiance qu'il leur témoigna, les indociles montagnards en sujets fidèles et dévoués. Pitt alla plus loin encore dans son opposition au sentiment national et ne craignit pas de compromettre sa popularité en demandant au parlement deux cents mille livres sterling, pour la défense de Hanovre. Il ne montra pas moins de courage en plaidant auprès du roi une cause impopulaire, celle de l'infortuné Byng. Humiliée autant qu'irritée par la récente perte de Minorque, la nation presque tout entière demandait à ven-
ger cette disgrâce dans le sang du malheureux amiral à la conduite duquel elle l'attribuait, et de toutes parts un même cri s'élevait pour hâter son jugement et le proci* vouer à la mort. Le procès s'ouvrit avec l'année 1 757. Byng
de
l'imitai BynB. fut condamné, non pour fait de lâcheté ou de trahison; l756 mais par l'application rigoureuse d'un article de la loi martiale, qui frappait de mort tout officier qui par né* gligence, manquait à son devoir devant l'ennemi. Les juges, dans cette douloureuse circonstance, semblent avoir confondu le défaut de capacité avec l'absence de volonté suffisante, et après avoir rendu la sentence, ils signèrent à l'unanimité une demande en grâce. Les communes, à la demande de Pitt, s'associèrent à ce vœu et luttèrent avec lui contre le flot courroucé de l'opinion. Pitt et lord Temple enfin sollicitèrent, en faveur de Byng, la clémence du souverain », mais George II, comme tous les esprits étroits, était absolu : il pensait qu'un exemple rigoureux était nécessaire pour rafTeriuir la discipline et stimuler les généraux en les forçant d'opter, comme jadis chez les Carthaginois, entre la victoire et le supplice : il fut inflexible et l'exécution de la sentence fut ordonnée. Byng, prisonnier sur le Mnmrqut, dans la rade de Porlsmouth, avait montré une vive satisfaction lorsqu'il apprit que l'arrêt n'entachait point son honneur. Il demanda à être exécuté sur le lillac, mais s« mon. non au lieu désigné pour les criminels. Un fauteuil l'attendait : il y marcha d'un pas ferme et s'assit, refusant de s'agenouiller ou de se bander les yeux. On lui objecta
I. Le »tin<jueur de Mabon, le martlul de Richelieu lui-même, tollicilé par Voltaire, fit un imprudent effort pour taurer \'n\[orl%tU Byog. (Lacrctell'*, Ui$lvire de la France durant U XVlii* tiède.)
GEOB€£S II.
que ses regards pouvaient troubler les soldats; il mit le bandeau alors, disant : S'ils ont peur de moi je n'ai pas peur d eux : il donna le signal, et mourut. 11 tomba victime de l'interprétation sévère d'une loi trop rigoureuse, et dont le moindre inconvénient, après l'apaisement des passions qui s'en sont fait un instrument, est de transformer, aux yeux de la postérité, un clief souvent incapable ou médiocre en martyr ou en héros. Ce temps n'était pas encore venu pour Byng, sa mort ne calma pas l'irritation populaire, et les communes, pour répondre au vœu général, ordonnèrent une enquête sur la défense de Min on | ii i 1 .
Le ministère cependant élait mal affermi : une condition essentielle de durée lui manquait : il ne possédait pas la confiance de la couronne à laquelle il avait été imposé, et deux de ses principaux membres, William Pilt et son beau-frère, lord Temple, le dernier surtout, étaient l'objet de son antipathie. Pilt d'ailleurs, populaire au dehors, n'avait qu'une majorité incertaine, dans un parlement où Newcastl s'était fait de nombreuses créatures en multipliant ses intrigues, en prodiguant l'or, les places et les promesses.
Géné par Pitt et blessé par Temple dans sa dignité même, le roi fit proposer secrètement à Newcastle de le rapj»eler à la Trésorerie et à la tète de l'administration, il le trouva hésitant, partagé entre la soif du pouvoir et la crainte des périls de la situation. L'enquête surtout, touchant l'affaire de Minorque si mal conduite sous son ministère, le remplissait de terreur; et il exhorta le roi à différer la formation d'un nouveau cabinet jusqu'après le vote sur l'enquête et sur es subsides. Un incident ira-
prévu précipita la crise. Le duc de Cumberland, ennemi de Pilt, avait été nommé au commandement de l'année qui se réunissait en Hanovre. Il méconnut ou feignit d'oublier l'appui donné par Pitt aux mesures prises pour protéger cet électorat et refusa de s'y rendre en laissant derrière lui, dit-il, à la secrétaircrie d'Etat, un ministre anti-hanovrien, avec le pouvoir de contrôler ses actes. Ce de put refus de son fils décida le roi : il congédia Pitt et son ..rd Temple ^au-frère l°rd Temple que remplaça lord Winchelsea à la tête de l'Amirauté ; mais il ne se rencontra personne pour accepter la succession de Pitt. Celui-ci, aprè3 avoir repris sa place accoutumée dans les communes, tint une conduite plus prudente et plus modérée qu'on ne l'eût attendu de son caractère impétueux et vindicatif : il évita surtout de blesser le roi durant les débats relatifs à la perte de Minorque, en provoquant un vote de censure contre Newcastle : il adopta un moyen terme, appuyant une motion égalemenl éloignée de l'approbation et du blâme, et qui portait en substance qu'il n'avait pas été possible d'envoyer de plus grandes forces au secours de Minorque : cette motion fut votée par la majorité. Pitt adoucit ainsi le roi, sans rien perdre d'ailleurs de la liante position qu'il occupait déjà dans l'opinion et que sa récente disgrâce avait encore grandie. Mécontente des premières opérations de la guerre en Europe et en Amérique, la nation tout entière tournait de plus en plus ses regards vers Pitt, glorieusement désigné depuis lors comme le grqnd commoner *. De tous côtés lui arrivaient
i. Il faut entendre par ce mol, difficile a JéGuir «n fraocai*, tout la citoyen» qui n'éleut point pairs du royaume «ml tournis, tu toute choie, a la
loi commune.
des témoignages d'adm ira lion, de confiance et de sympathie : il y eut à sa chute une baisse sensible dans les fonds publics ; les villes principales Rath, Chester, Worcesteret beaucoup d'autres lui décernèrent le privilège de bourgeoisie dans leurs murs ; les corporations des bourgs et des cités lui envoyaient des tabatières d'or : Exeter se distingua en votant à Pitt, comme un emblème de la vertu, une boîte en cœur de chêne.
Déjà il avait acquis un tel ascendant qu'aucun ministère ne paraissait avoir sans lui aucune chance de durée, et Newcaslle sollicita de nouveau son concours : mais Pitt, confiant dans sa force, était résolu à ne rentrer dans le cabinet qu'avec le pouvoir nécessaire pour y faire prévaloir ses vues et sa politique hardie. Il se sentait trop grand pour n'être pas responsable des actes du cabinet, s'il en eût été membre, et c'est en maître qu'il y voulait rentrer. Newcastle, toujours avide d'une autorité dont il était incapable de bien user, recula devant les impérieuses exigences d'un si redoutable collègue et fui invité par le roi à s'adresser à Fox. Mais celui-ci avait perdu dans l'opinion tout le terrain que Pitt avait gagné, il n'inspirait plus ni confiance ni estime; il était généralement haï, et Newcastle eut peur de son impopularité : il se croyait capable et avait foi en lui-même : le danger de l'enquête était passé et les subsides étaient votés : il offrit donc au roi de diriger seul le gouvernement comme premier lord de la Trésorerie, en se donnant pour collègues des hommes d'une importance secondaire, et il se mita l'œuvre ; mais il rencontra des obstacles inattendus, et l'Angleterre demeura trois mois sans gouvernement complet et régulièrement constitué. La nécessité enfin
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amena, au moyen de concessions mutuelles, une combinaison nouvelle et durable, luterreoiion Cette solution fut puissamment secondée par les efforts priiiîe**" de de la PrinceS8e douairière de Galles, mère du prince felb». George héritier du trône, dont la petite cour, à l'hôtel Leicester, était un des principaux foyers de l'opposition. La princesse et ses conseillers, dont le premier était lord Bute, qui occupait une charge de cour près du prince, jugèrent indispensable que Pitt et Newcastle fissent ensemble partie de l'administration. Il s'agissait de le leur persuader.
NécMiiié Lord Bute et lord Chesterfleld entreprirent cette inisl'unioiMicPiH s'on délicate que le succès couronna. Il y avait, en effet, ™k dit le judicieux historien de cette époque, les plus fortes raisons pour que Pitt et Newcastle consentissent à s'unir. Newcastle était tombé parce qu'il n'avait ni la faveur populaire hors du parlement, ni un éloquent soutien dans les communes : Pitt à son tour avait succombé faute de cette intelligence de la cour, de cette pratique électorale des bourgs, de cette influence occulte dans le parlement, que Newcastle avait acquises par une longue vie d'intrigues et à l'aide de son immense fortune : séparément, chacun d'eux manquait de force; mais unis, leur puissance devenait irrésistible, et si le duc pouvait se réduire a exercer son patronage, à accroître son influence dans les bourgs, et à multiplier ses créatures |>ar la libre disposition des petits emplois, Pitt, de son côté, poursuivrait en liberté les vastes desseins qu'il avait conçus pour la grandeur cl la gloire de son pays
I. Lonl M..I ..I', llisl. d'Avg'tterie. c. \X\i
Telles furent en effet les bases du pacte heureusemen conclu entre ces deux hommes d'Etal si dissemblables, par les soins des lords Bute et Chesterfield, et toutes les difficultés semblaient aplanies; mais cette fois l'obstacle vint du roi, qui n'avait pu vaincre encore à I égard de Pitt ni ses préventions, ni sa répugnance. George II rappela vivement à Newcastle l'offre qu'il lui avait faite de diriger seul l'administration, et le duc reculant devant ce fardeau, le roi eut recours à Fox et à lord Waldprave et les chargea de former un cabinet.
Le vieux duc vit alors en frémissant le pouvoir lui
Intrigue*
échapper encore une fois et résolut de ne point y renoncer de
. .. . , Newcastle.
sans combat : il eut recours, dans ce but, a ses armes habituelles, à l'intrigue et aux sourdes pratiques. Il savait que l'impopularité croissante de Fox enlevait à l'administration formée par lui toute chance de durée : il eut l'art de le persuader à quelques-uns des membres du cabinet avec l'assistance desquels Fox avait compté gouverner, et lorsqu'il espérait leur assentiment et leur concours, lord Holderness, secrétaire d'Etat, offrit sa démission et lord Waldgravc lit pressentir au roi plusieurs autres refus. Le roi soupçonna Newcastle de les avoir provoqués; il se répandit en plaintes amères contre lui et contre ceux qui aimeraient mieux être les humbles valets d'un vieil intrigant que les amis et les conseillers de leur prince 1 ; mais il se vit impuissant à former un cabinet selon ses vœux : Fox lui-même n'eut pas le courage de persévérer, et faute d'un chef éloquent en état
1. Le roi dît, eu déplorant la perle de »a liberté d'action, qu'il ne croyait poi »»«ir autour de lui tant de laquaii du duc de Ncwcaillc. (Hor. Walpole, Me- ^irmfihf reign of Ike khg George il, I. III, p. 30.)
de diriger les débats dans les communes, le roi comprit qu'aucune administration n'était possible. U se soumit à la nécessité, et appelant auprès de lui lord Hardwick srcund m,ni.ièreil ,e charged de 8'enlendre avec Pitt et Newcastle pour
NewctsiU. composer un cabinet. Tout fut facile alors. Newcastle pu» revint à la trésorerie, Henri Legge à la chancellerie,
,ecré..,red-ÉU..lord fc f^f^y , . lord Tem||,e eut le ^
4756 privé, Holderness retira sa démission et eut pour collègue, comme secrétaire d'Etat, William Pitt maître de la situation et disposant enfin d'un pouvoir presque sans limites pour la gloire de l'Angleterre et le malheur de la France 2.
Fiu du règne de George II. - Administration de William Pitt. - Suite delà guerre de Sept ans. — Conquêtes de l'Angleterre en Amérique et dam les 1 n. les.
L'histoire ne présente aucune époque plus glorieuse pour l'Angleterre que celle des quatre années de l'administration du premier Pitt. On vit alors avec quelle rapidité une nation passe quelquefois du sommeil et
1. Henri Fox fil lui-même partie de l'administration, et consentit, contraint par le besoin d'argent, a descendre de sa haute position pour accepter, sous son rival triomphant, le po>le bien inférieur, nuis très-lucratif, de payeurgénéral.
2. Je me suis étendu sur les préliminaires de cette importante solution, plu» peut -être que ne le comportaient les limites du livre : mais ce récit offre au lecteur un tableau Irës-curiem des intrigues et des nomhrem ressorts de la
politique intérieure ru Angleterre.
d'un honteux découragement à une activité merveilleuse et à des espérances sans bornes, et comment le génie d'un seul homme, aidé de la fortune, suffit pour démentir les profonds calculs des observateurs politiques et des hommes d'Etat. Les Anglais, en 1757, semblaient ne prévoir pour eux-mêmes que revers et désastres, et ils étaient à la veille d'atteindre à une prospérité inouïe et d'asseoir leur domination dans les deux hémisphères, des bords du Gange à ceux de TOrénoque !.
Le secret des grandes choses accomplies par William Pitt fut la ferme confiance qu'il avait en lui-même et dans les ressources de son pays : fort de cette conviction, stimulé par les aiguillons d'un caractère hautain et dominateur, il prit avec ses collègues un ton d'autorité qu'aucun ministre depuis Stafford ne prit jamais et pour tout dire, en un mot, il fut le seul ministre dirigeant pour les relations extérieures, pour l'armée et pour la marine
Les premiers résultats cependant ne répondirent nulle |»rt, ni à son attente ni à ses efforts. Ceux-ci furent tout
1. Deut hommes d'une grande intelligence cl d'un regard très-pénétrant, Horace Walpole et Inrd Ch^sterfleld, nous ont laissé dons leurs écrits un curieux témoignage de leurs tristes prévisions pour leur pays à cette époque. • L'Angleterre, dit le prrmier, n'a plus rien à faire que de couper ses cables et de voguer a la dérive vers quelque océan inconnu. • (Lettre à sir Horace Man, 3 feplcmbre 4757.) • Gouverne qui voudra, dil le second, nous sommes également perdus a l'intérieur et au dehors, ici par noire dette et nos dépenses toujours croissante*, Il par notre mauvaise chance habituelle el notre incapacité Nous oe sommes pas une nation. Jamais je n'ai vu plus en noir. •
(Lettre a II. d'Ayrolles, 4 juillet 4757.)
2. Tel était son despotisme dans le cabinet, que le premier lord de l'Amirauté, le célèbre Anson, fut contraint de lui céder sa correspondance et de sir,nrr. uns lea lire, les ordres donnés par Pilt d-tns le service de la marine. Lord Brougham, BiilvrUùl iketckft, tic. Lord Ckalan.
France.
d'abord immenses. Plusieurs armements furent préparés ré'uhli» * grands frais pour agir contre la côte de Bretagne et contre les possessions françaises en Afrique et en Amérique. Une expédition dirigée sur Rochefort prit la petite île d'Aix; mais la mésintelligence se mit entre ses deux chefs sir John Mordaunt et l'amiral Hawkes, et para lysa leurs efforts : un jeune officier, dont la carrière fut courte mais glorieuse, le lieutenant-colonel Wolfe, offrît en vain de débarquer et de marcher sur la ville avec quelques bataillons !, les généraux désunis n'osèrent rien entreprendre et l'expédition revint en Angleterre en abandonnant son insignifiante conquête.
En Amérique. En Amérique, le comte de Loudoun, gouverneur dis établissements anglais, ne fut pas plus heureux contre le marquis de Montcalm, général non moins vigilant qu'habile, et qui gardait le Bas-Canada pour la France. Loudoun avait reçu l'ordre de tenter une expédition contre Louisbourg, capitale du cap Breton, et il avait réuni pour cet objet une armée de douze mille hommes ; mais au moment de marcher il recula et ne put môme empêcher Montcalm de prendre et de démolir le fort de William Henri, construit sur la rive méridionale du lac George et destiné à couvrir le territoire de New-York. Pitt n'avait pas encore fait passer l'ardeur martiale dont il était dévoré, dans l'âme des officiers qui commandaient pour l'Angleterre, au sein de ces régions lointaines, et l'amiral Holbourne n'osa attaquer en vue de Louisbourg, la flotte française, qui à peine supérieure en nombre de voiles, portait cependant [dus de métal
I. C'était U, dit Che5tcrfield indigné, une locution noirelle, récemment in-
Mais c'est en Allemagne que les armes anglaises reçu- opération» rent cette année leur plus grand échec. Tandis que Fré- Allemagne, défie, après la glorieuse campagne de 1756, concentrait J7fc7 toutes ses forces pour achever d'écraser les Autrichiens, dans la campagne suivante, avant l'arrivée des Suédois et des Russes, une armée nombreuse formée presque tout entière de divers contingents des principautés allemandes, se réunissait en Westphalie, sous les ordres du «lue de Cumberland. Cette armée avait pour destination de couvrir la Hesse et le Hanovre en arrêtant l'armée française du maréchal d'Estrées, forte de quatre vingt mille hommes et qui déjà avait franchi le Rhin. Frédéric avait gagné sur le prince Charles de Lorraine et le maréchal Daun la sanglante bataille de Prague et bloqué cette ville ; mais ensuite, et après une lutte héroïque, il s'était fait battre par Daun sur les hauteurs de Kollin : il fuyait à son tour avec les débris de son armée et déjà l'armée du maréchal d'Estrées inondait la Prusse Rhénane, entrait dans Clèves, Wesel et Cologne et refoulait devant elle le duc de Cumberland, tandis qu'une seconde armée française de vingt-cinq mille hommes, sous le prince de Soubise, avait également passé le Rhin et se dirigeait vers la Saxe pour opérer sa jonction avec celle des cercles d'Allemagne commandée par le prince de Hildburghausen. Cumberland recula jusqu'au Wcscr et prit derrière ce fleuve line forte position retranchée, entre Hameln et le village d'Hastcnbeck. 11 y fut attaqué et battu le 2G juillet par le maréchal
irodnite dan» le vocabulaire marchand, et lout à fait inconnue a Blake {Lettre a mo Tilt, 30 septembre lW.)
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virioire d'tslrées qui au moment même où il triomphait sur le
«les Fiançai»
à champ de bataille d'Hastenbeck était destitue par une Hasienbrtk. |n^rj^ue (je cour et remplacé dans son commandement
par le conquérant de Minorque, le vieux duc de Richelieu. Celui-ci chassa devant lui jusqu'à l'Elbe l'année capiiui.i.on de Cumherland dont la situation fut bientôt désespérée cw. r-scTcn. et le contraignit à capituler à Closter-Seven. Les Fran- |757 yais, par oetto capitulation, n'obtinrent pas tous les résultats qu'ils étaient en droit d'espérer1; mais ils restaient en possession de l'électoral de Hanovre, les troupes de Brunswick, de Hesse, de Saxe-Gotha et les autres auxiliaires du Hanovre devaient se retirer dans leurs pays résistifs et demeurer neutres jusqu'à la fin de la guerre.
La capitulation de Closter-Seven concentraitsur Frédéric les efforts de toutes les grandes puissances du continent : ce prince paraissait perdu et désespéra un moment de sa fortune. Tout à coup, sïnspirant de son danger même, il se dérobe par de savantes manœuvres au maréchal Daun et marche, avec vingt-deux mille vétérans, à la rencontre de l'armée franco-allemande, commandée en chef par l'incapable Hildburghauscn et sous lui par Soubise. Frédéric franchit la Saalc près de Mersebourg, et s'arrête à Hosbach dans une forte position, près des champs fameux de Lutzen. Là, le 3 novembre, les confédérés, confiants dans leur nombre supérieur, tentent de l'envelopper et de forcer son camp, mais Frédéric déjoue leurs
1. « La convention de Closter-Seven est inexplicable, dit Napoléon. Le duc de Cumbcrland élait perdu; il était obligé de mettre bas les armes et de se rendre prisonnier : il n'était donc possible d'admettre d'autre capitulation que celle-là. [Memoiru diclét à Sainte-Bel >' par Napoléon; précis des guerre* de Frédéric II ; dtuxicmt campagne de 1757 ; 8e obtervation. • )
(ÎEORGES II
manœuvres, il change de front à l'insu de l'ennemi dont victoires il laisse approcher les colonnes, et lorsque les Français VaiS*" et les impériaux arrivent à portée de canon, les tentes de ^ Jl Frédéric s'abaissent, et l'armée prussienne apparaît entre deux collines d'où part un feu meurtrier. Les assaillants sont frappés de stupeur el les troupes des cercles s'enfuient sans combattre; leur exemple entraîne l'infanterie française, qui se retire en désordre devant six bataillons prussiens, laissant derrière elle trois mille morts el six mille prisonniers. Frédéric vainqueur ne se fait pas illusion : il ne voit dans sa victoire inespérée qu'une halte dans un extrême péril. Les armées autrichiennes débordaient dans la Silésie; la capitale, Breslau, la principale place forte, Schwednitz, étaient en leur pouvoir, une de leurs colonnes avait passé jusque dans le Brandebourg et mis Berlin à contribution : l'hiver enfin était venu, mais Frédéric ne prend aucun repos jusqu'à ce qu'il ait recou\ré la Silésie : il s'avance à marches forcées de la Saale jusqu'à l'Oder et remporte, le 5 décembre, sur le prince Charles de Lorraine et sur Daun la sanglante et mémorable victoire de Leulhen ou de Lissa !, dont les résultats furent l'évacuation de la Silésie par les Autrichiens, le blocus de Schwednitz et la prise de Breslau.
Cette campagne de 1757 eut un immense retentissement en Angleterre, où Gumberland revint disgracié pour mourir bientôt après dans l'oubli : mais les victoires de Frédéric y excitèrent au plus haut point
I. « Celte bataille est un cbef-<!'oeuvre de mouvement*, de manœuvre et <lc résolution : seule elle suffirait pour immortaliser Frédéric et lui douner ranft psrmi les plus grands généraux. • (Napoléon, ut mprà, 10* observation.)
l'enthousiasme et remplirent les cœurs anglais d'une émulation ardente et belliqueuse. Pitt en profita pour l'exécution de ses vastes desseins : il fil rompre la capitulation de Closter-Seven, dont le cabinet de Versailles refusait aussi de confirmer plusieurs clauses, trop favorables aux vaincus. Il fit comprendre au parlement cl à la nation l'utilité de soutenir énergiquement le roi de Prusse dans sa lutte avec les puissances continentales, afin d'occuper et de partager les forces de la France, tandis que les armées et les flottes anglaises ravageraient ses côtes et menaceraient ses possessions lointaines dans les deux mondes. Entraîné par l'énergie du ministre et par L'enthousiasme national, le parlement vota pour le roi de Prusse un nouveau subside de 700,000 livres sterling. Frédéric prit alors à sa solde l'armée dissoute à Closter- Seven, et lui donna pour chef le prince Ferdinand de Brunswick qui justifia sa confiance.
Autant les armes de l'Angleterre furent malheureuses dans le cours de cette année (1757), en Europe; autant elles acquirent de lustre avec Clive, dans les Indes. Clive, on l'a vu, avait été désigné par le conseil de la présidence de Madras, pour chef de l'expédition destinée à reprendre Calcutta et à venger les horreurs commises sur ses compatriotes dans cette résidence. Il eut pour associé dans cette importante mission l'amiral Watson, déjà célèbre par de glorieux services. Le corps expéditionnaire mis sous ses ordres consistait en deux mille deux cents hommes seulement dont neuf cents Anglais et le reste indigent; : il s'embarqua sur l'escadre de Watson, et, vers la fin de décembre 1 756, il parut devant Calcutta. Surajah Dowlah n'y avait laissé qu'une faible garnison :
celle-ci, après de vaines démonstrations de défense et quelques décharges d'artillerie, abandonna la place qui fut ainsi reprise presque sans combat par les Anglais. Clive et Watson, maîtres de Calcutta, remontèrent le fleuve Hooghly jusqu'à la ville du même nom, ils la prirent et la livrèrent au pillage. Le soubadar sortit alors (ie sa capitale avec une grosse armée, marcha de nouveau sur Calcutta et s'arrêta à peu de distance de la ville. Clive accourut, et par une nuit sombre, il pénètre à l'improviste dans le camp ennemi où il fait un grand carnage. Passant alors, avec la mobilité d'un Asiatique, d'an mépris insensé à une crainte excessive, Surajah Dowlah négocie et demande à traiter La guerre venait d'éclater entre la France et l'Angleterre : la première avait vu s'évanouir le fruit espéré de ses immenses sacrifices dans l'Inde, et la honteuse concession qu'elle avait faite pour le maintien de la paix n'avait été qu'un puissant aiguillon pour l'ambition de sa rivale. Les Français avaient perdu en Orient, tous leurs avantages et leur prépondérance, mais ils étaient encore redoutables et il importait aux Anglais de s'assurer contre eux l'appui des indigènes. Us oublièrent le crime exécrable commis à Calcutta, les horreurs du Black Ilole et leur vengeance, et conclurent, avec l'odieux tyran qu'ils avaient résolu de punir, un pacte d'alliance offensive et défensive 2.
Le moment était propice pour l'attaque des établisse-
I. Il refoulait aussi une prochaine invasion .les Afghans, qui lavageaienl a!ort l'empire Mogul el s'étaient empiré! de Delhi. (J. Util. Hislory of Brilisb lojta, I. IV, c. 3.)
L'amiral Watson refusa d'apposer son nom s ce traité
menis français de Chandernagor : elle fut résolue sans la permission et contre la volonté formelle du soubadar dont la politique était de les protéger. Plusieurs bâtiments de guerre anglais remontèrent le fleuve par une manœuvre difficile et hardie jusque sous les murailles de la ville française contre laquelle ils ouvrirent leur feu, et après une belle résistance Chandernagor succomba. Su rajah Dowlah en conçut uue violente co-* 1ère : cette audacieuse entreprise contre une place de ses états et sous saprotection était, dit-il, une coupable infraction au traité qu'il venait de conclure. U se voyail seul d'ailleurs, en présence des Anglais, s'il arrivait que les Français fussent totalement expulsés du Bengale : la haine lui revint avec la colère, et son ressentiment fut entretenu par les réfugiés français de Chandernagor. Il écrivit à Bussy, pour lui demander son assistance, l'invitant à s'unir avec lui contre l'amiral et contre l'homme audacieux à la guerre 1 qui apportait la perturbation dans ses états 2. Il convoqua, dans sa fureur, toutes ses forces militaires, réunit une puissante armée, et disposa tout pour écraser les Anglais.
Clive se trouvait alors, en face de Surajah Dowlah, dans une situation toute semblable à celle où s'était vu Dupleix, peu d'années auparavant, dans le Deccan, vis-àvis le soubadar Nazir, fils du vieux Nizam-el-Molouk. Cette fois encore Clive s'inspira de son exemple, il eut recours à la corruption pour détacher du prince ses
1. Le Sunbul-Jung nom eipressif sous lequel il désifiooil Clive tl qui l«k
resta,
2. Le touliidar enlrcUnaii d'étroits relation* st re Ici «geiil* de U Frso« p»r l'entremise de Uw, cbefdu comptoir fronçais de Moor»hedibad.
'premiers officiers et ses courtisans : il fit en outre ce que n'avait pas fait Dupleix, et ce dont eut rougi un loyal chevalier, il employa la ruse et la perfidie contre ses propres complices *. Le but des conjurés était de déposer Surajah Dowlah et d'élever à sa place Meer Jaffier, l'un de ses généraux. Celui-ci était dans le complot, et il promit d'en seconder l'exécution; mais il attendit l'événement pour se déclarer. L'immense armée du soubadar était en marche et s'avança jusqu'au village de Plassey, forte d'environ quarante mille hommes de pied, quinze mille chevaux et quarante pièces d'artillerie de gros calibre poussées par des éléphants el (rainées par des bœufs. Avec cette armée formidable marchait un petit corps français pourvu de quelques pièces de campagne moins pesantes et d'un effet plus grand. A toutes ces forces réunies Clive n'avait à opposer que trois mille hommes exercés et résolus, et huit canons d'un faible calibre. Il mit sa petite armée en mouvement et s'arrêta sur la rive gauche de l'Hooghly, à une journée environ de l'armée indoue. 11 n'ignorait pas le péril de sa situation : il savait que s'il passait le fleuve et subissait une défaite,' il était perdu sans ressource. Pour la première fois il hésita et tint conseil : il donna son
I. Cl no »l>usa, par uu faut traité, un des principaux rajahs du paya, iiommé O'iticbuud, loul-puitaaul à la cour du ioi4>adar : il le gagna par l'appât d'uuc panda létompensc. Il apposa dans ce l'Ut son seing a un faux trailé en lui cachan i le féritable. Tout les chefs militaires et les membres du conseil signèrent cet L- pièce fallacieuse, hors un seul, l'amiral Walson, qui refusa inJigué, et dont la signature fut conlrafaile sur le faux acte. Sir J. Mulculm, l'historien de la t ic de Clive, s'est efforcé de justifier, dans cette occasion, la conJuite de mnbéros. O i aune a voir lord Macaulay la flétrir avec l'éloquence du talent et de la probité. ( YlacauL >'■» Estait, life of lord Clive.)
avis Je premier, contre l'usage habituel, opina pour la retraite et entraîna la majorité K Mais ensuite ne s'inspi- j rant que de lui-même et de son instinct guerrier, il prit une résolution contraire, traversa le fleuve, marcha en avant et ne s'arrêta qu'aux environs de Plassey, à un mille environ de l'armée qui couvrait au loin la plaine. La nuit se passa dans une solennelle attente et fut sans repos pour les deux chefs. Clive considérait tour à tour la prodigieuse disproportion des forces, la mobilité du caractère des Indous, le peu de sûreté qu'il pouvait mettre dans les conjurés, l'inaction du principal d'entre eux, de Meer J a Hier dont il n'avait aucune nouvelle, et se voyait entre une défaite sans espérance et une victoire dont les résultats semblaient incalculables. Le soubadar veillait aussi agité par toutes les furies de son cœur pervers, par le soupçon de la trahison qui l'environnait, par l'appréhension d'une rétribution sanglante et vengeresse. Yici#;re.tcCli?e Enfin parut l'aurore d'un jour à jamais célèbre dans le» h i*U«ry. faciès britanniques, et les Anglais virent l'armée enne- 1757 mie partagée en plusieurs colonnes et s avançant pour les envelopper. Elle s'arrêta à peu de distance, et des deux côtés l'action s'engagea par la canonnade. L'artillerie des Indous, formidable mais mal dirigée, fit peu de mal aux Anglais dont les pièces légères, bien pointées, portèrent la mort et la confusion au milieu des ennemis. l>ans l'effroi causé par ce premier désordre, le soubadar abusé par les traîtres qui l'entouraient, reçut d eux le
1. Rappelaol plu» lard celte circonalaucc, Clive dit qu'il o'a»ail jaiuaii »enu qu'un n ul conseil de gueiro, cl que N «lor» il cul luivi l'opinioi. de la « «joriu*, jamais lia Anglais n'eustcnl putactlé le Bengale.
perfide conseil de la retraite : il en donna l'ordre et son armée fit un mouvement rétrograde : les Anglais alors s'élancèrent de leurs positions, chargèrent l'ennemi et changèrent la retraite en déroute. Le petit corps français fit seul une contenance intrépide, mais il fut emporté dans le torrent de cette fuite prodigieuse; la victoire fut complète, immense : tous les bagages des vaincus, toute l'artillerie et le matériel furent abandonnés au vainqueur1.
Le soubadar ne s'arrêta que dans sa capitale, dont il sortit déguisé par une fenêtre de son palais, tandis que son général Jaffier entrait incertain et tremblant dans le camp anglais pour recevoir ou le prix de la trahison ou le châtiment d'une imparfaite complicité et d'une perfide inaclion. Mais Clive avait compris l'avantage immense pour les Anglais de porter sur le trône un prince de leur choix : il salua le traître Jaffiercomme vice-roi de Bengale, cl l'escorta, dans la capitale, avec son armée, comme jadis Dupleix était entré triomphant avec Murzapha dans Aréole et dans Pondichéry.
Su raja h Oowlah fut découvert dans sa retraite et emmené captif en la présence de son successeur, aux pieds duquel il se jeta, implorant la vie. Jaffier hésitait; mais son fils, jeune Indou aussi féroce que Surajah lui-même, le fit entraîner et mettre à mort. Jaflier devait tout aux Anglais et se montra reconnaissant; il fit à Clive des don3 considérables2; une somme immense fut soldée à
1. Le iren le- neuvième ré^imeul île l'ârmée anglaise présent a la bataille Je Fias* y porlc encore, eu souveuir de cette grande journée, ces mots iuscrils sur tou drapoo : Primut in Indu.
2. Le nésor .le Surajah- iWab fui ou»erl en la présence de CU»e, qui fui
la compagnie des Indes, qui obtint en outre une extension de territoire autour de Calcutta, et qui reconnut Clive pour gouverneur de ses établissements dans le Bengale. Tels furent les premiers résultats de la journée dePlasscy, la première où les Anglais aient seuls livré bataille en Orient à une armée entière : elle assura leur prépondérance dans les Indes, et fut le brillant prélude de leurs futures conquêtes.
Perl , La fortune se déclara pour eux encore l'année sui- **nmv* vante (i758) en d'autres parties du monde. La France Afriqn*. perdit ses établissements de Saint-Louis, sur la côte d'Ans» frique, à l'embouchure du Sénégal, et l'île de Goréc, où elle tenait garnison Des coups plus rudes encore lui furent portés en Amérique : Pitt méditait la conquête du cap Breton, comme un acheininemt'ntà celle du Canada: it prépara dans ce but une expédition formidable dont il donna le commandement à d'habiles généraux : il ne considérait, dans ses choix, ni les droits de l'ancienneté, ni la faveur; il voulait des succès, et ne les demandait qu'à ceux qu'il croyait capables de les obtenir 2. Il confia l'armée d'expédition pour le cap Breton au général
invité par Jalfu-r a fiter lui- même un prit à tes service*. Il accepta 200,000 lie. sterling, somme a laquelle le soubadar joignit un domaine considérable et d'un grand rapport.
1. L'île de Corée,* l'embouchure du Sénégal, avait été colonisée d'abord par les Hollandais eu 1 6 17 : l'amiral d'Estrée s'en empara en 1677. Le nom de Corée rsl dérivé du hollandais et signiQe un bon mouillage pour les vaisteaut. (Entick, Histoire de la Guerre de sept om.)
2. Ou ne demandait plus, comme sous les Pelbams, avant qu'un officier ne fût promu : Dans quel bourg, dans quel comté a-t-il un vote? Do quel duc on de quel comte est-il cousin? Tout homme eu place savait maintenant qu'un homme supéiicur avait l'œil fur lui, aussi prompt * discerner l« mérite qu'a le récompenser. (Loid Mahon, ut supra.)
Àrmherst et la flotte à l'amiral Boscawen. Le jeune Wolfe, qui déjà avait attiré son attention par sa conduite héroïque devant Rochefort, fut nommé commandant en second des troupes de tenv avec le rang de brigadier général. Le 2 juin, l'armée expéditionnaire parut devant (le , ^ubou.g Louisbourg, capitale du cap Breton : les troupes débar- •* du quèrent en livrant un combat où Wolfe se distingua entre
tous; la place fut investie et réduite à capituler après une courageuse résistance. L'île entière du Cap fut conduise, et l'île voisine de Saint-John eut le même sort.
En armant une expédition maritime contre le cap Breton. Pitt avait ordonné en même temps une attaque vigoureuse contre les postes avancés des Français, au sud du Canada. Une colonne anglaise, sous les ordres du ^é- °'^ra,,JîVès "% ' 1 ' " néral Forbes, se dirigea sur le fort Duquesne, d'où sed*n»,'A«"riqu*
du Nord.
relira la faible garnison française. Ce fort, dont la possession disputée avait été l'une des premières causes de la guerre, tomba ainsi au pouvoir de3 Anglais : ils substituèrent à son nom celui du grand ministre qui dirigeait les mouvements de leurs armées, et le nommèrent Pittsbourg. Une expédition beaucoup plus considérable avait été conduite contre les forts français des lacs George et Champlain, par le général Aber crombie, nommé gouverneur des établissements anglais d'Amérique. 11 partit de New -York avec six mille hommes de troupes régulières et dix mille miliciens, et marcha sur l'importante forteresse de Ticonderoga. Le vigilant Montcalm défendait cette région avec des forces très - inférieures, et occupait, à peu de distance du fort, un camp retranché contre lequel échouèreijt toutes les tentatives des Anglais. Après un iv. 28
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combat acharné où ils perdirent deux mille hommes, ils se retirèrent, et une terreur panique» changea bientôt leur retraite en déroute.
Pitt avait envoyé aussi, dans cette même année 1758, un armement formidable sur les côtes de France. Vingt mille hommes, embarqués à Spithead, prirent terre dans et-lédHioBi ,a baie de Cancale, près de Saint-Malo : ils bornèrent 4o« AM|Ui> |eurs exploits, presque sous le feu de cette place qu'ils tAie ih France, n'osèrent attaquer, à la destruction de trois vaisseaux de iT.sfi-nrii guerre et d'une multitude de navires de commerce, et retournèrent avec leurs dépouilles en Angleterre. Le mois suivant, ils revinrent dans le voisinage de Cherbourg, qu'ils trouvèrent abandonné par la garnison. Ils ruinèrent une partie des défenses de la place, dont ils emportèrent la grosse artillerie, puis ils se répandirent dans les campagnes voisines, où ils se déshonorèrent par tous les excès. Au bruit de l'approche d'un corj* français supérieur sous les ordres du duc d'Aiguillon, les Anglais regagnèrent en bâte leurs vaisseaux dans la baie de Saint-Cast, où ils s'embarquèrent en désordre sous le feu de l'ennemi. Le succès de l'entreprise fut loin de répondre aux espérances du gouvernement anglais, et le principal résultat d'un si vaste et si coûteux armement fut de partager les forces de la France, et de l'empêcher de concentrer tous ses efforts sur l'Allemagne, où douze mille Anglais, commandés par Charles, second duc de Marlborough, et par lord George Saekeville, furent envoyés peur renforcer l'armée hanov rienne.
Les Français, sous les ordres du comte de Clermont, successeur du duc de Richelieu, après avoir ravagé le Hanov re, avaient été forcés de l'évacuer. Reculant devant le
ra
prince de Brunswick,ils s'étaient repliésde position en po- Troisième sition jusque sur le Rhin, et avaient enfin repassé ce fleuve, "^magV" serrés de près par l'armée ennemie, qu'ils attendirent mg fortement retranchés à Crevelt. Là, le 23 juin, attaqués par Brunswick, ils perdirent une sanglante bataille. Leur armée périssait par l'incapacité des chefs, par le défaut d'organisation et de discipline, plus encore que par les armes de ses ennemis lorsque le marquis de Contades en prit le commandement, et s'efforça de reprendre l'offensive. Soubise, impatient de venger l'affront de Rosbach, avait en même temps reçu l'ordre de pénétrer dans la Hcsse avec une autre armée de cinquante mille hommes: il remporta deux victoires consécutives, la première a Sangers-Hausen, la seconde à Lutternberg, et combina ensuite ses opérations avec le maréchal de Contades pour envelopper Ferdinand de Brunswick. Celui-ci, menacé à la fois par les deux armées françaises, repassa le Rhin à Emmerich, et opéra sa jonction avec l'armée anglaise débarquée à Embden.
Frédéric luttait alors avec peine par une tactique savante et une activité merveilleuse contre les Russes et les
I. Dans les marche» des armée» francs i «es, dit un auteur estimé, dans lei camps, d même sur In champ» aie bataille, il ne régnait ni subordination ni discipline. Les officier?, jusqu'aux subalternes, menaient des femmes avec
toi On trouvait dans les camp» français loul ce que le luxe offre de plu»
brillant. On y voxait des boutique» sans nombre, des magasins d'étoffes do s.<ic, de maichandists de mode, d'essence» odorantes, de parasols, bourses a cheveux et bottes a mouche» : on vit même une foi» a l'armée du prince de Soubne douze mille chariots appartenant a dis marchands et vivandiers, «ans (ompler le train nécessaire pour les ofGcirrs Parmi les gardes-ducorps, l'c>- Cidron du duc de Villemi avait seul une suite de douie cent» chevaux, dont le ptus grand nombre servait a transporter I » bagages. { Archenbollz, Hitt. de ta Cuirre de Sept- An*.)
Autrichiens, tandis que les Suédois s'avançaient daus la Poméranie. Il remporta sur les premiers une mémorable victoire à Zorndorf près de Gnstrin, et força leur armée à moitié détruite à rentrer en Pologne; puis il revint à marches forcées contre l'armée autrichienne de Daun, campée en Saxe près de Buntzen. Là il fut surpris à Hohenkirch par Daun et par Laudon, dans la nuit du 14 octobre : son camp fut forcé; Frédéric fut encore une fois contraint de fuir et perdit un tiers de» son armée et cent canons Mais il exerçait un tel prestige qu'il lui fut possible, après la déroute même, de rallier prompte ment assez de troupes pour tenir tète aux vainqueurs el il les contraignit à évacuer de nouveau la Saxe et la Silé sie, pour prendre leurs quartiers d'hiver en Autriche.
Fui du K'gnc île lîenifCJ 11. — Suite de l'administration de William l'iil cl Je la yuerro de Sept «Ht. — Gmquête «lu Ciuad* *l «le Poudichéry
Les exploits du roi de Prusse et de Ferdinand de Brunswick et plus encore les riches captures faites sur mer et le succès des armes anglaises dans les Indes et dans l'Amérique septentrionale stimulaient l'ardeur belliqueuse de la nation, elle aspirait à de plus grands
I. Le n tiéclial Daun, «lit Napoléon, perdit, eu ne profilant pat de m tîcloire, l'occasion «le détruire l'année prussienne. Mémoires dt NapeUom. Précis de<B«arr.s de Krédéric II, c. IV, IV observation.
triomphes, et elle prêta une oreille docile à la voix de Pit Ouverture qui lui demandait pour les obtenir d'immenses sacrifices. ptr|tlHwll< H no rencontra aucune opposition dans le parlement,
cttortttrft •
qui s'ouvrit selon l'usage en novembre 1758. Cette unanimité, qu'on peut attribuer aussi en partie à l'alliance conclue entre Pitt et Newcastle, continua durant toute la session, et eut pour résultat le vote d'une nouvelle subvention de cent mille livres pour le roi de Prusse et de subsides qui s'élevèrent au chiffre énorme de douze millions sterling. Pitt pourvut à tout avec sa vigilance et son énergie accoutumées : l'armée, les milices et les flottes furent mises sur un pied formidable et l'Angleterre se montra également prèle pour continuer une guerre agressive et pour repousser une invasion dont elle se croyait menacée. Pitt, dans un magnifique discours, nomma cette appréhension du peuple anglais une peur magnanime et obtint du parlement un bill pour mobiliser la milice.
Les craintes de Pitt étaient fondées : la France faisait d'immenses préparatifs pour une descente en Angleterre : elle rassemblait de nombreux transports au |,""r'""'«w«-»
prtptratifi
Havre, à Dunkerque et sur d'autres points du littoral : de
elle armait deux flottes destinées à concourir ensemble * ' ",,cr" a l'exécution du plan d'invasion, et une troisième division navale sous le chef d'escadre Thurot, était réunie à Dunkerque. Les éléments et la fortune de l'Angleterre
firent avorter cette grande entreprise. Pitt fit des arme- v\lTx ,for"
invaiion
ments supérieurs. Deux grandes flottes sous les amiraux ««
Boscawen et Hawkes parcoururent l'Océan, et secondées A"c,"Pnc |»ar les vents elles bloquèrent les flottes françaises dans leurs ports. Thurot seul trompa leur surveillance, il
sortit de Dunkcrque, et ses vaisseaux, battus parla tempête, furent jetés sur la côte de Norwége. Une escadre anglaise bombarda le Havre et détruisit, avec une partie de la ville, une multitude de bâtiments de transport. Une autre escadre, sous le commodore Moore, se porta dans les Antilles françaises et s'empara de la Guadeloupe. Mais les plus grands efforts de Pitl eurent pour objet la conquête du Canada, magnifique colonie où la France avait jeté les fondements d'un florissant empire et qu'elle paraissait abandonner.
Déjà, l'année précédente, la |>erte du cap Breton et de sa capitale Louisbourg avait ouvert aux flottes anglaises l'entrée du Saint-Laurent, et par suite de l'abandon du EiaMiM»Mc«ti fort Duquesne, la communication du Canada avec les aJoîSSi. établissements français de la Ixmisiane se trouvait coupées, mais les Anglais avaient échoué de\ant Tieondéroga, et les Français tenaient encore plusieurs forteresses sur les grands lacs. Le marquis de Vaudreuil, gouverneur général du Canada, occupait la principale ville, Montréal, dans l'île de ce nom sur le Saint-Laurent, et un vaillant homme de guerre, le marquis de Montcalm, tenait à Québec la plus importante position militaire et la clef même du pays. Celte belle contrée où les Français avaient formé des établissements au seizième siècle et que Louis XIV avait réunie sous son gouvernement royal, ne comptait pas, vers le milieu du siècle dernier, plus de soixante mille habitants, et les troupes régulières que la France y entretenait étaient fort insuffisantes pour sa défense. Mais les colons français avaient réussi beaucoup plus que leurs voisins de la Nouvelle-Angleterre à se concilier par de
bons procédés les tribus indiennes dont ils s'étaient fait d'utiles auxiliaires, en leur donnant des munitions et des armes et en profitant de leur expérience et de leur habileté supérieure dans cette guerre des forêts, des lacs et des montagnes. Pitt voulut diviser au Canada l'attention et les forces des Français en dirigeant l'attaque de la colonie sur trois points différents et à une grande distance les uns des autres. Trois corps bien armés et ap- Plan <k fin provisionnés reçurent Tordre de marcher pour concourir rJnàq.i*de concert au succès. Le premier, sur la gauche, formé p^.,ndj de milices coloniales, sous le général Prideaux et de '»«•'» «>rp« quelques tribus indiennes auxiliaires, eut pour mission de s'emparer de la forteresse de Niagara entre les lacs n>>9 Krié et Ontario, de descendre celui-ci et de marcher sur Montréal ou résidait Vaudreuil : le corps expéditionnaire du centre, fort de douze mille hommes, fut confié au général Amherst, successeur d'Abercrombie dans le gouvernement delà Nouvelle Angleterre : il eut l'ordre d'attaquer Ticondéroga et d'affranchir la navigation du lac Ghamplain en concertant ses opérations avec le troisième corps qui devait réunir toutes les forces de terre et de mer disponibles au cap Hretou, remonter le Saint-Laurent et agir directement contre Québec, point central du mouvement des trois corps expéditionnaires et où ils devaient opérer leur jonction.
L'exécution de ce vaste plan présentait d'immenses difficultés provenant principalement de la grandeur des distances et des obstacles naturels d'un pays ptesque partout inculte, hérissé de forêts impénétrables, coupé par d'immenses lacs, des marais et des rivières. Québec surtout, occupait sur le Sainl-Laurtnt une position dont
la force égalait la magnificence K II fallait pour l'em|>orter, tout à la fois, l'assistance de la fortune et l'audace d'un héros, Pitt obtint l'un et l'autre, woife son choix s'arrêta sur Wolfe, l'un des plus jeunes offi-
rsi nommé
ei,cM* r«pédi-ciers généraux de l'année anglaise, mais qui déjà s'était dîngfc fait remarquer en diverses rencontres par son coup d'œil »ur Québec. e^ SQn COurage. Il n'était pas favorisé des dons extérieurs:
Sun car.cUM. ses manières au premier abord étaient froides et peu engageantes; mais sous une enveloppe frêle et maladive il cachait un esprit élevé, un sens droit, et un cœur intrépide. Il avait l'ambition des grandes chose»; son amour de la gloire et son ardeur martiale étaient tempérées et épurées par une piété sérieuse, par les émotions d'une nature sensible, religieuse et compatissante : son âme enfin brûlait de cette flamme généreuse dont furent animés avant lui les Guesclin, les Bayard, les Lanoue; Wolfe était un héros et un héros chétien.
La tâche principale et la plus difficile lui fui confiée dans l'exécution des plans de Pitt. Il reçut l'ordre de s'embarquer avec huit mille hommes sur la flotte de l'amiral Sandcrs, de doubler le cap Breton, de remonter le Saint -Laurent aussitôt que la fonte de» glaivs l>ermettrait la navigation sur ce fleuve, et enfin de réduire Québec avec l'aide des deux autres corps expéditionnaires, dont l'objet principal devait être, en suivant chacun une marche très-différente, de se réunir devant cette place et d'aider Wolfe à l'emporter : il en arriva autrement, et ce que trois devaient foire un seul l'exécuta.
I. Clurlevoit, liescriplion de la Souvetle France
La colonne du général Prideaux marcha sur la forte- M»rd,e resse de Niagara el l'investit : Prideaux fut tué à la pre- vem^ cot?%
mière attaque et remplacé par sir Samuel Johnson, qui ^ eut bientôt à livrer un combal contre un corps d'environ h John*»», deux mille hommes des milices coloniales, et de sauvages indiens accourus au secours de la place. Les Indiens commencèrent l'attaque et fondirent sur les Anglais, dit un historien, avec d'épouvantables hurlements, qui dominèrent le bruit de la grande cataracte Ils furent ri'l>oussés, poursuivis à plusieurs milles, et la forteresse, témoin de leur sanglante déroute, capitula. La chute de cette place acheva de coui>eraux Français tout moyen de communication entre leurs établissements du nord et du midi : ce résultat fut le seul qu'obtint sir Samuel Johnson, qui se vit hors d'état de profiter de sa victoire et de poursuivre sa marche en franchissant le lac Ontario.
Le corps le plus considérable, fort de douze mille Marche hommes, et dirigé par le général Amherst sur Ticondé- ,.Coiid"c..ip» roga, trouva la forteresse abandonnée par la garnison. Il A,Xî»i s'avança jusqu'à Crown-Point, seconde position fortifiée au bord du lac : les Français lYvacucrent également à l'approche de l'ennemi, et se retirèrent dans la |>etite île de Noix, à l'extrémité septentrionale du lac, position plus forte que les deux autres, défendue de tous côtés par les eaux, et qui fermait aux Anglais la route du nord. Amherst, pour les y forcer, fit construire une flottille; mais avant qu'elle fût prête, l'hiver vint, el il lui fut impossible de prêter aucune assistance à Wolfe, ou même de communiquer avec lui.
\. Gr-ii.n.e, Uis'oire <U$ tlalt-V*».
(yr-h,.i« Wolfe cependant avait heureusement exécuté ses pre- ,lu miers ordres, et le 27 juin il prit terre dans l'Ile d'Or-
M»u»Woifc léans, en face de Québec. Cette île, de vingt milles de long sur sept de large, défend les approches de la ville qui couronne les hauteurs à quelques milles de distance en amont, sur la rive gauche du Saint- Laurent et au confluent du fleuve avec la rivière de Saint-Charles. Ce fleuve magnifique, dont les deux bras qui enferment l'île d'Orléans ont chacun quatre à cinq milles de largeur, se resserre tout à coup devant l'embouchure du Saint-Charles, et baigne, durant plusieurs lieues au dessus de la ville, le pied de rochers d une grande élévation et de pentes inaccessibles : sur ces rochers est un grand plateau nommé plaine d'Abraham, qui se trouve de niveau avec la haute ville de Québec et qui domine la ville basse, voisine du port, dont un large banc de sable ferme l'entrée. Au-dessousde la ville et de l'embouchure de la rivière Saint-Charles, les bords du Saint-Laurent sont aussi très-escarpés et d'un accès impraticable sur une étendue de trois à quatre milles, jusqu'à l'endroit où un petit coursd 'eau, rivière ou torrent de Montmorency, se précipite de deux à truis cents pieds dans le fleuve, presque en face de la pointe occidentale de l'île d'Orléans. C'est là, sur j«"f!wm œs hauteurs, entre Je Montmorency et le Saint-Charles, *0»» que l'habile et vigilant marquis de Montcalm, défenseur
Montai». ,
de Québec, avait établi un vaste camp retranché pour sa petite armée de dix mille hommes, formée de trouas régulières, de milices coloniales, et en partie aussi de Iribus sauvages sur lesquelles il exerçait, par son laugage et ses manières bienveillantes, un immense ascendant. Montcalm communiquait avec la ville par un pont de ba-
teaux jeté sur le Saint-Charles, et avait confié, de l'autre côté de la ville, la surveillance et la garde des hauteurs d'Abraham, à un corps de quinze cents hommes, force qui semblait plus que suffisante pour prévenir toute surprise de la part de l'ennemi.
Wolfe multiplia sans succès les efforts pour faire quitter à Montcalm son excellente position qui dominait toute la rive gauche du fleuve : il fit en vain battre la place par son artillerie, en la menaçant d'une attaque de front. Montcalm demeura immobile, et Wolfe, n'ayant pu réussir à l'attirer hors de son camp, essaya de l'y forcer Le 31 juillet, à la marée basse, premier* il descendit le Saint-Laurent et débarqua ses troupes 8ur4ll^£0,to la plage étroite, à l'endroit môme où se précipite le tor- „rt „„„
rent de Montmorency. Les grenadiers anglais montèrent résolument à l'assaut des rochers sur lesquels était établi le camp français : mais Montcalm veillait : il les reçut par un feu meurtrier, il repoussa les assaillants, les culbuta, lança à leur poursuite ses sauvages auxiliaires, et contraignit Wolfe à se rembarquer.
La saison s'avançait : les combats, les fatigues, les privations, avaient réduit de moitié la petit*' armée des assiégeants. Wolfe ne recevait ni renforts de l'Angleterre ni aucune nouvelle du général Amherst et de son corps d'armée; ses soldats murmuraient, lui-même avait été malade, il était triste et presque découragé 1 ,
I. W»lfi* ci posa lui-même à William l'ill »a litnali n profite désespérée dans une lettre où il lui reml Cviwpta de >oi\ inulil al laque tur le camp île Moutcalm. Celle Litre est un cher d'oeuvre par la lucidité de l'cx |>t*«i lion , par réUfaaca, la précision «l la sobriété de langage. Mlle n'es» pas mmn* remarquable par l'nprotioii d'un piufoiid seutiiiicul de pahioliaint il d'boii-
quand son regard s'arrêta sur une petite anse située à environ deux milles au - dessus de Québec, et au fond de laquelle monte un sentier presque à pic entre de hauts rochers. Wolfe conçut l'espoir de conduire son armée à travers cet étroit passage jusque sur les hauteurs d'Abraham : il prit soudain toutes les dispositions nécessaires pour exécuter son hardi projet el pour abuser l'ennemi. Il partagea ses bâtiments de guerre, il leur prescrivit de faire deux fausses démonstrations d'attaque, l'une sur le camp de Montcalm, l'autre à une lieue environ au-dessus de la ville, au pied des hauteurs d'Abraham, et il réunit lui-même, sur le point de la rive droite du fleuve qu'il occupait, le plus grand nombre de transports disponibles. A une heure du matin, le 13 septembre, favorisé par une nuit très-sombre et |>ar la ma- Aiiaque r£e jj embarquer ses régiments réduits ensemble à U'Abnfcam. trois mille cinq cents hommes, et se laissa porter par le flux vers le lieu qu'il avait choisi sans être afierçu des sentinelles françaises disséminées sur le rivage. Le plus grand calme régnait à bord : Wolfe seul, dit un témoin, récitait, à voix basse et à l'oreille de ses officiers, quelques strophes de la célèbre élégie deGray, où se trouve ce vers de sinistre présage : Le chemin de ta tjloire est celui de la tombe 1 / Quelques instants après, on aborda en face de Tétroite ouverture pratiquée dans le roc. Les soldats dé-
nrur militaire. Elle cal datée «lu 2 aeptembïc 1759 ri a clc i «-produite ItM V Animal rtgiittr «Je la tncm«* inntt, p. 2 1 1-246.
I. Tke path of glory Uads but to Ike grnv4. Wolfa en achevant celle ctia-
I ajouta celle paiole, utile a nié lil«*r par l«-s homnti» g"«r«"«. élrangen •«
mile dealettret: Meuieur», dil-il, ]«• préférerait l'buiincur devoir fait ce poème a celui de prendre Québec. • Cet délail» iule. citant* oou» oui «lé trainmia par le profetseur Robinmn, d'Edimbourg, inidihipman dan* ta jeunette.
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barquèrent et commencèrent l'escalade : un régiment écossais des tiiglandcrs, conduits par le colonel Howe, formait l'avant-garde : Wolfe suivait a>ec ses grenadiers. Les Anglais montèrent ainsi le long du précipice avec des peines inouïes, dérobés par les ténèbres au poste qui gardait ce passage et protégés par le murmure des vagues roulant au pied des roches. Ils furent aperçus enfin : les sentinelles françaises firent feu; les assaillants leur répondirent en poussant des cris et en tirant au hasard : le poste français, ainsi surpris dans l'obscurité par un ennemi invisible, crut le plateau envahi, prit la fuite et se replia sur la ville où il jota l'alarme. Les Anglais gagnèrent sans plus d'obstacles le sommet des hauteurs : avant le jour, Wolfe et ses régiments occupaient la plaine d'Abraham aux environs de la ville, et Montcalm apprit le péril dont il était menacé. Il accourut alors, et, franchissant la rivière de Saint-Charles avec toute son armée, il vit l'ennemi déjà en marche sur Québec. La bataille, qu'il avait jusqu'alors sagement évitée, était devenue indispensable, et des deux côtés on s'y prépara. Wolfe mit les Highlanders à sa fc|8Î|(i gauche, qu'il disposa en potence pour éviter d'être enve- dM loppé : il se tint sur la droite avec ses grenadiers, au lieu même où il supposait que l'action serait la plus vive : des ,3",p' ' ' tirailleurs couvraient son centre. Montcalm, en face de Anglais, entremêla habilement ses troupes régulières et ses milices canadiennes; il commanda à ses Indiens de tourner la gauche de l'ennemi, tandis que ses meilleurs
et qui te licwtfttl tlrtr«»?rc Wolfe «I h »on bord. (Voyei \' llntrire rtrs /./«/#- Piw, par tiraliau», t. I v, p 5< .)
tireurs, au nombre d'environ quinze cenls, occupaient le centre de sa position. Leur feu, bien dirigé, jeta le trouble d'abord parmi les Anglais : Wolfe les rallia, leur prescrivant d'attendre et de réserver leur feu. Les Français avançaient, tirant toujours : une balle atteignit Wolfe au poignet : il demeura ferme à son poste, et voyant l'ennemi à quelques pas, il commanda une décharge meurtrière, puis s'élança, exhortant ses grenadiers de la voix et du geste : il fut atteint d'une balle dans le flanc, une troisième lui perça la poitrine. Wolfe tomba et fut enlevé mourant du champ de bataille : il donnait à peine quelques signes de vie, quand soudain l'officier de garde près de lui s'écria : « Us fuient! — Qui est-ce qui M»n fuit? demanda le blessé en relevant la tête. — Les Franc ci° * çais, répondit l'officier. - Je meurs content, dit Wolfe, le Moniciioi. e^ ^ eXpjra> yon brillant rival, Montealm, ne survécut
pas à sa défaite : grièvement blessé lui-même et ramené dans la ville, il apprit que le coup était mortel : « Tant mieux, dit-il, je ne verrai pas la prise de Québec. » Il
capiiuitiion mourut le lendemain. Quatre jours plus tard, le 18 sep- Québec, tembre, la ville capitula : la garnison en sortit avec les
I8w,»t.i759. honneurs militaires pour être reconduite, en France, et
les Anglais prirent possession de leur conquête.
La prise de Québec excita en Angleterre d'immenses transports, tempérés cependant par de navrants regrets pour le jeune héros enseveli dans sa victoire. Son corps, porté dans sa patrie, y fut reçu avec des honneurs solennels, et déposé à W estminster, au milieu des lombes des grands hommes et des rois : ses funérailles furent faites aux dépens du trésor, et Pitt prononça l'éloge funèbre de Wolfe avec toute la pompe du style oratoire. Un hommage
GKORGES I!
plus éloquent, par sa simplicité même, lut fut rendu au delà de l'Atlantique, sur le théâtre même de ses exploits, et confondit dans un mutuel et glorieux souvenir le héros vaincu et son vainqueur : un obélisque de soixante pieds fut dressé sur une des places de Québec, et deux mots seulement y furent inscrits : Wolfe et Moxtcalm.
La prise de Québec, sur laquelle nous nous sommes particulièrement étendus, fut l'événement le plus considérable de la campagne de 4759; mais partout cette année, dans les deux inondes, la politique de Pitt fut couronnée par le succès et l'Angleterre victorieuse. La France; où le duc de Choiscul dirigeait les affaires, avait conclu l'année précédente avec Marie-Thérèse un nouveau traité plus onéreux encore que le précédent : elle s'était engagée à entretenir cent mille Français en Allemagne durant la guerre, et à abandonner à l'Autriche tout ce qu'elle pourrait conquérir au delà du Hliin !. Elle avait fait des efforts extraordinaires pour y grossir ses Quatrième armées, dont l'une, sous le maréchal de Broglie, sur- <amP6»* veillait à Francfort les bassins du Hhin et du Mein, et *»«■•«■••. dont l'autre, sous Contades, commandait le cours de la I7M Lippe. De Broglie remporta une victoire signalée sur Ferdinand de Brunswick près de Francfort, et, combinant ses mouvements avec ceux du maréchal de Contactai, ils emportèrent Cassel, Munster et Minden, refoulant devant eux les Hanovriens et les Anglais jusqu'au
|. La France fc'eftgtgttit, en oulrr, p:.r ce nouveau trailé, à payer seule le sulsiJe a la Suéde el lYiHrelicii d«t tft»«pr* saxonnes : clic prometlail d'appuyer l'élection du fils de Marie- Hiéièse comme roi des Romains, cl garantissait a l'Aol* « lie la conquele de la Silésie el du comlé de (ilaU. (Sitmoudi, «wttire deg Français, l XX IX )
Weser. Le Hanovre semblait encore une fois ouvert aux Français, et ils se disposaient à y entrer, lorsque, tromvkioirc pés par de fausses démonstrations de l'ennemi, Contades Fmihiand et de Broglie engagèrent une action décisive aux envid* BmMwwl ron§ je Minden, sur un terrain défavorable, où ils fu- Muiden. rent battus et mis en déroute. L'inaction delà cavans9. lerie anglaise, sous lord George Sackeville sauva les Français d'une complète destruction 2 : trois fois ce général reçut l'ordre de charger : il n'en tint compte et resia immobile \ L'armée française néanmoins perdit huit mille hommes, une partie de son artillerie, dix-sept drapeaux et ses bagages; elle perdit aussi tout le tirriloire qu'elle avait conquis entre le Weser et le Rhin.
Cette victoire du prince Ferdinand, quoique incomplète, fut d'un grand secours au roi de Prusse qui, |>eu de jours après, le 12 août, fut complètement battu à Francfort, par les Autrichiens et les Russes, et si Brunswick n'eût repoussé les Français à Minden, ou s'il y avait eu plus de concert entre les Russes et les Autrichiens vainqueurs à Franeforl, la monarchie prussienne eût péri après cette sanglante journée. Le désaccord entre les généraux ennemis contribua puissamment au salut des Prussiens. Frédéric retrouva une armée dans la Saxe qu'il recouvra, moins la ville de Dresde, et où il prit ses quartiers pour l'hiver à Friedberg.
t. Lord Geurgc Saikevillc avait >ucc«-dr, daut le commandement du «orp» auxiliaire aillai», au duc de Marîborough, murl de maladie.
SUmondi, ul supra
3. Traduit en jugement pour dé»obrit<ance, lurd G. Sacleville fut dtvlate incapable de »er%ir dan* l<< armée* anglais». Il rentra M grâce dans la mil* et eut uiu- part activa dam le Rouvenieiu.nl du nnaumo.
Dans le cours de cette année si fatale à la France, la mer ne lui fut pas plus propice que le continent. Deux flottes, réunies l'une à Toulon sous M. de la Clue, l'autre à Brest sous M. de Conflans, avaient reçu Tordre de seconder une descente projetée des Français en Angleterre. Ce vaste plan, dont les vents contraires firent ajourner l'exécution, avorta entièrement : la flotte de àtt nfl^r".n- Toulon, après avoir franchi le détroit de Gibraltar, fut Ç»»«>J*I" atteinte le 18 août, par l'amiral Boscawen, à la hauteur QuiUroo du cap Sai ni- Vincent, près de Lagos, dans les Algarves *• 1759. elle fut battue : l'amiral la Clue tomba mortcllemen blessé au commencement de l'action : les Anglais prirent ou brûlèrent quatre vaisseaux, les autres échappèrent et trouvèrent un refuge à Cadix. Trois mois plus tard, le 20 novembre, la flotte de Brest eut le même sort : l'amiral Hawke la rencontra près de Quiberon et lui livra bataille, dans une nuit orageuse, au milieu des écueils qui défendent la côte : trois vaisseaux français furent coulés à fond, deux sombrèrent, un fut pris, plusieurs autres échouèrent et furent brûlés sur le rivage. Le reste de la flotte flt force de voiles et chercha un refuge dans les eaux de la Vilaine, où les bâtiments demeurèrent engagés sans pouvoir en sortir. Dans ces journées l'avantage du nombre fut du moins du côté des vainqueurs1, triste adoucissement aux douleurs de la France, saignant déjà de tant de blessures et qui vit ainsi renversées et détruites les vastes espérances qu'elle avait fondées sur sa marine. Les nouvelles des Indes enfin, où déjà, comme nous le dirons bientôt, succombait
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partout sa puissance devant celle de son heureuse ri vale, n'étaient pas moins satisfaisantes pour l'Angleterre : toute la nation était dans l'ivresse et l'année t7»9 s'acheva pour elle au milieu des triomphes.
Pitt, à l'ouverture du parlement, se >it porté à ce faite au-dessus duquel l'ambition humaine n'a plus rien à pré* tendre. Il était considéré par ses concitoyens et par l'étranger comme le principal auteur de la fortune et de la gloire de son peuple Le parlement fut encore una* nime pour mettre dans ses mains tous les trésors de la patrie dont il faisait pour elle un si noble usage. Ce n'étaientpas des lauriers stériles qu'il avait conquis, c'étaient aussi de nouveaux et immenses débouchés pour le commerce anglais dans les deux mondes. Ce glorieux résultat fut constaté sur le monument que les citoyens de Londres ont élevé à Pitt, à Guild-Hall , el où on lit que sous son administration le commerce anglais fleurit en même temps que la (juerre et par la guerre .
L'année 1760 compléta les malheurs de la France. La campagne s'ouvrit par une tentative hardie du chef d'escadre Thurot qui, parti de Dunkerque Tannée précédente, avec cinq vaisseaux échappés à la surveillance de la flotte anglaise, avait été jeté par les vents sur la cote de Norwége. De là, lidele aux instructions qu'il avait reçues, il se dirigea sur l'Irlande, où une descente des Français avait été projetée, et dont la population in-
1. m L'Angleterre, dit le roi de Prune, a été longtemps en travail, el ellct eu beaucoup de peine a produire au jour M. Fill ; mais enfin rlle a eu f* nie 15
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digirne était maintenue par une législation oppressive Expédition dans un état d'hostilité permanente. Informé de la clé- d" £££ eo faite de la flotte française à Quiberon, et n'ayant luimême aucun espoir d'être secouru, il voulut du moins venger son pays par un coup d'éclat, et paraissant avec twh frégates devant Oarrick-Fergus, il débarqua, marcha sur la ville avec six cents hommes et remporta d'assaut. Il se retira devant des forces supérieures, et fut attaqué, en vue du rivage, par une division anglaise. Thurot lutta héroïquement jusqu'à la dernière extrémité : il fut tué enfin sur son bâtiment prêt à sombrer : s» won. ses frégates touchèrent sur des écueils, elles furent prises el leur capture ajouta aux trophées de l'Angleterre.
Les Français ne succombaient pas sans gloire dans cette guerre désastreuse, mais le faible gouvernement de Lonis XV, malgré les louables efforts de M. de Choiseul, secondait mal leur héroïque valeur. Les derniers coups lurent portés celte année à leur puissance dans le Canada, que défendait toujours Vaudreu il à Montréal, et où les Anglais n'avaient encore à Québec que des forces insuffisantes. Vaudreuil tenta de recouvrer cette ville, et envoya, dans ce but, une flottille avec cinq mille hommes de troupes sous les ordres du chevalier de Levis, à l'époque de l'année où, libre dans son cours supérieur, le Saint-Laurent était encore fermé à son embouchure par les glaces. Le gouverneur Murray occupait alors Québec avec trois mille hommes. A l'approche des Français qui, débarqués sur la rive gauche à une grande distance de la ville, s'avançaient, comme Wolfe, par te plateau d'Abraham, Murray sortit à leur rencontre avec sa garnison, engagea le combat, fut
Attaque battu, perdit mille hommes et rentra dans la place que
•t liège .le ' ' ,
Québec les Français investirent. Mais la terre, encore couverte parimFnnç*»^ nejge> était durcie par la gelée, les travaux du siège 1760. avançaient avec lenteur, et avant qu'ils fussent terminés les glaces étaient déjà fondues à l'embouchure du Saint- Laurent. Si une force navale française se fut alors montrée, Québec capitulaitet le Canada demeurait à la France: mais elle ne parut pas et déjà une escadre anglaise sous lord Colville, remontait le fleuve : elle entra dans le port : il fallut lever le siège : la flottille française fut dispersée ou détruite, et le chevalier de Levis regagna Mont réal en abandonnant à l'ennemi son artillerie, ses muni tions et ses bagages.
Le marquis de Vaudreuil vit alors, converger vers cette place à peine fortifiée, trois armées anglaises, l'une venant de Québec, une autre de Crown-Point, et la troisième d'Oswégo sur le lac Ontario. Celle-ci, forte de dix mille hommes, marchait sous le gouverneur général Amherst, dont les ordres furent si bien exécutés que, dans les premiers jours de septembre, les trois corps anglais, partis de points si différents, prirent terre presque ensemble dans l'île de Montréal et investirent la ville. En présence de forces si nombreuses, la valeur devenait upituUtioa impitigKjjte, toute résistance était vaine et Vaudreuil ob- Montréal tint une capitulation honorable. Cependant le gouvernement français avait fait un effort, et une flottille portant des secours de toute sorte sous la protection de plusieurs Le frégates avait reçu l'ordre de gagner Montréal. Elle arcnade tnUu riva lrop à ien^e fa Saint-Laurent : poursuivie par
France. ia flotte anglaise, elle fut attaquée et détruite dans la baie des Chaleurs, et le Canada fut perdu sans retour pour
la France, qui ne conserva, de toutes ses possessions dans l'Amérique septentrionale, que les établissements de la Louisiane à l'entrée du Mississipi.
Les Anglais ne virent plus devant eux dans toute la région du Saint-Laurent et des grands lacs, d'autres ennemis que les Indiens Chérokois dont Montcalm s'était fait d'utiles auxiliaires et qui avaient combattu pour les Français avec toute la férocité habituelle à leur race. Le moment de les châtier était venu : les Anglais dirigèrent contre leurs tribus plusieurs expéditions successives : ils y portèrent le feu et les tlammes et parurent vouloir rivaliser avec leurs sauvages ennemis en actes barbares et exterminateurs.
L'Europe centrale comme l'Amérique et l'extrémité sud de l'Asie étaient alors inondés de sang : mais là en Allemagne, entre le Rhin et l'Oder, théâtre de cette lutte affreuse, les combats, les ravages se succédaient presque sans relâche et sans autre résultat positif qu'un surcroît de férocité dans le caractère des armées et de leurs chefs, et qu'un immense accroissement de misère au sein des populations décimées. Frédéric, en 1760, dans sa cin- ^ïïjjjj1/ quième campagne, menacé par cinq armées, par les Suédois dans la Poméranie, par les Autrichiens partagés en trois grands corps sous Daun, Laudon et Lacy, et par les Russes sous Totleben, redoubla d'activité pour échapper à tant de périls, et multiplia ses manœuvres habiles autant que hardies II vit Berlin, sa capitale, au victoire*
de
pouvoir des Russes, il tenta vainement de recouvrer Frédéric 11 Dresde qu'il bombarda sans pitié; mais il battit Lau- Leigniu don à Leignitz et Daun à Torgau où trente-sept mille k tm^u hommes demeurèrent sur le champ de bataille. La prê-
ta
AUouiagtif.
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mièrc de ces victoires affranchit la Silésic e4 força les Russes à évacuer Berlin , la seconde chassa les Autrichiens de la Saxe, où Dresde seulement, comme l'année précédente, demeura en leur pouvoir.
'Frédéric soutenait ainsi avec ses propres forces le plus grand poidsde cette guerre terrible, tandis que Ferdinand de Brunswick, avec les Hanovriens, et leurs auxiliaires allemands et anglais, contenait encore le maréchal de Broglie entre le Rhin et le Mein dans la Wcstphalie. Il n'y eut dans cette campagne, entre ces armées, aucune action décisive ; elle fut cej>endant glorieuse pour la France : Broglie battit l'ennemi à Gorbach près de Cassel, mais fut ensuite battu lui-même à Wartbourg : il prit néanmoins possession de Gassel et de Goltingue : puis, ayant appris qu'une partie de l'armée ennemie commandée par LrsFna- je prjnce héréditaire de Brunswick avait passé le Rhin
il vainqueur* * "
■ coréen pour assiéger Wesel, Broglie fit marcher vingt-cinq mille ctoitecmp hommes au secours de cette place, sous le marquis dt Castries qui s'établit dans une forte position à Closlercamp, sur la rive môme du fleuve. Le prince héréditaire, dans la nuit du 16 octobre, espéra l'y surprendre : ihtoucuicih un dévouement sublime déjoua son projet. Le chevalier * d'Assas, capitaine au régiment d'Auvergne , envoyé jHîndant la nuit à la découverte, est surpris, à une portée de voix de son camp, par les Hanovrieus : vingt baïonnettes sont sur sa poitrine, s'il parle il est mort : « A moi, Auvergne! s'écrie-t-il, c'est l'ennemi. » U tombe aussitôt |>ercé de coups, mais le camp français n'est pas surpris, les Hanovriens sont repoussés avec une perte de douze cents hommes; ils lèvent le siège de Wesel et refassent le Rhin Ce combat fut en Europe le dernier
événement mémorable de cette, année, ou la France comme on l'a vu, perdit le Canada, et où les derniers coups furent portés à sa puissance dans les Indes Orientales.
Tandis que Clive jetait dans le Bengale les fondements de la puissance de l'Angleterre, la France envoyait dans le Deccan, pour y conserver ses établissements, l'homme le plus propre à en achever la ruine, le comte de Lally, Irlandais d'origine lieutenant-général des armées du nommé (jôuterroi et désigné par le vœu même de la compagnie des de| "JJJ^. Indes au choix du gouvernement. Lally était brave, în- •»aM* ri»»çai»c»
lions
(eUigent, actif et s'était personnellement distingué, dans i.» i»de». la guerre de la succession d'Autriche, aux journées de Detlingen et de Fontenoy : mais il compromettait ces brillants avantages par de grands défauts, dangereux surtout dans l'exercice d'un commandement lointain sans surveillance et sans contrôle : il était dédaigneux, violent, rempli de présomption et tout à fait ignorant des ressources et des mœurs des contrées mêmes qu'il était appelé à gouverner. 11 montrait le plus grand mépris pour la politique de ses prédécesseurs et repoussait toute alliance avec les princes indigènes; il saurait enfin, disait-il, purger le pays des intrigants de toute sorte et des spéculateurs qui, en compromettant la compagnie et en abusant de son nom, étaient le plus grand obstacle à ses progrès.
Nommé gouverneur-général de l'Inde française avec des pouvoirs illimités, Lally s'embarqua avec quinze
I. Il était originaire de Tullif-Datt, nom «|ui fui modifié en celui de
cents hommes sur l'escadre du comte d'Acné, et jeta l'ancre, à la fin d'avril 1758, dans la rade de Pondichéry. L'amiral Pockoke commandait l'escadre anglaise dans ces parages; il livra sur-le-champ deux combats peu décisifs au comte d'Aché, qui après avoir soutenu dignement l'honneur de son pavillon, fit voile pour l'Ile-de-France. Lally à peine débarqué fit pressentir tous les malheurs de son gouvernement. Sa violence naturelle, sa bouillante impétuosité semblaient accrues encore sous l'action du conduite Dri|lant climat de l'Inde, et quelques-uns de ses actes
"••^e^B^ parurent tout d'abord marqués d'insanité. Le jour même de son arrivée, il voulut marcher sur le fort Saint-David sans donner un repos nécessaire à ses troupes : il tit à la France d'innombrables ennemis parmi les indigènes en heurtant brutalement leurs croyances traditionnelles et leurs plus indestructibles préjugés : il les assujettit pêlemêle aux plus rudes travaux sans distinction de culte ou de castes, attachant au même joug le brahme et le paria 1 ; il viola leurs pagodes sacrées, renversant et mutilant les images de leurs dieux 2. Ses procédés avec ses propres officiers n'étaient ni plus sensés ni inoins violents : il débuta cependant par des succès : il emporta le
Premier» »uc<*. fort Saint-David et quelques autres places, entre autres
t. Dans les Indes, dit l'historien Orme, les plus basse» classes ont elles-mêmes leurs distinctions, de telle sorte que le coolie qui porte un fardrou sur la tête ne le porte pas sur l'épaule. Des distinctions semblables existent dans l'ar méc : le cavalier refuserait de couper l'herbe qui nourrit son cheval cl maintenant encore le cipaye ne creuserait pas la tranchée qui doit le mettre a couvert du canon de l\ nuemi.
2. La consternation causée par un tel acte fut plus grande parmi les I«dous, que si Lally eût mis le feu a leurs villes «I en eût massacré leurs bal»ilauts. — Mill, ut rupra
la capitale delà province, Arcote, brillant théâtre des ex- g. ploits de Clive. Exalté par ces premiers sourires de la «>« ^dra» fortune, il voulut prendre Madras et vint l'assiéger. |7»9. Mais dans son impatience d'expulser les Anglais du Carnalic, il ruina l'influence et l'autorité de la France dans le Dcccan en appelant près de lui le fameux Bussy, le conseiller, le visir et l'ami du soubadar Salabut, et le dernier des trois hommes illustres que la fortune avait donnés dans les Indes à la France. Bussy obéit et quitta Salabut. Celui-ci se sentait incapable de se défendre contre ses belliqueux voisins sans l'assistance des étrangers. Abandonné par les Français, il se jeta dans les bras de leurs rivaux et signa un traité avec l'Angleterre. Bussy, dont la présence dans le Deccan valait une année, et dont Lally dédaigna l'expérience et les conseils, fut de peu de secours aux Français dans le Carnatic et acheva ainsi dans l'impuissance et l'obscurité sa glorieuse carrière.
Lally échoua devant Madras : il l'assiégeait avec toutes ses forces depuis deux mois lorsque l'amiral Pockoke en- ,750, tra dans la rade, amenant un renfort considérable aux Anglais. Lally craignit d'être enveloppé ; il leva promptement le siège et revint à Pondichéry, abandonnant sous les murs de Madras ses blessés, ses malades et cinquantedeux pièces d'artillerie. Quelques mois plus tard le comte OimUu d'Aché reparut avec des forces imposantes sur la côte du Coromandel : il rencontra l'amiral anglais le 2 septembre 1759 et combattit de nouveau vaillamment. Les Anglais obtinrent la victoire; mais cette fois encore sans aucun résultat sérieux, et d'Aché après avoir jeté dans Pondichéry quelques secours en hommes et en argent, ramena son escadre dans les îles françaises.
I .m lu »iéj»e
Lally ne tenta aucune entreprise importante durant le reste de cette année (1759) où Clive accrut sans cesse, dans le Bengale et jusque dans la cour de Delhi, la crainte et le respecl des armes britanniques et de son nom. Informé de l'invasion des états du nal>ab Meer Jaîfier sa créature, par Shah Alum, ûls aîné de l'empereur, qui à la tète d'une armée considérable avait envahi la ville de Patna, il rassura le nabab épouvanté 4 et mar- Mpioiudeciifecua sur-le-champ à son secours avec un faible corps dont 1759. cinq cents Européens. Le seul bruit de son approche terrifia l'ennemi qui n'osa l'attendre : le siège de Patna fut levé et la guerre terminée. Une autre expédition, commandée par le lieutenant colonel Fordes, fut dirigée par ses ordres dans les circars, province du Cartialic, défendue par quelques troupes françaises sous le marquis de Constant : Fordes les battit et enleva la ville de Mazulipatam. 11 eut plus tard à repousser de nouveaui adversaires : les Hollandais redoutant pour leur établissement de Chinsura, la puissance toujours croissante des Anglais, envoyèrent, de Java dans THooghlv, sept vaisseaux portant quinze cents hommes de troupes, avec A*™"" l'ordre de remonter le tleuve et de demander compte de Hollandais, plusieurs griefs à la présidence de Calcutta. Quelques actes de violence furent commis par les Hollandais à leur entrée dans i'Hooghly 2. Clive n'attendit |>as leur
1. Il écrivit au nabab ce» paroles remarquables : « Ne traite* pas avec vos ennemis. Tenet pour certain que les Anglais sent de* alliés ferme», inébranlables, et qui n 'abandon ne») jamais ums cause lorsqu'ils l'ont une fois son tenue. » — Lettre de Clive, 10 février 1759.
2. Ils enlevèrent de» pilotes anglais dont ils arrachèrent lca aervicet par la contrainte.
GKOHGÉS II.
attaque : Fordes par son ordre les combattit avec des force* inférieures. Les Hollandais furent battus sur le fleuve et sur terre et perdirent tous leurs vaisseaux : ils se hâtèrent de négocier, payèrent les frais et désavouèrent toute intention hostile. Clive dont la santè était île nouveau gravement altérée, retourna bientôt après en Angleterre, mais il laissait dans les Indes un digne successeur.
Le colonel Eyre Coote était récemment débarqué (octobre 4759) avec des forces régulières. Cet officier avait combattu avec distinction sous Give à Plassey, et il était destiné comme lui à une grande illustration militaire. Il réunit sous son commandement deux mille Européens et environ quatre mille ci payes auxquels il communiqua son ardeur, et son premier fait d'armes fut l'attaque et la prise de l'importante forteresse de Wandewash située à égale distance de Madras et de Pondicbéry et dont les Français avait réussi à s'emparer, Lally alors rentra en campagne et mit le siège devant cette place. ^ v»cioir« Mais les Anglais commandés par Coote vinrent lui pré- Evre Cnole
\\ra n I w v I
senter la bataille avec des forces supérieures sous le feu Je la forteresse assiégée. L'action s'engagea et bientôt, 1760 malgré les brillants exploits des Français et de leur Kenéral, le nombre l'emporta, ils furent vaincus : Bussy demeura prisonnier, et Lally avec les débris de son armée rentra dans Pondicbéry.
La victoire des Anglais à Wandewasbeut, comme celle fa PJassey, d'immenses résultats et assura leur ascendant dans le Carnatic, comme la première l'avait établi dans te Bengale, ils reprirent A rente et plusieurs autres places, puis ils marchèrent sur Pondicbéry. Instruit trop tard
460 LIVRE tl. CHAPITRB IV.
par ses revers, Lally rechercha enfin l'alliance des indigènes et conclut un premier traité avec un puissant chef de l'armée de Mysore, Hyder Ali, dans la suite très-célèbre; mais une révolution intérieure, survenue dans l'état de Siège rt prise Mysore, rendit ce traité illusoire, et les Français dans l'ondîciitfrv. Pondichéry furent abandonnés à eux-mêmes. Le feu des nôo-nel Anglais s'ouvrit contre la place dans la nuit du 9 décembre 1760. Kien n'y avait été prévu pour un siège: bientôt la famine se déclara, il fallu! se soumettre, et le 16 janvier suivant la ville se rendit sans capitulation. La garnison et son général furent faits prisonniers de guerre. Lally revit plus tard et pour son malheur le pays d'où, peu d'années auparavant, il était sorti superbe et confiant dans sa fortune, et où il trouva, au retour, des fers et un échafaud. Avec Pondichéry, la France acheva de succomber dans les Indes, où sa domination fut à jamais détruite.
Pour ne point interrompre le récit des faits relatifs à la guerre en Orient, nous avons anticipé de quelques semaines sur l'histoire du règne suivant. Mori George H n'était plus : il était mort subitement, le 25
e Georgell. |76(^ ^ l'&gg (|e 73 ang Je |a ru,)ture d'un W
oci. 1760. 9m dans je cœur . SQn rè?ne ful |l0ur |a Grande.Bre-
lagne, une ère de gloire et de prospérité : il s'éteignit au milieu du triomphe des armes anglaises, aux deux extrémités du inonde, et dans les incomparables splendeurs de l'administration de William Pitt.
Ce roi, dont la valeur militaire fut le seul trait brillant, son ponr.il. quejques autres qualités dignes d'estime, et un portrait judicieux à plusieurs égards, mais incomplet 1
I . Urd Waldtgme De rappelle, dana ce portrait, ni l'avarice rte Cn»rge B
nous a été laissé de lui par un des hommes considérables qui Font approché de plus près «George II, dil lord Waldegrave, a une saine intelligence, quoiqu'elle ne soit pas de premier ordre : il comprend les hommes et les affaires. Ses ministres lui reprochent trop de précipitation et d'emportement ; cependant il supporte trèsbien une contradiction respectueuse... Dès sa jeunesse il a aimé le travail, qui est devenu à peu près son seul plaisir. Il a plus de connaissance des affaires étrangères qu'aucun de ses ministres, et possède des notions générales et justes sur les ressources et les institutions de l'Angleterre ; mais ayant dépassé l'âge de trente ans à l'époque de la succession de la maison de Hanovre au trône, et ayant fait depuis une longue expérience de la violence des partis, de l'injustice des clameurs populaires, de la corruption des parlements et des mobiles égoïstes des prétendus patriotes, il n'est pas surprenant qu'il ait montré quelque préférence pour les gouvernements où moins de restrictions sont apportées à l'autorité royale : cependant ses prédilections personnelles ont été si parfaitement contenues par la prudence, qu'elles n'ont eu aucune influence sur sa conduite. Au contraire, plusieurs lois favorables aux libertés publiques ont été rendues et •I n'a été fait, durant ce long règne, aucune tentative |>our étendre, au delà de ses limites, la prérogative de la
i>> U li cuce de ses plaisir» dont I* reine Caroline dameura jusqu's U fin la •Wile ronGiienle. Les étranges anecdotes rapportées à ce sujet par Horace Walpole daus ses Réihini$cencts oi\i été confirmées par les mémoires récemment publié» \rt lord Herfey, qui renferment quelques détails presque incroyables •et les aveu* du roi et sur les complaisances de la reine. Vol. 1, p. 500 J02. I. Telle est aussi l'opinion de M. Hallam, Uist.oontt. d'Angl., c. XVI
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couronne. H a autant de bravoure personnel!* que qui que ce soil, quoiqu'on ait pu mettre souvent en question son courage politique, mais ce défaut n*est pas un mal, car s'il se fut montré, dans le cabinet, aussi résolu, aussi inébranlable qu'on l'a vu à Oudenarde, et à DetUngen,il n'eût pas été ce qu'il faut que soit un prince dans une monarchie limitée K »
CHAPITRE V
GKORGK III,
Première pttM «la regue Je George III, jusqu'à II forma lion * du itbinrl * de George Grcotille.
George ÏII avait vingt-deux ans lorsqu'il monta sur le trùne qu'il devait occuper plus longtemps qu'aucun de ses prédécesseurs, au milieu des plus grandes commotions qui aient agité le monde moderne. Ce prince a\aît plus d'un trait de ressemblance avec le monarque «le George in infortuné qui plus tard fut 3on contemporain sur le trône de France, et possédait comme lui la plupart des qualités les plus recommandantes dans l'homme privé. 11 avait une conscience délicate, une piété sincère, une sollicitude véritable pour le peuple conflé par la Providence à ses soins. Ses intentions étaient pures, ses mœurs exemplaires; il était laborieux économe; il avait le sens naturellement droit, quoique très-peu étendu, et se montrait capable de discernement lorsque
I. 1! fi» a cet égard de grwli progrè» *vrc let auhéc*. — Lord Wal.legvm non» !«• monlre lrè*cniirmi du travail da*« M j«Miii«?<e. Uèmairt*.
la passion ou le préjugé n'interposaient pas leur voile entre les objets et lui. Là s'arrête le parallèle et aux ressemblances succèdent les contrastes. Si l'un fit trop souvent, en diverses occasions, le sacrifice de sa prérogative, l'autre fut jaloux de la sienne jusqu'à l'excès et la défendit avec un profond calcul, et une animosité ardente 1 que l'on croirait difficilement compatible avec | une nature bienveillante et douce : si Louis XVI enfin montra souvent un trop prompt abandon de son sens personnel, une indécision déplorable, une faiblesse dangereuse surtout dans un souverain presque absolu, George III au contraire apporta, dans l'exécution de ses projets et dans toute sa conduite, une ténacité opiniâtre, une persistance souvent sombre et silencieuse 2, mais qui annonçait une volonté inflexible, pleine d'inconvénients et de périls, dans un état où la volonté du monarque n'esl qu'un des éléments nécessaires de l'autorité souveraine, et sous l'empire d'une constitution dont le principal mérite consiste dans l'équilibre des pouvoirs. Ce trait néanmoins si prononcé plus tard, cette invincible persistance de vues et de volontés ne se manifesta que par degrés, et George III, dans les premiers temps, continua à témoigner la plus grande déférence pour les désirs et les conseils de sa mère, femme ambitieuse et passionnée, qui voulait dominer sou fils et qui subissait elle-même l'empire de son favori, le comte de Bute, seigneur écos-
I. Lord Brougharo, Gtcrgt* lit
3. E*t-il méconlenl? ta colère n'éclate point en mouvements ioip<48«ji, maii il devient «ombre, taciturne et »e renferme dani «on cabinet, non po«r e*»ayerde m calmer par l'élude ou la méditation, mais pour nourrir «on m- •eutimeol. Waldegrate, ut tuprà.
sais, qui sous un extérieur avantageux, sous les formes pompeuses d'une gravité affectée, cachait beaucoup d'ignorance, de présomption et de légèreté Il n'occupait encore qu'une charge de cour 2, mais aussitôt après l'avénement du roi, lord Bute fut nommé membre du con- i»n«/"f«
do
seil privé : on s'aperçut bientôt de son influence toute- lord nui«\ puissante dans les affaires et chacun vit en lui le nouvel astre vers lequel les courtisans et les ambitieux tournaient leurs vœux et leurs regards.
La destruction entre les anciens partis, étouffés dans les dernières années par les prodigieux succès de l'administration de William Pitt, reparut au début du nouveau règne; rien n'y contribua autant que l'élévation du nouveau favori : on donna généralement à ses partisans le nom de lorys et celui de tchigs à ses adversaires. Mais de cette époque date aussi un fait d'une grande importance pour le maintien de la paix publique en Angleterre, ce fut l'extinction presque complète du parti jacobite. Beaucoup d'hommes de familles anciennes, qu'un sentiment d'honneur avait tenus à distance du trône sous des princes hanovriensde naissance, et contre l'avènement desquels ils avaient énergiquement protesté lorsque les Stuarls conservaient encore quelque chance de remonter sur le trône de leurs ancêtres, n'hésitèrent point à se rallier à • un roi jeune, né en Angleterre comme eux, attaché au
|, Lord Waldegrat», Mémoires, 38. Lord Bute, dut» cet outrage peu élcndu el peu connu, eil peint de main de maître et jugé lrè*-sé«erenic»t par l'auteur duul il était connu, cl qui rappelle à ton occasion ce mol du prime de Galles Frédéric, père de George III. Lord Uule, disaii le prince, ferait un ficellent ambassadeur dans uue cour où il n'y aurait rien a faire. ld., ibid.
J. Celle de gentilhomme de la chambre du prince de Gallct.
pays el à ses lois, et qui n'avait à leur reprocher aucune rébellion contre sa personne; on vit ainsi un grand nombre d'auciens jacobites reparaître à la cour où ils grossirent pour la plupart les rangs des torys.
Aucun changement sérieux ne fut apporté d'abord ni à la politique extérieure et guerrière dans laquelle le roi annonça l'intention de persévérer, ni dans 1 administration intérieure dont William Pitt demeura le chef. Mais ce grand homme d'Etat reconnut bientôt que la situation n'était plus la même, qu'une influence secrète, étrangère Gr.i,acUcur au cabinet, cherchait à le dominer. On savait lord Bute
île
lur.i Buic. en possession exclusive de l'oreille et de la faveur du roi, et déjà, pour satisfaire son ambition plutôt que par une o ,. . sollicitude réelle pour le bien du pays, Bute se faisait l'or-
Sa politique, 1 r J
gane d'une politique pacifique, toute contraire à celle de Pitt, contre qui il dirigeait sourdement une guerre perfide de journaux et de pamphlets
Le roi cependant continuait à recevoir de toutes parts des témoignages d'amour et de dévouement ; il ouvrit la session parlementaire par ces belles paroles : a Né et élevé dans ce pays, je suis fier d'être appelé enfant de la Bretagne, et ce sera toujours le plus grand bonheur de ma vie, d'accroître le bien-être du peuple dont la loyauté et l'attachement ne cesseront pas d'être considérés par moi comme les plus fermes soutiens de mon trône 2. « Le parlement, qui selon l'usage devait être dissous dans les
1. Voye* h ce sujet, le curieux journal de Dod'uigton [Dodinglon'i £»iar*); 10 jentier 1761.
2. Ce discours, dit lord Mabon, avait été composé par le chance lier Ben!* wicke et revu par Pitt ; mais le roi y ajouta de m main les paroles que nous Tenons de citer. — Mit. d' Angleterre depuis la paix d'Llreekt, c. xxxrn.
six mois après l'avènement du nouveau roi, porta, sans opposition sérieuse à huit cent mille livres sa liste civile », vota un subside d'environ vingt millions sterling, Wi et continua la subvention de six cent soixante-dix mille litres au roi de Prusse, que Pitt appela le magnanime allié de l'Angleterre. Les deux chambres votèrent égale- Bill ment, dans cette courte session, un bill par lequel les
«lance
juges obtinrent la permanence de leurs fonctions et de JUC,S' leur salaire, qui, par les statuts existants, eussent expiré avec le règne précédent. Ce bill, si important pour Tin- Dissolution dépendance de la justice, fut rendu à l'unanimité; quel- p^i^t, ques heures plus tard, le parlement fut dissous 2. Mtrj n6l
In changement significatif survint alors dans le cabinet : lord Bute v remplaça lord Holderness dans sa Bu'£
1 * secrétaire d Lia'.
charge de secrétaire d'Etat 3, et ce nouveau collègue fut donné à Pitt sans qu'il eût été ni consulté ni averti. Celui-ci se contraignit néanmoins, résolu à supporter des torts qu'il saurait dédaigner aussi longtemps qu'il ne serait point troublé dans la double direction de la guerre et des négociations à l'étranger, bien résolu d'ailleurs à renoncer à sa charge plutôt qu'à sa politique. Les divisions renaissantes entre les partis étaient encore peu sensibles et n'eurent qu'une très-faible influence dans les élections nouvelles, où Ton se préoccupa beaucoup inoins des principes que des personnes, et dans les-
1. Le roi de son côté avait abandonné Ict diverse» branche* de ton revenu héréditaire.
2. Le célèbre orateur de» commums Oosluw, se relira a cette époque, après avoir présida trente au» la chambre avec honneur.
3. Lord Holderneai obtint comme compensation la survivance de la charg > Jucrelire de c«rdion des .inri porta.
iC8
raies.
Mariage et
couronnemenl du roi.
I7CI
BteetioM gén«- quelles, pour cette cause, la corruption se montra plus générale et plus effrontée peut-être qu'à aucune époque précédente. Rien ne troubla ensuite durant quelques mois le calme intérieur du royaume, où les seuls événements d'un intérêt général furent le mariage du roi et son couronnemenl. George III demanda la main de la princesse Charlotte, sœur du duc de Mecklembourg-Slrélitz, femme beaucoup moins remarquable par les dons extérieurs que par la beauté morale d'une âme pure, pieuse et charitable 1 : le roi l'épousa le 8 septembre 1761, et, peu de jours après, les deux époux qui devaient rester unis cinquante-sept ans sur le trône, furent couronnés en grande pompe aux acclamations d une foule immense *.
Tandis que l'Angleterre était encore préoccupée toul entière des fêtes et des espérances, préludes ordinaires d'un nouveau règne, une guerre sanglante continuait à sévir dans l'Europe continentale. La Prusse était épuisée: Frédéric, pressé dans la Silésie par les Autrichiens sous Laudon et par les Busses sous Butterling, s efforçait de tenir tête, avec cinquante mille hommes seulement, à deux armées chacune plus nombreuse que la sienne.
Siiième campagne en
Allemagne.
1. Aucune femme ne contribua autant qu'elle au progrès de* bonne* mœurs en Angleterre. Une det dame* de ta suite, naus a laissé ce détail, plein
d'intérêt, sur une matinée du dimanche de la reïtV Ce matin, dit-elle,
avant l'heure de l'église, comme j'mlraii dans le cabinet de toilette de sa nuje«ié, je la trouvai lisant un livre de piété aui trois aluées des jeunes priaces»es. Je ne me bâtai point dam mon service, heureuse que j'étais de contempler a lo.sir le soin pieui et maternel que incitait la reine a faire ressortir par la force et l'expression da sa voit chaque parole de laquelle sas filles pouvaient tirer un enseignement moral. M— d'Arblay, Journal.
2. Le bruit courut et s'accrédita que le prétendant Charles-Edouard avait assisté sous un déguisement a Cette ctréuwiiia pour lui si poignante.
Il ne livra aucune bataille dans la campagne de 1761 et se tint sur la défensive à peu de distance de sa forte ville de Schweidnitz; mais Laudon, par un audacieux coup de main, emporta cette place fameuse, boulevard de la Silésie : les Russes enlevèrent presque en même temps au roi de Prusse celle de Colberg dont la prise leur permit d'hiverner en Poméranie; tandis que la chute de Schweidnitz laissait en Silésie le champ libre aux Autrichiens qui, pour la première fois depuis le début de la guerre prirent leurs quartiers d'hiver dans cette province. Frédéric prit les siens à Breslaw, il semblait aux abois Cependant il ne parut pas abattu et fit voir, dans une si grande extrémité, ce trait caractéristique des âmes fortes, cette qualité supérieure au génie même, une conslance inébranlable et intrépide sous la pression d'une ruine imminente 2.
La fortune était mieux balancée sur le Mein, dans le Hanovre et dans la Hesse, où Ferdinand de Brunswick luttait avec les forces hanovriennes et anglaises contre cent -vingt mille Français partagés en deux armées sous de Broglie et Soubise. Celles-ci, après quelques heureux exploits du maréchal de Broglie, opérèrent leur jonction vers le milieu de l'année, près de Teutenburg, tandis que Brunswick occupait derrière la Lippe les champs si fameux dans l'histoire par la défaite des légions de Varus. La mésintelligence entre les deux maréchaux fut fatale aux Français : leurs mouvements fu-
1 . Il écr'ml au général Zeslrow, gouterneur de Scbweidniu api es li prise de celle place : • Voici le moment pour nous de dire comme François I" après Pavic : Tout e$t perdu fort Vkonmur. •
2. On voit par les correspondances du temps que la situation à laquelle le r..i de Pi ua»e élail réduil semblait dé»csperé*.
rent mal concertés : de Broglie attaqua seul L'ennemi, le .3 juillet, prèsdeFillingshauzen, et fut repoussé : Sou bise, le lendemain, marcha trop tard pour le soutenir et la victoire leur fut ravie. Cet échec fut suivi de la dis grâce de de Broglie : il fut destitué et remplacé par d'Estrées1.
La France eut cette année encore une autre disgrâce à subir. Belle-Isle, rocher stérile en face des côtes de la Bretagne, fut attaquée par neuf mille Anglais et prise après une résistance courageuse et prolongée du commandant français, le chevalier de Sainte-Croix. Pitt avait ordonné cette conquête humiliante pour la France, avec la pensée de lui en offrir plus tard la restitution en échange de Minorque. Déjà des négociations pour la paix étaient ouvertes entre les deux cours, et vivement suivies par le brillant duc de Choiseul qui dirigeait alors les conseils de la France; mais il rencontrait, dans son grand adversaire William Pitt, des prétentions excessives et absolues. ^ ( Le secours longtemps vainement espéré que la France
roi d'E$p»gnt. reçut alors de l'Espagne prolongea les hostilités. Charles III avait succédé à sou père Ferdinand IV sur le trône d'Espagne (1759). Il y apporta des vues intelligentes avec un grand désir du bien, et, par une administration vigî-
1. Soutme «1 de Itroglie te dénoncèrent el »'occusèr ni réciproqucmfi«i • Vmaillet où M"" de Pompadour éfail encore loulc-puittante. Soubiaa l'adulait et gagna ta came; mail le public avait déjà prit l'habitude de catter In jugements de la cour. On jouait Tancrède àu Théâtre- Français le jour où l'on apprit la dWgràce du maréchal de Broglie : le public lui fit l'application àt cea deux rera :
On dépouille T«nerè<!c, on l'ctile, on l'outrage. CVat 1« toit d'an horoi d'être pmécntl.
el ils Turent applaudit atec Irausporl. — Lacrelelle, Histoire de Fra»<* «» XVIII» siècle.
d'Espagne.
lanle autant qu'éclairée, il répara beaucoup de ruines et fit de nombreuses améliorations dans son royaume. Mais il i'enlraîna aussi dans une voie funeste en cédant aux sollicitations de la France par faiblesse pour son sang et aussi par d'anciens ressentiments contre les Anglais, Nouveau pacte et le 15 août 1761, il signa secrètement un nouveau pacte c»ue de famille. Ce traité stipulait une alliance mutuelle entre ^tTr^îT les diverses branches de la maison de Bourbon, déclarant ennemi de toutes quiconque, à l'avenir, le serait de l'une d'entre elles. Il était fait en vue des guerres qui éclatèrent dans la suite; il fut cependant, quant à l'Espagne, déclaré applicable à la guerre actuelle entre la France et l'Angleterre, dans le cas où celle-ci ne serait point terminée au 1" mai de Tannée suivante (1762).
Pitt obtint par ses agents communication du pacte de famille avant qu'il n'eût été rendu public, et il ne voulut pas attendre pour attaquer l'Espagne que celle-ci eût ouvertement déclaré son hostilité. Il insista dans le cabinet pour frapper sur-le-champ les premiers coups : le moment, dit -il, était opportun : l'Espagne attendait du Nouveau-Monde ses galions chargés d'or : elle comptait sur ces ressources pour la guerre et il importait de les lui enlever. Mais Pitt rencontra une vive opposition dans le conseil, où Newcastle ainsi que lord Bute inclinaient à la paix, et se voyant impuissant à y faire prévaloir son avis, il o il rit sa démission que le roi accepta : son beaufrère lord Temple suivit son exemple et sortit avec lui du cabinet *.
Démissions de Pili et de lord Temple.
I . Uni Bute fut alors con-idéré comme premier ministre sans en aroir encore le titre.
Telle fut la fin du premier ministère de ce grand homme qui réussit, à force de succès, à réduire au silence l'esprit de parti, l'envie et la haine, et à remplir, pour un temps, la nation tout entière des fécondes ardeurs du patriotisme et d'un puissant esprit public. Il eut l'ambition d'un véritable homme d'Etat et ne voulut conserver le pouvoir qu'avec les moyens de l'exercer, selon ses vues, pour l'intérêt national : il donna enfin l'exemple d'une intégrité à toute épreuve et sortit sans s'être enrichi, d'un poste où il avait tenu dans ses mains tous les trésors de l'Etat Le roi lui donna une pension de cinq mille livres sterling et une pairie pour sa femme avec le titre de baronne de Cliatham. Pitt ne voulut point recevoir pour lui-même cet honneur qui l'eut enlevé à la chambre des communes, théâtre véritable de sa force et de sa puis sance. Il continua d'y siéger, qualifié glorieusement de grand comwoner par l'admiration publique, et il y apporta quelque temps dans son langage, après sa retraite, une parfaite convenance de langage et une modération qui ne lui était pas habituelle.
Les événements lui donuèrent bientôt raison : l'Espagne dissimula jusqu'après l'entrée de ses riches galions dans ses ports : elle prit ensuite un ton hautain et menaçant qui ne laissa plus aucun doute sur ses intentions hostiles et la guerre fut déclarée à cette puissance. Celle-
Ouerre .
«vec l'EipiRii*. ci n'ayant pu contraindre le gouvernement portugais a l7CI faire cause commune avec elle contre l'Angleterre, une armée espagnole envahit le Portugal et marcha sur Lis-
I. H. Walpole, to tir 1/or. Mann, oov
bonne. Ce royaume où régnait don Joseph Emmanuel, fameux par ses débauches comme par sa cruelle persécution des jésuites, était ouvert à l'ennemi malgré l'administration forte et violemment réformatrice du marquis de Pombal. Dans sa détresse, il eut recours à l'Angleterre, son ancienne alliée, et un million sterling fut voté pour mettre le Portugal en état de défense. Lord Bute voyait ainsi avec humiliation et douleur les prévisions de Pitt justifiées, et se rallumer avec des chances nouvelles une guerre qu'on eût glorieusement et sûrement menée à terme, par des mesures plus promptes et plus hardies. Il persistait dans une politique incertaine et vacillante, et tandis que le pacte de famille doublait le nombre des puissances ennemies de l'Angleterre, le ministre affaiblissait ses alliances sur le continent en refusant au roi de Prusse son subside annuel. Il provoquait ainsi les justes plaintes de l'étranger, et il ajoutait, à l'intérieur, à l'irritation populaire, par son empressement à écarter du cabinet les collaborateurs et les collègues de Pitt dans l'administration précédente. C'est ainsi qu'en mai 1762, il congédia le dernier des hommes d'Etal qui pût lui faire ombrage, par son rang et sa longue expérience des affaires beaucoup plus que par son caractère personnel, et il contraignit le vétéran du cabinet, le facile, complaisant et ambitieux duc de Newcastle, à abandonner enfin le pouvoir et à se démettre de sa charge de premier lord de la trésorerie. Lord Bute l'y remplaça : celle de secrétaire d'Etat qu'il occupait fut donnée à George Grenville, qui avait récemment abandonné la politique de Pitt, son parent, pour s'attacher au nouveau favori : celui-ci fit nommer chancelier
Urd Bule, premier minière.
de l'Echiquier une aulre de ses créatures, sir Francis Dalshwood : il reçut bientôt après i mur lui-même de George m l'ordre de la Jarretière, et fut ainsi porté au faîte sans justifier devant l'opinion cet amas d'honneur par ses talents ou ses services.
La fortune ce|>endant demeura fidèle, presque malgré lui, aux alliés de l'Angleterre sur le continent, et à ses armes dans les régions lointaines où vibrait encore, dit énergiquement un écrivain de nos jours, l'instrument façonné par la puissante main de William Pitt1. Frédéric, qui semblait toucher à une ruine totale après la M„n campagne précédente, fut tiré du péril par la mort sou- , de . daine de la czarine Elisabeth, à laquelle succéda son ne-
la czanue 1
Eiiuh th Pe- veu je duc de Holstein sous le nom de Pierre IU. Celui-ci Avénrmrnl était l'admirateur passionné de Frédéric : un de ses prerierfe in. niiers actes fut de conclure un traité avec le héros germanique qu'il avait pris pour modèle. La Russie qui, sans motif sérieux, était entrée dans cette guerre pour la défense de Marie-Thérèse, se déclara, sans plus de raison contre elle, par un de ces brusques revirements si fréquents dans les états despotiques, et Frédéric trouva tout d'un coup des alliés et des auxiliaires dans ces mêmes Russes qui, la veille encore, l'avaient mis aux abois. La Suède suivit l'exemple de la Russie en se retirant de la confédération continentale; mais elle garda la neutralité, campagne Le roi de Prusse reprit alors l'offensive et, supérieur aux AlttaajgM. Autrichiens dans la Silésie, il tint à son tour Laudon en mï échec dans son camp retranché aux environs de Schweidnitz. 11 l'attaqua le 20 juillet, enleva ses positions et le
I. TtiBckcrey, VU ét lord < hat htm
Septième
refoula jusqu'aux frontières de la Bohème. Déjà cepen- Mort du rMr dant son allié le czar Pierre III avait perdu, dans une révolution de cour, sa liberté et sa couronne. Le sceptre était passé de ses faibles mains dans celles de sa femme, A*énomcm la princesse d'Anhalt Zest, qui devint Catherine II. CjklhJ*M „ Celle-ci retira ses armées du théâtre de la guerre; |76J mais l'impulsion était donnée : la victoire n'abandonna plus Frédéric, et Daun fit de vains efforts pour soutenir Schweidnitz qui succomba le 8 octobre. Le roi recouvra ainsi toute la Silésie; tandis que le prince Henri son frère battait à Friedberg les. Autrichiens et l'armée des Cercles.
là guerre se poursuivait avec lassitude et mollesse en Hanovre et en Westphalie entre cent mille Français, commandés par Soubise et d'Estrées et l'armée hanovrienne et anglaise de Ferdinand de Brunswick. Aucun événement d'une grande importance ne marqua cette dernière campagne dans laquelle les Français abandonnèrent sans combat leurs positions à l'ennemi à Williemstal Les confédérés reprirent Gottingen et Cassel où dix-huit bataillons français mirent bas les armes; mais ils furent vaincus par Gondé à Johannisberg.
Les coups décisifs furent portés par les Anglais dans les îles françaises et espagnoles de l'Amérique et de l'Asie. Leur tlotte sous les ordres de l'amiral Kodney débarqua
4. La Ulsille de WilhcmUal perdue presque sans combat, cl l'inaction de Soulue a la lêle de 90,000 hommes durant l'allaque de Cassel et presque ta vue de celle plaot, justifient, dit Napoléon dan» tes Mémoire*, celle parole d'un g néral aihéoien : £7w« arvée de cerfs commandée par un lion vaut mieux qu'une armée de lions commandée par un cerf. Napoléon, Précis des fuerret de Frédéric II , ut ittprÂ.
LIVKK VI. CHAPITRE V.
snrcèt douze mille hommes à la Martinique. L'île fut prise el mu^nt? après elle Sainte-Lucie, Grenada et Saint-Vincent eurent de* le même sort. Une autre expédition, sous le comte d'Al-
AngUi».
bermale et sous l'amiral sir George Pococke se dirigea
sur la magnifique possession espagnole de Cuba : elle attaqua la Havane dont elle réussit à s'emparer et l'île entière fut conquise. Les armes anglaises n'étaient alors pas moins heureuses à l'autre extrémité du monde, dans les mers de la Chine où elles enlevèrent aux Espagnols la riche colonie de Manille et le groupe entier des îles Philippines. Vaincus dans leurs possessions lointaines, en Orient et en Occident, les Espagnols le furent encore en Portugal où ils s'étaient avancés et avaient pris plusieurs places fortes. Le débarquement d'une division anglaise à Lisbonne sous les ordres de lord Loudoun et du général Burgoyne arrêta leurs progrès : les Espagnols évacuèrent la place conquise et battirent en retraite devant les Anglais qui les refoulèrent en Espagne où ils enlevèrent leurs magasins et leurs réserves (1762)
Déjà des négociations pour la paix entre la France et l'Angleterre étaient ouvertes et activement suivies parle duc de Nivernois à Londres et par le duc de Bedfort à Paris. Les succès remportés par les armes anglaises dans la dernière campagne rendirent lord Bute plus impatient encore de conclure la paix : il savait que l'opinion les attribuerait à la politique belliqueuse de Pitt, son illustre adversaire, tandis qu'elle imputerait à lui seul le fardeau des nouvelles charges nécessitées par la prolongation de la guerre. Elles étaient immenses : la dette nationale avait doublé depuis le commencement des hosti-
lilés et montait déjà à la somme énorme de cent-vingt- Accro;,MBlfnl deux millions six cent mille livres sterling ,. Telle fut la Jelle p*i'iquc principale cause qui arrêta l'Angleterre au milieu de ses victoires. Lord Bute, en montrant moins d'empressement pour la paix, aurait pu, selon toute apparence, rendre celle-ci plus avantageuse encore pour son pays quoiqu'elle lui assurât d'immenses avantages et qu'elle fût aussi glorieuse pour l'Angleterre qu'bumiliante pour la France et pour l'Espagne. Les préliminaires du traité furent signés au mois de novembre 1762. La France Pré,,™n•,rr• abandonnait à l'Angleterre toutes ses prétentions sur le ,rti,é,,e Canada, sur l'Acadie ou Nouvelle Ecosse et sur l'île du 1762 cap Breton : elle recouvrait la Martinique, la Guadeloupe et quelques petites îles du golfe Mexique, ainsi que ses comptoirs en Afrique et aux Indes : elle évacuait tout le territoire occupé par ses armées en Allemagne et recouvrait Belle-lsle en éebange de Minorque. L'Espagne reconnaissait aux Anglais le droit de couper le bois de campéche dans la baie de Honduras; elle leur cédait la Floride et reprenait possession des Philippines et de Cuba. La France, par une convention secrète, faisait un nouveau sacrifice, et, pour indemniser l'Espagne des pertes auxquelles sou alliance l'avait entraînée, et en particulier de l'abandon de la Floride, elle lui cédait la Louisiane.
Le gouvernement anglais eut beaucoup de peine à faire adopter ces préliminaires, contre lesquels Pitt s'était prononcé avec force, lui reprochant d'abandonner ses alliés et de traiter sans eux, et relusant de reconnaître
Hrliamntarikiit.. XVI, 7G
que la part faite à l'Angleterre fût en rapport soit avec ses conquêtes, soit avec les immenses sacrifices qu'elle avait faits pour les obtenir. Lord Bute, pour combattre sou influence redoutable, s'entendit avec Henri Fox, depuis plusieurs années à l'écart, maître consommé dans l'art de diriger les communes. Il lui accorda un siège dans le cabinet, sans que Fox voulût accepter aucune des . charges qui donnaient le droit d'en faire partie «, et il le
Intrigue» 1 1
et fit reconnaître pour ministre de la couronne dirigeant et Mmipriect responsable dans les communes. Les plus graves impude Henri Fui. tatjons pèsent à celte époque sur la conduite de Fox 2 et ce fut, dit Horace Walpole, par la pratique d'une corruption effrontée et sans limites qu'il gagna un nombre considérable de membres à la politique de la paix a. Contre de tels arguments l'éloquence était impuissante. Pitt malade, les membres endoloris et brisés par la goutte, se fit traîner jusqu'aux portes du parlement au milieu des acclamations d'une foule enthousiaste : il eut de la peine à gagner sa place à l'aide des bras de ses amis : là, l'émotion lui rendant ses forces, il parla trois heures et demie avec une vigueur incomparable contre cette paix où il voyait une abdication du grand rôle conquis dans l'univers par son pays et qu'il pouvait revendiquer en grande partie comme son ouvrage. Mais la question était d'avance décidée, une forte majorité accepta les préliminaires.
1 . Foi préféra conjerter l'office lucratif de payeur général Jei foret* de terre cl de mer, auquel il joignit une autre place d'une importance tecoodaire.
î. Lord Waldfgravc rend un honorable témoignage au caractère d'Henri Fui, mai» »e« Mémoire» t'arrêtent a une époque aulérieure de ait auisée» à la paii de 1763.
Horace Walpole, Utmoira du règne de Croira lit. ch un
GLORGEâ III.
La paix définitive fut signée le 3 février suivant à Paii «le Paris. Paris entre V Angleterre, la France, le Portugal et l'Es- F(?frier m3 pagne, et quelques jours plus tard entre la Prusse et l'Aulriche. Frédéric II conserva la Sil^sie et le comlé de Glalzet promit sa voix au fils de Marie -Thérèse, l'archiduc Joseph, qui fut élu roi des Romains et succéda bientôt après à l'empire. Telle fut la fin de cette guerre effroyable, dans laquelle un caprice insensé, une rancune despotique , étrangère à tout intérêt national, avaient jeté à l'aventure la Russie et la France et où celle-ci perdit, avec son ascendant en Europe, toute sa puissance coloniale et maritime 2. Les deux seules puissances auxquelles des prétentions sérieuses avaient mis les armes à la main, la Prusse et l'Autriche, se retrouvèrent après la paix, en face l'une de l'autre dans la même situation qu'avant la guerre. Le monde avait été ravagé sept ans : un million d'hommes avait |>éri 2!
Le cabinet anglais qui avait été le principal auteur de la paix de Paris survécut peu à sa conclusion. Il lui avait fallu, pour réussir, faire violence à l'orgueil national exalté par de récentes victoires et adjoindre au cabinet Henri Foxt vieilli dans l'intrigue, endurci contre tout scrupule et depuis longtemps généralement haï et méprisé. Les bruits répandus alors sur les coupables pra-
I. L'Elat peidil Jans le court de celle funeste guerre 1a plus florissante jeunesse, plus de la moitié de l'argent comptant qui circulait dans le royaume,
sa marui«# ton commerce, ton crédit La dépense seule de l'cilraordinairc,
des guerres «tait été, eu une seule anuée, de quatre cents million* : qu'on juge par la lu reste. La France aurait beaucoup perdu quand même elle ont elé ricioneus.. Voltaire, Siècle de Louit IV t ch. 35.
S. Celle éfaluatiou résulte dis calculs de Frédéric lui-mêmt. Voy. Sitmondi, Jiitt. dt$ F,a%çax$, t. XXIX, |> 265.
tiques du payeur général, pour conquérir dans le parlement une majorité en faveur de la paix, rendirent lord Bute plus impopulaire encore. On reprochait hautement » à celui ci d'avoir sacrifié les avantages certains d'une guerre glorieuse, à une ombrageuse jalousie contre le grand homme à qui l'Angleterre en était redevable: on rappelait son élévation soudaine obtenue, sans talents ni services, par un favoritisme de cour, plus odieux encore aux Anglais qu'à tout autre peuple : on le rendait enfin responsable des charges immenses au prix desquelles, tant de triomphes sur terre et sur mer avaient été payés et que de nouvelles victoires n'allégeaient plus ou ne faisaient plus oublier. Le gouvernement fut contraint pour les acquitter de recourir à de nouveaux impôts dont le plus impopulaire fut un droit sur impôt les boissons. Ce droit, et en particulier celui qui frappa le cidre, et qui rendait indispensables des recherches domiciliaires et vexatoires, fut vivement combattu par William Pi II dans les communes !, et souleva contre le ministre de violentes clameurs 2 dont le principal or
1, Pill prononça dam celle ocra-ion le discourt célèbre où il soutint que la maison de loui citoyen anglais devait «ire considérée comme une forlerrs» inviolable.
2. La taie iur le cidre (cyrfer tax) tomba principalement sur le* comté» «Je l'ouest, où celle boisson ciail le plus eu usage, el qui, pour celle cause, étaient dé»igné» sous le nom de comtét à cidre (cyder counlies). C'était la que letroec au temps de la révolution avait trouve ses plus nombreux et plus constants défenseurs : la loyauté -Je ces comtés avait été célébrée par les poè'es el ciai( devenue presque proverbiale dans In nation. Ces souvenirs furent, a l'occasion du nouvel impôt, rappelés avec amertume, et la laie sur le cidre y fut n»n»idérée par plus d'un gentilhomme campagnard, ou par des cultivateurs eiaspérés, comme presque équivalente a une laie sur la loyauté même. — Lord Mahou, ut supra, c. 4.
gane fut un effronlé démagogue, John Wilkes, déjà célèbre par le scandale de ses mœurs el trop fameux bientôt par l'audace séditieuse et la cynique impudence de ses écrits. Il attaqua lord Bute dans sa feuille pério-
ques
dique publiée sous le titre de Norlh Briton avec toute du démagogue la fureur d'une passion sans scrupule et sans frein : Jolm Wl il réveilla, pour mieux enflammer les esprits, de vieux 1703 préjugés nationaux, des haines à peine assoupies en Angleterre, pour le pays où ie ministre était né, el confondit dans ses attaques virulentes, le chef du cabinet et ses compatriotes, l'écossais Bute et l'Ecosse tout entière.
Le ministère et surtout lord Bute et Henri Fox, avaient donné un aliment dangereux à l'opinion soulevée, en frappant tout d'abord leurs adversaires politiques par d'imprudentes rigueurs. Des hommes considérables du parti wnig, les ducs de Newcastle et deGrafton et le marquis de Rockingham, avaient été brusquement destitués de leurs emplois à la cour, pour avoir blâmé une paix impopulaire. La vengeance des deux ministres s'était étendue jusqu'aux créatures et aux clients de ces puissants lords, sans autre résultat que celui d'accroître la impopularité >iolence et le nombre de leurs ennemis. Lord Bute de- lor/Lie. vint ainsi rapidement l'objet d'une condamnation presque générale : dans une foule de lieux, le sentiment populaire fit explosion : le ministre fut outrageusement brûlé en effigie aux acclamations d'une multitude irritée '. L»;
I. Eu plusieurs endroit* le miuislrc fut biùlé eu effigie, fous le ridicule emblème .l'une grosse boite (par allusion au nom de Bute) el cette botte était affublée d'une robe ou d'un jupon, autre emblème destiné a rappeler lin limite supposée entre lord Bute et la princesse douairière.
IV
LIVKK VI. Cil A NT» K V.
Sa r cirai le. |K>ids de tant de haines fut trop |*esant pour lui, il se retira avec Henri Fox devant le flot soulevé de la colère publique et offrit sa démission, que le roi accepta. „ Fox fut créé pair avec le titre de comte Holland, objet
Ccorgctirentille
premier lord de son ardente ambition. Le nouveau lord de la Tréso-
la Tretoicrie. rerie fut George Grenville qui, avec les deux secrétaires 17(î3 d'Etat lord Halifax et lord Egremont forma la tête de l'administration nouvelle ». Lord Bute quitta ainsi le ministère, mais à la cour il garda une influence fâcheuse pour la réputation de la princesse douairière mère de George III, et funeste à celui-ci longtemps môme après qu'il eut cessé de la subir.
Suite du règne de (ioor.jc M jusqu'au mi ni. 1ère de lord Norlh. — Ctkîwtl successifs de (i. Grenville et du marquis de Kockingham.
Sept années s'écoulèrent entre la conclusion du traité do Paris, si glorieux pour l'Angleterre, et la grande scission qui s'opéra sous le ministère de lord Nortti dans l'empire britannique. Celle époque est stérile en grands événements : on y assiste à des luttes sans intérêt entre les diverses factions d'une oligarchie violente et sans grandeur, et aux combats mal habiles des grands |k>uvoirs de l'Etat contre une démagogie en ivresse; com-
I. I.ord Halifax, dil Chettei field , avait du mérite, il fiait applique au» affaires tt désintéressé ; lord Egremont riait plein d'orgueil el de confiance 111 lui-même, mais incapable — Erposé de l'administrai ion de lord Bute
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bats stériles pour l'histoire si, en manifestant In violence de la tempête ainsi déchaînée, ils ne montraient en même temps toute la force des institutions qui lui résistent et leurs racines enfoncées dans lu cœur même delà patrie.
Le principal auteur de ces tristes désordres fut ce même John Wilkes, qu'on n déjà vu acharné contre lord Bute et qui, plus violent encore contre ses successeurs, occupa la scène et se fil une place considérable dans l'histoire de cette époque, par le cynisme de ses mœurs, |»ar son impudente audace et plus encore peut-être par les fautes de ses adversaires et par l'illégalité des moyens qu'ils mirent en œuvre pour le combattre.
Fils d'un riche brasseur de Londres, Wilkes dissipa Job» \\i ke» la majeure partie de son patrimoine dans d'affreuses North-Btiton, débauches 1 et le reste dans des luttes électorales qui firent de lui un membre des communes pour Aylesbnry : il s'empressa de solliciter du gouvernement un poste considérable et lucratif, et n'ayant pu l'obtenir il se fit patriote. Fondateur du \orth Brilon, publié surtout contre lord Bute et son administration, il consacra le quarante-cinquième et dernier numéro de cette feuille démagogique à décrier, à vouer au mépris et à l'indignation publique le discours prononcé par la couronne à la clôture de la session de 1763, et dans lequel le monarque se félicitait d'avoir conclu une paix honorable et glorieuse. Wilkes attaqua le discours avec
1. Wilkes avait loué ni commun avec quelque» bommci distolu* 1rs r«M«f de IWienne abbaye de MedeUbam, delicienx séjour au r les b. rd» de la lamue, dout ili firent le iliéàlre d'orgie* moii>trueuiti et d'abominations sacrilèges.
la grossière violence habituelle à sa plume ; il en parla cependant comme de l'œuvre, non du roi, mais des ministres. Ceux-ci, blessés au vif. s'indignèrent de l'offense faite, disaient-ils, au souverain, et ils engagèrent témérairement le combat avec la presse, sans se préoccuper suffisamment des moyens légaux de le soutenir. L'article incriminé avait paru sans signature; mais Wilkes ne pouvait se défendre de l'avoir écrit ou publié : il fut arrêté h dans son domicile en vertu d'un mandat général (gênerai po7eUi,e warrant) 1 délivré par le secrétaire d'Etat Halifax contre vviikw. les auteurs, imprimeurs ou éditeurs du séditieux libelle 1763 publié dans le quarante-cinquième numéro du Xorth Rrilon.
Conduit à la Tour, Wilkes invoqua son privilège comme membre du parlement et sollicita pour être mis en liberté un writ d'habeas corpus de la cour des plaids communs, présidée alors par le célèbre sir Charles Pralt. Il vint lui-même plaider sa cause devant ce magistrat à Westminster Hall, aux acclamations de la foule. Sa requête fut accueillie : Pratt fonda son arrêt sur ce qu'un membre du parlement ne perdait son privilège que pour les faits de trahison, de félonie ou deiHipture de la paix publique : il déclara que la publication d'un libelle ne rentrait dans aucune de ces catégories et ordonna que l'auteur du North Brilon fut mis en liberté.
Il avait suffi à Wilkes comme à tous les démagogues, pour capter la faveur populaire, d'attaquer outrageusement des hommes et des actes odieux à la multitude;
1 . On nomme général warrant, un mandai conçu en terme» généra ui pour arrêter loules le» personne* soupçonnées ou accusée* d'un délit quelconque un qu'elles soieut désignée» par leur nom.
Lord Bute, les Ecossais, la taxe sur le cidre avaient clé l'objet de ses violentes invectives : il en appelait, de ses injures personnelles, à la constitution et aux lois : c'était assez pour établir son patriotisme, son droit à l'estime comme à l'admiration des masses, et pour que ses adversaires fussent tenus d'apporter, dans leurs poursuites ultérieures, autant de mesure que de prudence. Il n'en fut rien, et ils le grandirent par les efforts maladroits qu'ils firent pour l'abattre. Ses papiers avaient été fouillés : on y trouva le manuscrit d'un poëme licencieux et blasphématoire intitulé Essai sur la femme, dont Wilkes était l'auteur et dont il avait tiré lui-même, pour quelques amis un petit nombre d'exemplaires. L'un de ceux-ci tomba dans les mains d'un de ses récents compagnons de débauche, lord Sandwich, qui au début de la session suivante, demanda la punition de son auteur, se portant lui-même pour champion de la religion et de la morale outragées. Il dénonça en même temps comme l'œuvre de Wilkes, et digne du même châtiment, une parodie odieuse, paraphrase impie du Vrai creator. Wilkes avait repris sa place dans les communes, et tandis que lord Sandwich excitait les lords à le punir pour ces deux productions criminelles, il était dénoncé devant îa chambre basse où il siégeait, comme l'auteur du quarante-cinquième numéro du North Briton par lord North, l'un des membres de la Trésorerie, et par l'avocatgénéral sir Kletcher Norton qui l'un et l'autre appelèrent la vindicte des lois sur l'auteur et les imprimeurs de ce libelle dangereux. Wilkes prétendit de son côté, que son privilège comme membre du parlement avait été violé par son emprisonnement, et il réclama des agents
de l'Etat une forte somme pour dommages et intérêts. La chambre, après de fatigants débats, rendit un Yole
CoiMUmniM» par lequel le numéro incriminé du Norlh Briton était \v,ik*>. déclaré faux, scandaleux, séditieux, tendant à pousser
Son cipuNion j >g cjj0YC|ÎS ^ ja traliisoii et à la rébellion, et elle orc«mmunf». (|0|)|ia €| u'ii fui brûlé au lieu ordinaire des exécutions, •703 c\ en présence des sliéritfs, par la main du bourreau. Le débat continua louchant l'auteur du libelle et il durait encore lorsque Wilkcs reçut une blessure dangereuse dans un duel avec un de ses collègues des communes, insulté dans son journal
Sa blessure ralentit les poursuites sans les arrêter, et un vote fut rendu dans les deux chambres, par Lequel la publication d'un libelle était assimilée aux cas de trahison, de félonie ou de flagrant délit, pour lesquels le privilège du parlement ne |)ouvait être invoqué. Des voix illustres et surtout celle de Pitt s'élevèrent avec force contre une conclusion si contraire aux précédents et aux privilèges parlementaires *. Ce vole fut suivi d'une énergique protestation de la minorité opposante 1 : les lords cnûn et les communes adressèrent ensemble une
Ce ru nu lue h> Maniait Sa m «il Martin
2. Pin s'életa «Uns ce débat mémorable a une grande Mt'rur, cl 11* se inniilra |'rrorcii|é que Ju maintien de* intitulions cl des pri»iléj;e* ûu parîemenl, >.,.»< aucun souci de «a popularité en défendant même une cau*e populaire. C'est ainsi qu'eu proclamant l'importance «'un principe, fondamental a ses veut, des libci t«v» anglaises, et que l- gouvernement anglais avait méconnu dan* sa conduite a l'égard de Wilkes, il accabla celui ci dj plus souverain Méprît, • L'auteur de snublablet ariiiles, dit- il, ne mérite pas dVirr compté dans l'espèce liumaine, il est le blasphémateur de sou Dieu et I ' ît«»ulteur de io» r«>i. Je n'ai aucune i> latiou asvc lui, je n'en aurai iamaif, ele .. a
3. t ci le protestation, < ù (oui spécifiés et ■ cfiuis les prit ilége* du parlement, se lit tout entière dan» VHiiloire parltnte*Uirry sol. *v, p. 1 371 • 1 378.
requête au roi pour qu'il ne laissai point impunie une si grande offense faite a sa personne et au trône; ils le supplièrent de déférer son auteur aux tribunaux et d'appeler sur lui la vindicte des lois. Wilkes intimidé par cet accord des trois grands pouvoirs, fléchit devant l'orage; passant la mer il se réfugia en France et fut expulsé des communes par un vote unanime. Quelques mois plus lard, n'ayant point comparu devant le tribunal où il avait été cité pour répondre à l'accusation portée contre lui, et les délais étant expirés, il fut mis hors la loi. Mais il était déjà le favori de la populace, et à toutes les i*»*>oic du peuple causes qui la passionnaient pour son idole se joignait l'émotion causée par un pair du royaume qui, la veille, compagnon des débauches de Wilkes, s'était fait le len demain son accusateur, et aussi par l'opinion de quelques hommes considérables aux yeux desquels la constitution et les privilèges parlementaires avaient été violés en sa |>ersonne. L'irritation populaire se manifesta a\ec violence le jour môme où la sentence des communes fut exécutée sur la place publique. Tandis que les flamme3 dévoraient le numéro quarante-cinq du Nortfi Briton, son auteur était exalté |>ar une foule aveugle, ivre d'enthousiasme, et des milliers de voix frénétiques poussaient ce cri longtemps trop fameux : Wilkes et la liberté pour toujours.
Telle fut la première des deux d ises qui marquèrent la courte administration de George Grenville, la seconde éclata dans les colonies américaines et fut le prélude d'un des plus grands événements de l'histoire moderne, de la formation d'un nouvel et puissant empire d'origine euro|»éenne dans les vastes régions du Nouveau-Monde.
Par le traité de Paris, la France avait abandonné toutes ses grandes possessions en Amérique, et deux puissances européennes, l'Espagne et l'Angleterre, régnaient seules sur cet immense continent. Toute la cote orientale, entre le golfe du Mexique et le fleuve Saint-Laurenl, était occupée par des colons anglais qui reconnaissaient l'autorité de George III, et le continent lui-même faisait maintenant partie de l'empire britannique. Les lUtwi anciennes colonies étaient au nombre de treize dont LA,Nordq.U< qua^e au nord de l'Hudson, New-Hampshire, Massachusselt, Hbode Island et Connccticut, étaient particulièrement désignées sous le nom de Nouvelle-Angleterre. Cinq colonies, New- York, New-Jersey, Pensylvanie, Delaware et Maryland occupaient l'immense espace entre l'Hudson , les lacs Erié et Ontario , le Potomac et la baie de Cbésapeck; enfin, entre cette baie, les monts Allegbanys et la Floride, s'étendaient les quatre colonies du sud, la Virginie, les deux Garolines et la Géorgie.
Ces treize colonies anglo - américaines avaient été fondées à différentes époques et leur population s'était formée d'éléments très-divers, (.elles de la Nouvelle-Angleterre avaient pour ancêtres ces fameux puritains qui, fuyant la persécution de l'église établie, avaient cbercbé dans les déserts, au commencement du dix-septième siècle, un sol où il leur fût permis d'adorer Dieu selon leur cœur. Les quatre colonies qu'ils avaient fondées au nord de l'Hudson, et dont Boston était la wlk priocipale, avaient fait de rapides progrès, eu richesse et en civilisation, et c'était là particulièrement que se conservait dans sa pureté, comme dans sa rudesse, le
culte sév ère <el traditionnel du puritanisme républicain '. Parmi les colonies du centre, celle de New-York, fondée d'abord |wtr les Hollandais et nommée par eux les Aoul'eatur Pays-Bas, avait ensuite passé sous la domination anglaise. Charles II en fit la cession au duc d'York, son frère, dont le nom lui demeura et fut également donné à sa capitale, New-York, qui déjà semblait destinée, par sa situation géographique et son excellent port, à devenir la première ville commerciale du Nouveau- Monde 2. L'Etat qui s'étend au sud de celui-ci, entre l Alleghany et l'embouchure de la Pensylvanie, eut pour fondateur un quaker, Guillaume Penn, dont il porte le nom. Cet homme célèbre obtint d une charte royale de Charles II, pour lui et ses héritiers., un immense territoire dans ces parages où il vint s'établir avec un grand nombre de familles, appartenant comme lui à la société des Amis 3. Il voulut obtenir la cession volontaire du sol, par un traité conclu avec les Indiens, ses premiers et légitimes possesseurs, il leur en paya le prix, et là s'éleva la ville aujourd'hui fameuse et si florissante de Philadelphie.
Les colonies de l>elaware et de New- Jersey furent dans l'origine des annexes, la première, de la Pensylvanie sous Guillaume Penn, la seconde de l'état de New-York,
1. Un officier anglais qui Mstta cet colonie» dan» l'année I77î», rapporte que personne ne pouvait sortir et se promener dans les rues, le dimanche durant Toffir* divin, sans être arrêté el interrogé. — Archives amérkaineê.
2. Peu de villes ont gran li plus rapidement que New-York eu richesses et en population. Celle-ci, évaluée a 13,000 aines seulement en 1759, el à V2.000 dn-buit ans plus lard, comptait 300.000 âmes en 1840 (a).
C'est le nom que se donnaient le» qHak-rs
m) Wm Grego.'a larinVuoiled state-.
et formèrent plus tard des Étals séparés. La dernière des colonies centrales, eut pour fondateur un ancien ministre de Jacques I#r, sir George Calvert, créé lord Baltimore par Charles l r, et qui lui donna en l'honneur de la reine Henriette-Marie le nom qu'elle a conservé Mary- Land) l. Ce seigneur était catholique et la majeure partie des habitants de l'Etat fondé par lui professèrent le même culte. Au sud de ces colonies, la première, par sa situation comme par son importance, est la Virginie; elle était aussi la plus riche comme la plus ancienne entre toutes les colonies qui forment aujourd'hui l'Union. L'exploration première de son territoire remonte au règne d'Elisabeth et fut faite par le célèbre Walter Raleigh; mais l'existence de la colonie ne date que du règne de Jacques I" qui accorda une charte royale aux premiers colons. Ceux-ci appartenaient tous à l'église établie; ils comptaient parmi eux beaucoup d'hommes des rangs supérieurs de la société, et ils furent les seuls qui maintinrent dans le Nouveau-Monde l'usage anglais des substitutions, pour les propriétés territoriales. Ainsi formée d'éléments aristocratiques, la Virginie représenta, plus que toute autre colonie, la vieille Angleterre en Amérique, où elle reproduisit les institutions et les mœurs que fuyaient les Puritains des quatre colonies au nord de l'Hudson 2. Les deux Carolines, celle du nord et celle du sud dont Charlestown est la capitale furent, colonisées au temps de Charles II, qui concéda, |>ar des
Terre de Marie
2. Voye» de curieui délails sur la formation e» l'organisation d« la Virginie dan» le trèi- intéressant ouvrago de M. Cornoli» de Wilt, Histoire dt Washington tt de la fondation de» Etats Vni*, p. 3-7.
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chartes royales, de nombreuses portions de leur territoire à plusieurs particuliers dont les uns, comme lord Berkeley et sir George Garteret, y fondèrent eux-mêmes 0V9 établissements et dont quelques aulres. demeurés en Angleterre, y tenaient un rang éminent dans la fa veur royale ou dans l'Etat : on comptait parmi eux lord Clarendon, lord Asbley et le duc d'Albermarle. La /dus méridionale des colonies américaines, et la dernière en date était la Géorgie fondée sous George H, dans nu but philanthropique par Jacques Ogletborpe, membre du parlement anglais et l'un des bienfaiteurs de l'humanité. 11 s'unit avec quelques bommes charitables à l'effet de créer dans cette contrée un asile pour les débiteurs insolvables de l'Angleterre, et pour les protestants persécutés en Allemagne. Les fondateurs ne sollicitèrent d'autre droit ou privilège de la couronne, que celui de garder le sol en dépôt pour les pauvres,, et prirent rengagement de n'accepter pour eux-mêmes ni émoluments pécuniaires, ni aucune concession territoriale. Cette colonie, il faut le reconnaître à son honneur, était la seule au début de la guerre de l'Indépendance, où l'esclavage fût interdit. L'importation des noirs était permise et encouragée dans toutes les autres et ils formaient dans la Virginie, dans la Caroline du sud et le Maryland, une portion très-considérable de la population inférieure On peut évaluer dans les treize colonies au moment
/. Outre les rtcLres noir s impures dan- le» colonies po«r U culture du *ol, il y «vait, comme un le voit eu euro aujourd'hui dans la terre de Van Oiemeu, un certain nombre d'il m me* condamnés à la servitude, pour crtmra commit dan« la mère patrie «I transport* sur le territoire américain; mais ■ ls n'entrèrent jamais dans la population que pour uac pari très faible et a
où éclata la guerre avec la métropole, la population totale à deux millions environ d'individus de sang anglais et à cin(| cent mille de race africaine ou étrangère. Autour de ces colonies existaient de nombreuses . ,1r,,,,,• tribus indiennes, tantôt amies, tantôt ennemies: mais «le toutes presque également rebelles au joug de la société <iu TXrà! civile, vivant dans des bois de la vie nomade et sauvage, reculant sans cesse devant la civilisation, vaincues et décimées moins par les armes de -l'Europe que par les présents funestes qu'ils en reçurent, par l'eau de- vie qu'ils nommaient énergiquement l'eau de feu et dont ils apprirent d'elle l'usage. Les peuplades indigènes furent ainsi chassées ou s'exilèrent volontairement de la plus grande partie des vastes régions qu'occupaient leurs ancêtres, mais la lutte fut longue et terrible et elles vengèrent souvent leur dégradation ou leurs défaites |»ar l'incendie, par les massacres et d'épouvantables barbaries. Or|tni«tii»N Toutes les colonies anglo-américaines conservèrent les
|K>lllH|UC °
lois civiles de la mère patrie, mais il y eut de grandes
colonies an- , , ,
BUi»«. diversités dans leur organisation politique, comme il y en avait dans les éléments constitutifs de leur population. Avec le temps, la plupart des anciens propriétaires du
peine perceptible. On y «rail vu aussi à l'origine, dans le dix-septième »iède, de» blanc» réduit» en esclavage, »oil ijue prives de tout moyen d'existence, il» eu<»enl fait i ui-uiémes l'abandon de leur liberté, soit qu'elle leur eût etevioleinnieol ravie. Parmi ce» derniers les un», fait» pri»oin»iers dans les gurrre» civile», avaient été vendu» comme esclave» aux colon» par les vainqueur» ; les autre» sans ressource» dans leur patrie, el bor» d'état de payer leur pt»»C« eu Amérique, avaient aliéné leur liberté pour en acquitter le prix dunal ou nombre d'année» indéterminé, el ils avaient élé vendu» a leur arrivée, par les capitaines, sur le» navire» desquels il» étaient venus. Cette infâme pratique fut fréquemment renouvelée, cl il fallut rendre en |68G, un ordre du conseil pour l'interdire. — Lord Mabou, ut $*prà.
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sol, fatigués d'agitations perpétuelles, et impuissants à défendre eux-mêmes leurs droits, en Ûrent la cession à la couronne d'Angleterre, et dans toutes les colonies, malgré une grande variété dans les formes et dans les attributs des pouvoirs, l'autorité supérieure fut exercée par un gouverneur et par deux assemblées. L'une de ces assemblées était élue |>ar la population, l'autre formait un conseil soit électif, soit désigné par la couronne 1 : celle-ci nommait le gouverneur dans les colonies dont les propriétaires lui avaient résigné leurs droits, dans les autres il était désigné par le choix commun des propriétaires et du roi 2.
De tout temps il y avait eu des contestations entre les opinion* colonies et la métropole au sujet des restrictions appor- ^JT"* tées par celle-ci à leur commerce, et aux droits qu elle ,e£°^"cr prélevait par les douanes sur ses produits ou sur les objets importés; mais, aux yeux des colons mêmes, il existait une différence notable entre le droit que réclamait l'Angleterre d'imposer les marchandises, par des règlements sur le commerce extérieur, droit qu'elles admettaient dans certaines limites, et la prétention de les taxer à l'intérieur sans leur aveu, qu'elles repoussaient dune manière absolue 3.
1. Dmi quelques colonie», ce conseil trait le droit d'annuKr les actes «le iWmblfe populaire.
2. Dans le Connecticut seulement, le gouverneur était élu par le suffrage populaire.
3. La titginic se distinguait entre toutes, a cet égard, et n'admettait pas même qu'aucune te*lriction fût apportée, sans son consentement, par les douanes anglii-cs a «on commerce : elle était resiée fidèle tut SluarU après la chute de la mouaicbie en Angleterre et lorsqu'cnfin elle se soumit au gouvernement delà république, ce ne fut qu'après s'être assu/ée qu'elle jouirait, sous le despo-
Déjà le projet de les taxer ainsi avait été suggéré à sir Robert Walpole après la malheureuse issue de son plan pour l'excise, mais Walpole l avait écarté avec ce bon sens et cet esprit de modération qui le caractérisaient : « J'ai contre moi la vieille Angleterre, avait-il répondu, irai-je aussi provoquer le ressentiment de la nouvelle? » George Gren ville fut moins prudent : les frais immenses de la dernière guerre rendaient un surcroît d'impôt indispensable, et Gren ville se crut d'autant plus fondé à le demander aux colons américains, que celte guerre avait été entreprise en partie pour la protection de leurs établissements dans le nord. 11 évita néanmoins d'agir d'une façon trop générale et trop brusque; il annonça simplement l'intention de frapper d'un droit de timbre quelques denrées sur le sol américain, et fit en même temps savoir aux colons, que si quelque impôt d'une autre nature leur semblait préférable il prendrait leur vœu en considération.
Getle résolution du cabinet causa en Amérique une irritation profonde : déjà les colonies s'étaient plaint des rigueurs de la douane et des procédés vexatoireset souvent oppressifs de la marine anglaise pour arrêter la contrebande sur leurs côtes. Les nouvelles prétention? de l'Angleterre leur parurent intolérables : toutes leurs assemblées refusèrent d'admettre le droit d'établir sur
lisme révolutionnaire du long parleincDi, îles droits que ses souverains av*ifi>l roh|»cvléï . ■ l/acte de reddition poi le : • que lepeuple de la V irgiaie aura (I rtrfiv la tous les privilèges el franchises qui appai lirnucut au peuple libredc I A»* g le) erre, que le commerce ^era aussi libre en Virginie qu'en Angleterre, cl qu'su- CUM laie, douane ou impôt ne seront établis dans la colonie, aucun fon mi châleau construits sur suii territoire, saus le conseil lemeot de la grande a«finblée. » Citation de SI. Cor «lis de Wil. Extrait delà Vie de Jelfeoo» f«r Nerker.
leur sol l'impôt du timbre ou tout autre : elles fondèrent leurs décisions sur ce que les colons étant de sang anglais, et, comme tels, eu possession des droits de tout sujet anglais, ils ne pouvaient être taxés par une chambre des communes 01 1 ils n'étaient |>as représentés : elles invitaient les ministres à leur adresser, comme précédemment au nom du roi, une demande de contributions volontaires pour le service de sa majesté, et elles s'empresseraient, dirent-elles, de témoigner comme toujours leur loyauté envers la couronne, par la libéralité de leurs dons. La plupart de ces assemblées députèrent à Londres un agent spécialement chargé d'exposer leurs motifs, et le plus illustre entre ceux qui reçurent eelte mission importante et difficile fut l'envoyé de la Pensylvanie, le docteur Franklin, déjà célèbre en Europe par ses découvertes dans les sciences.
Grenville ne tint aucun compte des représentations des colonies, et dans la session suivante (1765) il pré-
senta un bill tendant à établir en Amérique un droit de timbre semblable à celui qui existait en Angleterre, et qui ne devait donner à la couronne qu'un modique revenu d'environ cent mille livres sterling. Ce bill, adopté ^ oiil^ sans une vive opposition dans les deux chambres et sane- pour lionne par le roi, fut converti en statut, et personne, en 1 Amen<iue- Angleterre, pas môme Franklin, ne pressentit les re- 1765 doutantes conséquences d'un tel acte.
Le bill du timbre fut reçu en Amérique avec une Agii«iiun consternation morne et courroucée : à New-York il fut 1dc*
colonie».
traîné dans les rues, à Boston les vaisseaux abaissèrent leur pa\illon en signe de deuil : les cloches voilées sonnèrent le glas funèbre : partout les assemblées colo-
nialcs se réunirent pour aviser aux circonstances, et aucune d'elles ne montra une opposition plus vive et plu? ferme que celle des bourgeois de la Virginie. Là, pour la première fois apparut un orateur dont la parole brûlante donna l'impulsion aux esprits : il se nom- H*nry' inait Patrice Henry, homme sans lettres et jusque-là sans crédit et sans nom, et rapidement porté par son éloquence et son patriotisme au premier rang des fondateurs de l'indépendance américaine. Elu membre des bourgeois de la Virginie, il y flétrit le bill du timbre, et le compara aux actes tyranniques qui avaient attiré un châtiment terrible sur leurs auteurs : « César, dit-il, eut son Brutus, Charles I" eut son Cromwell et George III... Trahison, s'écria le président en interrompant L'orateur: Trahison! répétèrent plusieurs voix indignées. Patrice Henry reprit sans s émouvoir : « Kt George III |>oiirra profiler par leur exemple. » .
L'assemblée protesta avec énergie contre le bill et formula une résolution portant que le roi serait supplié de le révoquer. Elle fut dissoute par le gouverneur, niais trop tard : l'impulsion était donnée, toutes les autres assemblées coloniales formulèrent des votes semblables : bientôt l'impérieux besoin de s'entendre et d'agir de concert se fit sentir, et enfin, à l'exemple des représentants de Boston, plusieurs assemblées nommèrent des délégués pour délibérer en commun le mois suivant daus un congrès convoqué à New-York.
Le retentissement de cette agitation fut faible en Angleterre où d'autres intérêts préoccupaient alors les esprits. Les rênes de l'Etat étaient tenues par un ministère sans racines soit dans l'opinion, soit dans la con-
fiance du monarque, et un incident nouveau ajouta beaucoup à réloignement de George 111 pour son cabinet. Le roi, dans le courant de 1765, était tombé malade et avait
donné quelques signes de cette maladie mentale qui
Bill
plus lard prit un caractère permanent. Un bill de ré- de r4genct> gence fut proposé : tous les membres de la famille royale y furent déclarés aptes à exercer le pouvoir de régent, mais aucune mention n'y fut faite de la mère du roi, de la princesse douairière de Galles, dont le nom, omis d'abord dans le bill, n'y fut inséré ensuite que sur l'instante prière du monarque. Le premier ministre, (ieorge Grenville, blessa profondément le roi dans cette circonstance, par sa conduite indécise, par le peu d'empressement qu'il mit, ainsi que ses collègues le duc de Bedford et Halifax, à ménager sa susceptibilité filiale pour l'honneur et la dignité de sa mère. L'agitation toujours croissante dans la cité acheva de miner leur crédit, et l'enthousiasme excité par le démagogue Wilkes, ne fut pas le seul symptôme de l'irritation populaire; une grave
Emeute
émeute éclata dans Londres, après le rejet d'un bill qui dtm Un.in». frappait d'une prohibition presque totale les soieries étrangères. Les tisserands en soie de Spitalfields, redou-
Soulèvemeul
tant une dangereuse concurrence, se soulevèrent au dei nombre de plusieurs mille : attroupés autour de White- "e",™.' Hall, ils insultèrent plusieurs pairs, couvrirent de boue leurs voitures, et la mullitude en fureur se jeta sur l'hôtel du duc de Bedford à qui elle attribuait le rejet du bill prohibitif; elle en brisa les vitres et il fallut recourir à la force pour les dissiper. Plusieurs riches marchands furent également menacés, et pour apaiser les tisserands ils révoquèrent toutes les commandes qu'ils iv. 32
avaient faites aux fabricants étrangers de France et d'Italie. Ces troubles précédèrent de peu de jours la chute du cabinet. Le roi mécontent de ses ministres, (acbuteduj.biiiei tigué surtout des exigences de George Grenville et du duc George Greo- de Bedfort, et n'ayant pu vaincre les répugnances de William Pitt à former une administration dont son beau-
1765 frère, lord Temple, frère de Grenville et récemment réconcilié avec lui, refusait de faire partie, eut recours à un homme en possession d'une grande influence parmi les whigs, au marquis de Rockingham.
Le parti whig était alors partagé, comme toujours, en plusieurs fractions rivales dont la plus nombreuse comptait, parmi ses membres, quelques-unes des familles les plus riches et les plus puissantes du royaume, les Devonshire, lesGrafton, les Newcastle, etc., et formait une oligarchie redoutable. Le chef de cette confédération
. était à cette époque le marquis de Rockingham, posses-
Premier ministère seur d'une fortune immense, homme honorable et judi-
éê ïotTi'nJtiîm. cieux*, mais dépourvu de talent comme d'expérience.
C'est à lui que le roi s'adressa : il devint premier lord de la Trésorerie et chef du nouveau cabinet, dont les principaux membres furent le lord chancelier, Northampton, cabinet, le duc de <i ration et le général Conway, tous deux secrétaires d'Etat, le chancelier de l'Echiquier, William Dowsdell, et le vieux duc de Newcastle, ramené encore une fois sur la scène par son âpre ambition, et qui dut se contenter du sceau privé : un autre vétéran politique plus qu'octogénaire, le comte de Winchelsea eut la présidence du conseil. Rockingham, désirant surtout se concilier William Pitt, éleva tout d'abord le populaire Charles Pratt, premier juge du banc du roi, à la pairie avec le
du
titre de lord Camden; mais son administration, formée d'un mélange d'hommes, les uns affaiblis par l'âge, les autres jeunes et inexpérimentés, manquait de cohésion et d'unité de vues, ainsi que d'un chef prépondérant dans les communes : elle entrait en charge dans des circonstances difûciles et elle fléchit sous le fardeau.
L'agitation faisait alors de rapides progrès dans les co- AVaoi0n lonies américaines. Boston avait été le théâtre de graves u co,0,'i•, • violences : les établissements de l'Etat y avaient été pillés et incendiés, ses agents insultés et poursuivis *• d'autre part, le congrès de New-York, où s'étaient rendus les députés de neuf colonies, avait décrété de nombreuses résolutions contre les prétentions nouvelles de la métropole, et des associations se formaient rapidement dans toutes les villes pour repousser toutes les denrées de la Grande-Bretagne jusqu'à ce que le bill du timbre fût révoqué.
La nouvelle session parlementaire s'ouvrit à Londres. n,tju",on
' * dan*
sous ces fâcheux auspices, et la question américaine y *• JJ^jJ**1 fut aussitôt débattue. Le ministère tout entier inclinait bill d« timbre, pour des mesures conciliantes éloquemment appuyées 17nc par Pitt. La maladie avait longtemps tenu ce grand homme éloigné de la chambre des communes; il en était absent à l'époque où le fatal bill du timbre y fut voté : il y reparaissait enfin, et en plaidant la cause des Américains, il flt allusion à une influence occulte, attri- A'du e buée à lord Bute sur la marche du gouvernement et pt[p,n il aborda, en ce qui touche la composition des communes, de graves questions que l'avenir devait résoudre. Il établit une distinction profonde, inutile peut-être, entre le pouvoir de faire des lois obligatoires pour les colo-
soo
nies et celui de les taxer sans leur aveu : il reconnut, sur le premier chef, le pouvoir du parlement et le lui dénia sur le second, u Les Américains, dit-il, sont les flls légitimes et non les bâtards de l'Angleterre : ils ont droit
aux mêmes privilèges que les Anglais Une opinion
qui tend à se répandre est que les colons sont ici représentés, sinon de fait, au moins virtuellement. Qu'on me dise donc par qui un Américain est ici représenté. L'est-il par les députés d'aucun comté du royaume : plût à Dieu que celte respectable partie de la représentation fût augmentée dans les communes! Me riirat-on qu'il est représenté plutôt par le membre élu de quelque bourg, d'un bourg qui peut-être n'a jamais vu son propre représentant. C'est là ce que nous appelons la partie corrompue de la constitution [tke rotlen part) : elle ne pourra durer encore un siècle et si elle ne tombe d'elle même il faudra l'amputer. L'idée d'une représentation virtuelle de l'Amérique dans cette chambre est une des plus méprisables suppositions qui puisse entrer dans une tête humaine : elle ne mérite pas une réfutation sérieuse, n
L'un des secrétaires d'Etat, le général Conway, prit ensuite la parole : il nia l'influence secrète à laquelle Pilt avait fait allusion, mais tomba d'accord avec lui pour déplorer la funeste mesure de l'acte du timbre,
s« définie prise par George Grenville, chef du précédent cabinet.
g. Gmnrilir. Celui-ci défendit avec force ce bill, son propre ouvrage; il blâma énergiquement la conduite des Américains qu'il assimila aux populations des comtés de Chester et de Durham, qui furent soumis aux lois de taxation générale avant d'avoir eu des représentants
dans les communes : il rappela, à cette occasion, les préambules des actes d'Henri VIII et de Charles II, qui leur avaient accordé le droit de représentation et termina par une attaque directe contre son illustre adversaire : « L'esprit séditieux de nos colonies, dit-il, doit son origine aux factions de cette chambre : nos députés s'inquiètent peu de l'effet produit par leurs paroles pourvu qu'il réponde au but de l'opposition. »
Pitt ainsi provoqué se leva soudain pour répondre, malgré le règlement qui défendait de prendre deux fois la parole sur une même question, et comme on le rappelait à l'ordre, il commanda le silence par la double autorité de son caractère et de son immense renommée. «Je ne viens pas ici, dit-il, armé de vieux textes jusqu'aux oreilles comme l'honorable préopinant : je n'en ai pas besoin pour défendre la cause de la liberté : j'aurais pu citer moi-même les deux cas des comtés de Durham et de Chester; j'aurais ainsi fait voir que, même sous le règne d'un pouvoir arbitraire, les parlements ont rougi de taxer une population sans son aveu et lui ont accordé le droit de représentation. Le préopinant demande quand les colonies ont été émancipées : je demande, moi, quand elles ont été réduites en esclavage Je connais la valeur de vos troupes, l'habileté
de vos officiers : dans une bonne cause la force de ce pays peut réduire en poussière l'Amérique ; mais dans la cause actuelle le succès est douteux. L'Amérique, si elle succombe, tombera comme l'homme fort, elle embrassera les colonnes de l'Etat et entraînera la constitution dans sa chute. Est-ce là votre paix si vantée; non de tenir l'épée au fond du fourreau, mais de l'en-
foncer dans les entrailles de vos compalrioles? »
Les arguments de Pitl en faveur des Américains fureut appuyés par de nombreuses pétitions des négociants anglais, possesseurs de créances américaines pour plusieurs millions sterling, dont ils n'avaient point à espérer le paiement si l'Angleterre persévérait, à l'égard de l'Amérique, dans les voies de rigueur où elle était entrée. Leurs requêtes furent entendues; mais le parlement adopta un moyen terme qui, en donnant une satisfaction apparente aux esprits , maintenait ce|>endant les principes contre l'application desquels ils s'étaient soulevés. 11 y avait ainsi, comme le fit remarquer lord Camden dans la chambre des pairs, une contradiction maiwsnimions nifeste dans les résolutions auxquelles le parlement
contradictoires
du s'arrêta *, et dans les deux nills qu'il adopta conformé- ,,nr,emcn, ment au vœu de Pitt. L'un de ces bills était un acte déclaratoire de l'autorité suprême, en toute matière, du Révocation pa ri < ' j 1 1 mi t anglais sur les colonies; par le second, l'acte
du
biii du timbre du timbre était révoqué 2. Ce dernier bill semblait ainsi n'être qu'une concession faite à l'insurrection et un en-
1. Loid Campbell, Vie du lord chancelier Camdt», toi. v, p. 511.
2. 1,'inlcrrogaîoire du docteur Franklin I la barre des commune» ne fui pai tans influence »ur ce résultai. Il montra dans ses réponse*, cette raie habileté^ ce sens pratique et ingénieux qui le caractérisaient. Il iuaista follement sur la distinction cuire le droit de taxation k l'intérieur et le droit de douane. Pressé de s'eipliquer, il répondit que l'Angleterre violait les privilèges de» colons, en les taxant a l'intérieur; mais que la mer élan! sou domaine, il u'élail pas contraire a l'équité qu'elle perçût quelques droits pour les marchaiidisesimporléea a travers celte partie deson empire, aGu de rentrer dan» une partie des frai» qu'elle faisait pour aasun-r, par sea flotte*, contre les pinte», la sùre'é du co . merce maritime Franklin insista en outre »ur la f rmedéieriniualion des colons de repousser tous les produits des manufactures aogUi«*, si le m 4% timbre nYt.it révoqué.
couragement à la renouveler, tandis que le premier créait pour les colonies une menace perpétuelle. L'effet de ces bills fut dans la suite, très-contraire à celui qu'on en espérait, mais ils ramenèrent, pour quelque temps du moins, un calme apparent et provisoire.
D'autres mesures conciliatrices et populaires, soit dans les colonies, soit à l'intérieur, furent votées par le parlement et obtinrent l'assentiment de la couronne. Les nouveaux droits de douane furent abolis ou abrogés pour beaucoup de denrées importées en Amérique : l'importation de la soie étrangère fut prohibée dans le royaume, la taxe sur le cidre fut révoquée : le parlement enfin déclara contraires aux lois protectrices des citoyens, les mandats d'arrêt rédigés en termes généraux et sans désignation spéciale Toute la faveur que le ministère put conquérir par ces actes compensait mal sa faiblesse : il luttait sans boussole tout à la fois contre l'opposition des Grenvillc, des amis ou créatures de lord Bute, et du parti populaire : il manquait d'une impulsion forte, d'une direction unique et puissante, surtout dans les communes où Pitt seul avait encore un ascendant souverain. Les vues judicieuses, les excellentes intentions de son chef le marquis de Kockingham n'étaient pas contestées; mais le cabinet était sans cohésion et fut encore affaibli par la retraite du duc de Grafton, secrétaire d'Etat, qui se démit de sa charge, en déclarant publiquement, dans la chambre des lords, qu'il ne connaissait qu'un seul homme en état de diriger le gouvernement avec succès, qu'il était prêt à servir sous lui en quelque
I. Céttieot les mandat» conou» tous le nom de gênerai warrants.
qualité que ce fût, comme chef ou comme soldat, employé la pioche à la main, aux défenses de la place, et dans cet homme qu'il ne nommait pas, il désignait tacitement le grand commoner, William Pitl. Cette déclaralion si publique, faite par un des hommes les plus éminents de l'administration, fut le coup de grâce du cabinet. Le roi surmonta de nouveau sa répugnance pour les prineipes de Pitt, trop libéraux à ses yeux, comme pour les formes graves, solennelles et hautaines de son langage et de ses manières; il le savait indépendant et fier, implacable ennemi du joug des partis et des coalitions : il haïssait lui-même les prétentions d'une oligarchie qui aspirait a tenir la couronne en tutelle et dont s'indignait avec lui un groupe d'hommes politiques et de servil<« leurs dévoués connus sous le nom d'amis du roi qu'ils
is du roi. ... » .... .1
se donnaient a eux-mêmes et qui étaient au sein du parlement les organes habituels et les instruments actifs de la politique personnelle du monarque. Celui-ci, pour lutter contre cette ligue importune des puissantes maisons whigs des Rockingham, des Bcdford, des Grenville, avait enfin mis son espoir dans la force de Pitt et dans sa popularité ; il le manda auprès de lui et le chargea de former un cabinet (juillet 1766).
Avant de parler du second ministère de Pitl il faut Sitmiio» reporter nos regards vers l'orient et dire ce qu'était de- U con1pâBni« v«nue dans l'Inde la puissance des Anglais depuis les dant"ic.*inde» lriomPhes obtenus Par leurs armes, sous la première administration de ce grand homme. Leurs possessions déjà immenses avaient été vaillamment conquises, niais elles étaient mal garanties et mal administrées : les
agents de la Compagnie ne songeaient qu'à s'enrichir avec promptitude, et l'état des choses alors existant dans les Indes, permettait beaucoup plus que la situation présente, d'y faire des fortunes rapides et colossales Les trois présidences de Bombay, de Madras et de Calcutta étaient restées indépendantes l'une de l'autre, il n'y avait sur les lieux aucune autorité forte et centrale, en état de tenir en bride la cupidité des agents de la Compagnie, ou qui eût caractère pour modérer leurs exactions ou pour les réprimer : la cour des directeurs siégeant à Londres n'entrait pas dans les détails de l'administration intérieure; il suffisait à ces marchands, lyra„ni devenus potentats, de toucher chaque année d'énormes dc*
17 ' autorité» •
dividendes; ils laissaient leurs ofÛciers spéculer pour g»«'*««. leur compte, opprimer, piller, rançonner sans merci la population indigène et faire en un mol peser sur ces contrées malheureuses, une tyrannie semblable à celle qu'exerçaient les proconsuls de Rome dans les provinces soumises à leur autorité. De là sortirent, dans le Bengale d'abord, des révoltes, des trahisons, des guerres et de nombreux désastres.
Le soubadar Mecr Jafûer, qu'on a vu précédemment élevé par les Anglais à la vice-royauté de cette vaste contrée, conspira contre eux et fut détrôné : ils vendirent sa succession à Meer Cossim, son gendre, qui tenta bientôt de se soustraire à l'autorité de ceux dont il avait acheté le trône : il voulut même contraindre les
I. Il confient de lue, à cel égard, le> retueigneiiienU lumineui donne» par lord Macaulay, dant ton article tur la fie de Clire|*r Malcolm. — Edimburgk [irvifw .
RpTollCt trafiquants anglais à acquitter les droits convenus par •m l'inJc leg ancifins traité8, et pour assurer davantage son iodé- Guerre d»iif. pendance, il recula sa résidence à deux cents milles plus I7C3 loin de Calcutta, et la transféra de Morshedabad à Menghir. Mais ceux qui l'avaient élevé le renversèrent ; ils proclamèrent de nouveau Meer Jaffier qu'ils soutinrent par leurs armes : le major Adams à la tête de dix huit cents hommes, dont six ceuts anglais, entra vainqueur dans Morshedabad puis à Menghir et rétablit Meer Jaffier sur le trône (1763). Une seule place considérable restait à son rival, celle de Patna où se trouvait une factorerie anglaise. Meer Cossim en sortit pour chercher un abri à la cour de son voisin Sujah Dowlah, vice- roi de la province d'Oude; mais avant de fuir, il commit un acte de vengeance atroce, et réunissant ses prisonniers et tous les membres de la factorerie, hommes, femmes et enfants, il les fit tous indistinctement massacrer ». h Sujah Dowlah était alors un des plus puissants princes de ces contrées : une récente circonstance avait ajouté une grande force morale à son autorité. Dehli, centre de l'empire, avait été surpris et emporté par les Mabrattes. Le grand mogol Se ha h Allum, avait fui devant eux et avait trouvé un asile dans les murs d'Allahadab, cité célèbre, résidence du vice -roi d'Oude, où Meer Cossim se réfugia aussi et qui l'abrita contre la vengeance des Anglais. Ces trois princes réunis marchèrent avec cinquante mille hommes et une formidable artillerie au devant de lar-
1. t'a nul homme rVlisopa, le chirurgien Fullarton, el loi leal a fait »»• nelirt les détails de celle horrible exécution.
mée anglaise, commandée par sir Hector Munro et victoire forte seulement de huit mille hommes, dont plus des dcl trois quarts étaient cipayes ou soldats indigènes. L'ac- Bux4r- (ion s'engagea en octobre 1764, près de Buxaret la vie- i76i toire, comme de coutume, se déclara pour les Anglais; l'ennemi s'enfuit abandonnant son artillerie et laissant quatre mille des siens sur le champ de bataille. Le même jour le grand mogol se présenta dans le camp du vainqueur, où il fut reçu comme l'héritier d'Aureng-Zeb, et le dispensateur nominal d'un pouvoir dont il n'use- oppression rail que pour l'avantage des Anglais et par leur entre- crur,,^etfrc*e mise. La puissance de la Compagnie fut ainsi raffermie u Comptfw*. dans l'Inde ; mais en multipliant ses victoires, elle accroissait à proportion les moyens d'en abuser. Ses agents obtinrent, |>our leur intérêt particulier, des faibles prin ces qu'ils avaient couronnés, le monopole de presque toutes les branches du commerce intérieur; ils forcèrent les malheureux indigènes à acheter fort cher et à vendre a prix inférieur, bravant les autorités, les lois et les tribunaux du pays. D'immenses fortunes furent ainsi rapidement accumulées à Calcutta, pendant que trente millions d'êtres humains étaient réduits au dernier degré de la misère. Un auteur musulman contemporain, s'exprime ainsi sur les Anglais, dont il admire l'habile conduite et l'indomptable bravoure dans la guerre : « Si ce peuplé, dit-il, joignait aux qualités nécessaires pour conquérir les empires, des talents de même ordre pour les administrer, aucune nation ne serait plus digne qu'eux de commander au monde; mais les peuples sous leur domination sont réduits à une extrême détresse : 0 Dieu, daigne assister tes serviteurs affligés et
délivre-les de l'oppression sous laquelle ils gémissent 1 ! » losuUrd.o.i.on Le mal enfin atteignit dans l'Inde à son dernier pé-
et
anarci.ic. n0^c •' *es divers services dans l'administration comme dans l'armée furent désorganisés : tous les officiers de la Compagnie négligèrent ses intérêts pour ne songer qu'aux leurs : les soldais indigènes mal payés, mal entretenus, dans un pays épuisé, secouèrent toute discipline et désertèrent en masse, l'insubordination et l'anarchie étaient partout, et les dividendes de la Compagnie diminuèrent rapidement. Alors seulement on songea au remède, un nom fameux fut dans toutes les bouches, celui de Clive; lui seul, disait-on, aurait la force de sauver l'empire qu'il avait fondé. Mais la cour des directeurs était partagée, et à la tête du parti opposé à Clive était Sullivan, son ennemi personnel et président actuel de la cour La nécessité aplanit tous les obstacles : Sullivan perdit son poste et Clive fut nommé commandant en chef et gouverneur des établissements anglais au Bengale. Il se fit donner des pouvoirs extraordinaires et fut autorisé, par exception, à agir dans une parfaite indépendance de son conseil.
Troi.ieme Clive fit alors son troisième voyage aux Indes, et avant dJTiive son arrivée de nouveaux changements survinrent dans «Un» le. ind«. ie gouvernement du Bengale. Meer Jaffier mourut, son I7i.s héritage fut encore une fois mis à l'enchère et cent quarante mille livres sterling furent distribuées à talculta entre les membres du conseil de la présidence : à ce prn, un fils enfant de Jaffier obtint de s'asseoir sur le trône de son père. Clive apprit en débarquant (mai .1765) cette hon-
I. Scir MuUkbtree», vol. Il, p. 102 el
<;eorges m
teuse transaclion : elle le pénétra d'une indignation douloureuse et il jura de mettre fin à de si énormes abus ou de périr à la peine 1 .
Clive tint parole et ne démentit aucune des espérances fondées sur son caractère et sur son nom : il supprima d'abord toute opposition dans le conseil, où il fit reconnaître le pouvoir discrétionnaire et dictatorial dont il était revêtu : puis il marcha à l'ennemi. Sujah Dowlah, après son désastre dans les champs de Buxar, avait relevé sa fortune et retrouvé une armée. Soutenu par les mahrattes et les afgans, il avait planté ses tentes sur la frontière de la province de Bahar et se préparait à combattre ; mais au nom de Clive tout son courage l'abandonna : à peine eut-il appris le retour du vainqueur fameux de Plassey et son approche qu'il se sentit vaincu. Délaissant aussitôt la cause de son hôte Meer Cossim, le féroce auteur du massacre de Patna, il congédia son armée et vint faire sa soumission dans le camp anglais. Clive lui laissa la plus grande partie de son royaume : «avant d'aspirer à de nouvelles conquêtes, ditil, sachons garder celles que nous avons faites. » Le reste des états du nabab fut donné comme domaine impérial au grand mogol Schah Allum, avec promesse et garantie d'un revenu annuel de vingt-six lacs de rou-
I. L'indignation de Clive t'exhala en ces terme*, dam eue lellre adressée à un ami : • Quelle allante profonde a reçue dans cet contrées l'honneur britannique : il est perdu, je le crains, pour toujours; cependant je le jure, par ce grand Dieu qui sonde les rceurs et a qui nous rendrons compte un jour; j'ai apporté ici une àme supérieure a la corruption, et je suis résolu à extirper de si grands maux ou a périr dans l'entreprise ». — Voyez cette lellre dans l'Essai déjà cité de M. Macuulay, sur le vie de Clire, par Malroim. E^tnhirçh Rreiew.
pies, et Clive obtint de lui en retour, pour la Compagnie, le privilège de gouverner et d'administrer seule les trois provinces du Bengale, d'Orissa et de Bahar.
Clive insista fortement auprès de la cour des directeurs sur la nécessité de réunir dans une seule main l'administration des trois présidences, et il indiqua la ville de Calcutta pour ie siège du gouvernement central : mais quelques années s'écoulèrent encore avant que son plan fut adopté. Ses pouvoirs ne s'étendaient point au delà des limites de la présidence du Bengale, où il supprima tout trafic particulier des agents supérieurs dont, s«g« réforme! Par une équitable compensation, il accrut beaucoup le? |.»rpéc1tî« s3^1"68 en y affectant une partie des bénéfices consi- . dérables obtenus par le monopole du sel. Il les soumit à
••iminitlration
du B«iig«ic. souscrire l'engagement formel de n'accepter aucun pre- 1766 seD* des princes indigènes et fit d'utiles règlements toucbanl les impôts dont il confia, sous le contrôle du conseil de la présidence, la répartition et la perception à un ministre indigène du vice -roi. Mais de tous ses actes le plus difficile fut le rétablissement de la discipline dans l'armée, dont les officiers, outre leur solde régulière, en louchaient une autre supplémentaire et illicite. Clive supprima cet abus, et dans aucune autre circonstance peut-être, il n'eut à faire preuve au même degré de sang-froid, de courage et d'indomptable fermeté. Il donna enfin lui-même un remarquable exemple de la conduite désintéressée qu'il imposait à tous et refusa des présents qui auraient doublé sa fortune. C'est ainsi que, pour un temps du moins, il rétablit l'ordre dans l'administration de cette vaste contrée et qu'il assura à la Compagnie un revenu annuel de plus de deux millions ster-
Ml
ling; mais ses forces diminuaient : sa constitution, toujours délicate, était minée à la fois par les inquiétudes, par les fatigues et par les ardeurs d'un climat tropical. Sa mission d'ailleurs était remplie, il quitta l'Inde pour Son retour toujours vers la fin de 1766, à l'époque où commençait Europe, le second ministère de William Pitt, et il re\inl s'of- 1766 frir en Europe aux jugements si mobiles de l'opinion publique et à la haine de ses ennemis.
Suite J| règne de George III. — Second mi. ml ire de Pill. — Ministère du
duc de Grafton.
Pitt n'avait opposé cette fois qu'une légère résistance second min'uau vœu du monarque : il ne refusa point la mission de je,èp*u former un cabinet et n'ayant pu faire accepter la trésorerie à son beau-frère lord Temple dont jusque-là il ne s'était pas séparé, il l'offrit au duc de Grafton et forma l'administration d'hommes qui appartenaient à diverses fractions du parlement, qui n'avaient entre eux aucun attachement de famille ou de parti, et dont lui seul se réservait d'être le lien et le moteur central. Lord
4. Lord Temple r. fuia de faire partie de l'adminiitration pour ne pat subir le despotisme de Pill, son Leau-frèrc : • Je reisculis uoe vive indignation, dil- •I, • la pensée d'clre iuscril comme un xéro à la tèle de la trésorerie avec «i'aoltcf iéro» autour de moi. tous arbitrairement choisis par M. Pitt. — Lettre de lui .1 TVmple a lady Chalam. — Voyea auasi uno autre leltre de lord Temple • son frète George Greotille, 18 juillet 1766. — Grenviltt paper*.
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Princip.ut Camden fut nommé lord chancelier du royaume et son "'dé " prédécesseur lord Northampton, président du conseil : ridmhiitjrtiionconway demeura secrétaire d'Etat et eut pour collègue
nouvelle.
lord Shelburne : Charles Townshend devint chancelier de l'Echiquier, lord Granby, commandant en chef de l'armée, et sir Charles Saunders, premier lord de l'amirauté. Des emplois inoins considérables furent donnés à James Grenville, l'un des frères de lord Temple, à lord North et au colonel Barré. Ce dernier, d'origine française, s'était fait un nom dans les communes, surtout par son éloquente défense de la cause américaine, et il s'était tout particulièrement attaché aux principes comme à la personne de Pitt.
Le nouveau ministère entra en fonctions à la On de juillet 1766:1e nom seul de son chef produisit dans le oyaume une commotion électrique et fut partout salué avec enthousiasme, comme le présage d'une nouvelle ère de prospérité et de gloire pour le pays, reçoii uVirie Ges espérances furent déçues : Pitt se priva volontaiel rement d'une grande partie de sa force, en acceptant
est nom m* or
comicchâtam. avec les lettres-patentes de comte Chatam et de pair du U66 royaume, un honneur qui l'arrachait au lieu même où sa puissance était le plus profondément enracinée, à la chambre des communes, où il régnait en souverain et bientôt après il fut réduit, par la maladie,
I. Lord Cbcslerfield écrmtdaus celle occasion avec «on bon sens babila*! : • Il y a un mauvais présage pour lord Cb.l.m dans sa dignité uout.IK : '««» tes ennemis sans eiceptiou s'en réjouisaenl : tous tes ami< en paraisst-nt confondu! el comme stupéGé». • |«Hire a son ÛU, 1" août 1766. Le jcooe Pi", second fils de lord Cbalam el alors âgé de sept ans seulement, dit en sppreoul l'éléfaiiou de son pere a la pairie, qu'il était b cor eux de ne pas élre l'«l««.
à une impuissance absolue. Néanmoins ses premiers ^ actes furent empreints tout d'abord de cette vigueur qui ?r*n,l*j*^lc% lui était propre et de son dédain habituel pour toute mesure restrictive de son autorité, ou contraire à son génie. Une cruelle disette de céréales, causée par une longue intempérie, s'était fait sentir dès le début de son administration : le parlement ne siégait pas alors, et Pitt, pour modérer les effets du fléau, fit rendre, de son autorité privée, une ordonnance du conseil qui mit Embargo ['embargo sur les bâtiments chargés de grains pour l'é- ,M J^^» tranger et les retint dans les ports anglais comme une réserve pour la consommation intérieure. Pitt ne jugea point nécessaire d'avancer la convocation du parlement pour faire sanctionner par l'autorité législative cette mesure arbitraire, et plus tard, quand le parlement fut réuni (11 novembre), le ministre négligea de justifier une mesure que les circonstances commandaient, mais aue la loi n'autorisait pas, et il dédaigna de solliciter un acte d'indemnité ou d'absolution, que l'opposition, dirigée par lord Temple dans la chambre des lords, et par George Grenville dans les communes, demanda pour lui et le contraignit d'accepter.
Pitt tourna ensuite ses regards vers l'Inde où les conquêtes territoriales de la Compagnie étaient immenses et n'avaient été ni prévues, ni espérées par les parlements dont elle avait reçu ses chartes : de simples marchands propriétaires d'actions et de valeur commerciales se trouvaient ainsi tout à coup transfor-
puitqu'il voulait servir «on pays comme son père dent les communes. — CAo- IV. 33
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més en souverains, sans que leur esprit ou leur caractère se fût élevé à la hauteur de leur situation actuelle, et il n'était bruit que de l'insubordination et des rapines de leurs agents, comme des souffrances et des injures de la population indigène sous leur domination. Pitt résolut de faire cesser un état de choses devenu intolérable; son génie conçut dès lors un vaste plan à peu près semblable à celui qui fut adopté plus tard, par d'une enquête les efforts et sous l'administration de son fils; et, l« îffîire» comme un premier acheminement à l'exécution de son , „ do . plan, il demanda et obtint, non sans rencontrer la plus
la Compagnie 1 '
d« i» tci. vive résistance, qu'une enquête parlementaire fut votée H87 touchant la situation de la Compagnie et sur son administration dans les Indes. Là s'arrêtèrent ses succès : ce fut son dernier effort personnel comme ministre de la couronne et chef du gouvernement : il fut atteint, vers celle époque, d'un mal nerveux d'une espèce étrange et inconnue, qui affecta sa haute intelligence et le retint dans un état de prostation absolue. Il s'enferma et s'isola, se refusant à toute communication extérieure, et sus- M.Udie pendant toute relation avec ses collègues, comme honl<.d cttum. teux de se laisser voir si inférieur à lui-môme l.
La plus complète anarchie dans le cabinet fut l'inévitable résultat de l'absence et de la totale inaction de son chef 2 : au lieu des avantages que celui-ci s était promis
1 . Il demeurait de» journées entière! appuyé *ur la table, la tète dans m mains et ue souffrait personne prêt de lui dans la chambre. — Lettre de Tfce mu Wkatctty à tord Lytlleton.
î. Leduc deGraftou seul fui admis près de lord Cbatatn el lenia plusieurs foi. tant succès de le rappeler à lui-même ; il le lrou*a plongé .Uni un llemeul qui le rendait incapable de prendre aucune résolution sé.ieuw, H
Di
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en composant son ministère d'éléments non homogènes, de toutes parts surgirent des inconvénients et des périls : l'administration, sans boussole comme sans unité, se divisa, s'affaissa, et se décria elle-même par l'organe du kmh* plus spirituel de ses membres qui ne craignit pas, en le cabinet, plein parlement, d'appeler sur elle le ridicule et le mépris, en présence dune opposition factieuse, désunie comme le cabinet et hors d'état, par ses propres divisions, de saisir le pouvoir et surtout d'en user. Cette déplorable situation se prolongea près de deux années durant lesquelles l'un des deux secrétaires d'Etat, le duc de Grafton, fut considéré comme premier ministre, sans en posséder les attributions réelles : il grandit encore en importance après le décès de son collègue, le spirituel et brillant, mais léger Charles Townshend, chancelier de l'Echiquier, qui mourut subitement et fut remplacé par un homme appelé plus tard à gouverner l'Angleterre dans des temps orageux, par lord North
Le cabinet atteignit ainsi l'année 1768, terme de dupa^'cni.
Elec
l'existence septennale du parlement, qui fut dissous le uoti« g^n«Taia». il mars a. Jamais la corruption ne se montra plus ef-
le meut dépours u de l'énergie nécessaire §oil pour exercer sa charge, *nil pour t'en d'metlrr. — Lord Mahon, ut $uprà.
1 . Dan» le couraut tic décembre, le comle Gower devint président du conseil rl lord Wcymouib, Mvréleite d'Etal. In troisième secrétaire d'Etal, ayant Ira affaires des colonies dans ses attributions, fut nommé, rc fut lord Hills» borough.
2. la tiès-petil nombre de mesure» importantes furent décrétées ou disculpes dans les derniers lemps de celle |.«gi»lature ; parmi celles-ci la plus dipne d'attention peul-éiie csl l'acte nommé Vti//«m Itmput bill, qui mit fin â un étal de chose par- lequel il n'existait aucune prescription de lemps contre le droit de possession de l'Eglise ou de la couronne. Il fut décidé par
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frontément qu'aux élections suivantes l. Le résultat le plus remarquable de ces élections, qui ne déplacèrent point la majorité, Tut le choix que fit le comté de Middlessex du trop fameux démagogue John Wilkes |»our son représentant. Wilkes était alors sous le poids d'une condamnation, et il avait osé reparaître en Angleterre avant d'avoir purgé sa contumace : il échoua à Londres comme candidat de la cité; mais il se présenta sur-lechamp aux élections de comté à Brentford et fut élu par une foule égarée, qui voyait en lui le champion et le martyr des libertés publiques, et qui se |K>rta aux plus graves excès pour assurer son élection. Une multitude de tisserands et d'artisans de diverses professions se réunirent aux environs du Poil *, fermant le passage à qui- Kicction conque ne portait pas au chapeau une cocarde bleue iMiatiMUM avec le chiffre quarante-cinq, en souvenir du Norlh Bri-
de
Jabn wiiket. ton et de son numéro condamné, ou ces mots sacramen- <7(i8 tels : Wilkes et liberté pour toujours 3. Les opposants fu-
rent en butte aux outrages, et l'infâme nom de Wilkes, à l'aide de ces coupables manœuvres, sortit le premier de l'urne électorale.
Cette élection fut la source des plus graves difficultés pour la chambre des communes où l'élection de Wilkes fut débattue. U s'était constitué prisonnier, mais une
ce bill, qu'il y aurait prescription après soisanle années de possession non contestée.
4. Le système de la Ténalite des suffrages fut poussé si loin, que le maire cl les aidermcu d'Oiford garantirent publiquement la réélection des députés de leur ville, s'ils voulaient acquitter le» dettes de leur corporation, qui s'élevaient a sept mille cinq ceuta livres sterling (180,000 fr.).
J. On nomme ainsi en Angleterre le Heu du acrutin pour lea électious.
Wilkes and liber I y for ever
ivcmritti
multitude exaspérée l'enleva à son escorte et le porta en souièi triomphe. Wilkes se déroba à cette ovation périlleuse et a^u'ci*. se rendit lui-même à la prison du banc du roi. La cité se souleva de nouveau, menaçant de briser les portes de la chambre et d'y installer de vive force son idole. Des régiments furent appelés : ils étaient Ecossais et cette circonstance redoubla la fureur populaire : une collision sanglante eut lieu à Saint-Georges Field où la troupe lit usage de ses armes. Ce combat meurtrier fut flétri, comme il était à prévoir, du nom de massacre par la populace et, pendant quinze jours, il n'y eut, dans la cité, que tumulte et confusion. Le lord maire Harlcy, heureux concurrent de Wilkes aux dernières élections de Londres, courut les plus graves dangers ; les gardes à pied protégèrent sa résidence de Mansion House. C'est au mi- „
Condamuaiiun
lieu de ces scènes violentes que la cour du banc du roi, |>ar .le wilkes l'organe de son président, lord Mansfleld, rendit une sen- uP"ur tence contre Wilkes. Il fut relevé de son incapacité illégale (outlawry), mais condamné à deux années de prison et à deux amendes de cinq cents livres, l'une pour le numéro quarante-cinq du Norlh Briton, l'autre pour son poème immoral.
Les nouvelles du dehors n'étaient pas plus satisfaisantes : la France, sous le ministère du duc de Choiscul, se montrait disposée à venger les défaites subies dans la dernière guerre et semblait adopter une politique envahissante : elle s'était emparée, sur un frivole prétexte, du comtat d'Avignon appartenant au Saint-Siège, et avait récemment acquis des Génois l'île de Corse que le courage de Paoli ne put ravir à ses armes. Cette conquête de la Corse, qui avait suivi de près la réunion de la Lor-
dn
banc du mi.
Fine ut es Bottan.
Attocialtaii MiérictiM.
raine à la France souleva dans le parlement d'Angleterre une violente tempête contre les ministres accusés à ce sujet de trahison et de lâcheté : mais la situation de leurs colonies transatlantiques donnait aux Anglais de plus sérieux motifs de mécontentement, et d'alarme.
Les nouveaux droits établis sur diverses denrées avaient causé en Amérique une irritation profonde qui s'était manifestée surtout dans le Massachussett. Les agents du fisc ayant saisi ef confisqué à Boston, le brick américain la Liberté, chargé de marchandises de contrebande, la populace pilla la douane, assaillit la maison des commissaires et força ceux-ci à se réfugier dans la citadelle. Ces actes violents demeurèrent impunis, le grand jury de la province s étant refusé à les déférer aux tribunaux. Une association se forma dans la ville pour rejeter toutes les denrées anglaises, et l'assemblée coloniale vola des adresses aux autres colonies pour les inviter à y entrer. Le gouverneur Francis Bernard voulut faire révoquer ce vote, il ne put l'obtenir et prononça la dissolution de l'assemblée. Bientôt après le bruit se répandit que des ordres étaient arrivés d'Angleterre à Halifax au général Gage, commandant les forces britanniques dans les colonies du nord, et que des troupes anglaises étaient dirigées sur Boston. Cette nouvelle exaspéra les esprits : un comité se réunit et invita, sous des prétextes simulés a, les citoyens à s'armer : le gouverneur refusa, dans ces graves circonstances, d'autoriser
1. La Lorraine fui réunie a la France en 1766, apret la un«rt dt SUnuIaa L<ciimki, betu-perc de Loin- XV.
2. Ce comité prfteila la oecetHlé de »e ni^partr pour |>TCBlualilé d' guerre proclieiue entre l'Aiigletcire el la Fiance.
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la convocation d'une nouvelle assemblée provinciale : la colonie alors procéda d'elle-même aux élections, et une nouvelle assemblée fut ainsi élue sans les formes légales; mais, après quelques séances, elle consentit à se dissoudre à l'approche des troupes anglaises. Celles-ci, au nombre de sept cents hommes seulement, firent leur entrée à Boston à la fin de septembre 1769, et la ville jusque-là toute commerçante prit soudain l'aspect d'une place de guerre.
Le cabinet anglais avait déjà perdu lord Châtain lir(|cluli qui résigna sa charge de lord du sceau privé. Blessé par **nùre deux récentes mesures qu'avaient prises ses collègues, Mbi»H. en révoquant de leurs fonctions deux hommes honorés de son estime, le comte de Shelburne, secrétaire d'Etat, et le général sir Jeffrey Amherst, gouverneur de la Virginie, incapable d'ailleurs de reprendre la direction des affaires, il pria le roi d'accepter sa démission et sortit d'un cabinet où depuis longtemps il n'apportait d'autre force que celle de son nom : il eut pour successeur au sceau privé, le comte de Bristol, son ami ; le comte de Hocheford, récemment ambassadeur à Paris, succéda à lord Shelburne en qualité de secrétaire d'Etat.
La retraite volontaire de lord Chatam, quoiquil ne fût à cette époque que l'ombre de lui-même, fut mortelle au ministère qu'il avait composé à dessein d'éléments faibles et discordants, afin de mieux s'assurer son obéissance et dont les principau% membres étaient alors le duc de Grofton, premier lord de la Trésorerie, et le chancelier Camden. Celui-ci avait obtenu un renom mérité par l'équité de ses arrêts comme par son attachement respectueux aux libertés du pays : il joignait à une
parole éloquente une raison lumineuse et possédait, dans l'esprit et les manières, un heureux tempérament qui . l'appelait au rôle de modérateur dans les conseils de la couronne. Nul plus que lui n'admirait lord Chatam, nul ne prévit mieux toutes les difficultés qui attendaient un cabinet où il garda sa place malgré lui et que ne couvrait plus la grande ombre de son illustre ami. Le F.ibio duc de Grafton, son collègue et chef de ce cabinet,
politique
du homme spirituel et léger, avait des vues
ducd<Grir,on,mais sans unité comme sans suite, et il donnait prise à 1709 ses adversaires par le scandale de ses mœurs. Les circonstances cependant étaient d'une gravité extrême, entre le danger du soulèvement d'une portion considérable de l'empire britannique au delà des mers et les périls causés par l'irritation croissante de l'Irlande et par une insurrection formidable au cœur de la capitale. Dépourvu de forces suffisantes en lui-même ou dans les moyens légaux, Grafton eut recours à l'intrigue, aux influences de cour et à la corruption : il tendit à l'excès tous les ressorts du gouvernement et mit l'autorité royale en cause pour couvrir sa faiblesse personnelle : il exposa ainsi son cabinet déjà si décrié au sanglant reproche de subir l'ascendant le plus impopulaire, celui de l'ancien favori écossais, de lord Bute.
Alors parut dans l'arène politique un champion célèbre par l'étonnante vigueur d'un talent hors ligne, par l'amertume de son fiel et la violence de ses attaques et plus encore peut-être par le mystère dont il s'enveloppa : il s'annonça et est demeuré fameux jusqu'à présent dans jumui. l'histoire sous le pseudonyme de Ji mis. Ce nom parut H67 \m pour la première fois (21 janvier 1767) dans un recueil pé-
riodique. The public Advertiser, au bas d'un article où le gouvernement est flétri en des termes qui égalent ou même passent en violence tout ce que nous connaissons • de nos jours de plus virulent : « Si par l'immédiate intervention de la Providence, dit l'auteur en terminant, nous échappons à une crise si pleine de terreurs et de désespoir, la postérité n'en pourra croire l'histoire des temps présents, elle se persuadera ou que nos désastres élaient imaginaires ou que nous avions la bonne fortune d'être gouvernés par des hommes d'une intégrité et d'une sagesse reconnues : elle ne croira pas possible que ses devanciers aient survécu ou se soient relevés, après une situation aussi désespérée, alors qu'un duc de Grafton était premier ministre, un lord North chancelier de l'Echiquier, un Weymouth et un Hillsborough secrétaires d'Etat, un Granby commandant général, et un Mansfield chef de la justice criminelle du royaume!... Ces ministres qui nous gouvernent, dit encore Junius, sont tels que des hommes raisonnables n'en sauraient attendre d'autre remède que le poison, d'autre soulagement que la mort! » Il continua ainsi dans le même recueil, durant trois années, une polémique sans justice comme sans pitié, dans une série de lettres éloquentes, élaborées par la haine et la fureur avec une logique savante autant qu'implacable.
La crise intérieure devenait chaque jour plus mena- Kuôi! çante et l'engouement populaire pour John Wilkes s ac- j wdj*kei crut encore par la passion téméraire et les procédés violents dont il fut l'objet dans la chambre des communes. Eu janvier 1769, quoique prisonnier et légalement condamné, il fut choisi par la cité de Londres pour
un de ses aldermen, et au mois de février suçant, les communes, sur la motion de lord Barrington, et centre
Son
e*pui.ion# l'avis prudent de George Grenville, prononça l'expulsion ** de Wilkes el le raya du nombre de ses membres. Ce
1760 V0le exasl^ra une fou^e aveu jf le et enthousiaste et leur rendit plus cher encore le candidat de leur choix : une association se forma sous le nom de la Société du bill des droits et ouvrit une souscription pour l'acquitte-
*T wnk«io"inent de 868 det,es : lrois mil,e Sninées f,,rent souscrites Nouille le jour même, et Wilkes, élu pour la seconde fois mem-
expulsion.
bre de la chambre pour le comté de Middlessex, fut de nouveau rejeté par la chambre.
Jusque-là les communes, en soutenant cette lutte dé- TruUième plorable, s'étaient maintenues dans les limites de leur «Je droit; elle les franchirent après l'élection suivante dans
Wilkc«
laquelle les ministres avaient obtenu qu'un homme honorable, le colonel Luttrell, se portât pour concurrent de Wilkes. Celui-ci néanmoins avait été élu pour la troisième fois par une immense majorité. La chambre alors, commit un étrange abus de pouvoir, elle s'arrogea le droit de désigner elle-même l'élu du comté, sans qu'aucun statut ait pu être invoqué à 1 appui de sa décision. A;imif*ion Elle repoussa Wilkes et admit à sa place Luttrell, dont de uurrii le nom, sorti de l'urne après le sien, n'avail réuni ificommuiirt. T11 unc faible minorité des suffrages Ce vote souleva i7fio (,c forrni(,ables orages : la chambre, disait-on. n'avait point caractère pour choisir le second membre élu en rejetant le premier, celui-ci n'étant frappé d'incapacité par aucune loi, mais seulement par le bon plaisir des
I. l.ullMi «'■••il ru i|«f Irait mit! ton contre qaittie centt dwitiwesa Wifc«*
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communes, ne pouvait perdre, malgré son expulsion et sans l'aveu des électeurs, son titre de membre pour Middlessex. Cette question touchait, disait-on encore, aux fondements mêmes de la constitution et ne pouvait être résolue que par l'assentiment des trois pouvoirs. Un membre, Henri Gavendisli, formula sur ce point, en des termes aussi précis qu'énergiques, une opinion qui fut applaudie, consacrée et adoptée sous le nom de profession de foi de Cavendish (Cavcndisb creed), par tous les opposants à la funeste résolution de la chambre.
Tandis que le parlement était en proie à ces débats intérieurs, de grands intérêts pour le pays continuaient à être agités en Orient et en Occident. L'œuvre de Clive subsistait dans le Bengale où sa main ferme avait rétabli Nouvelle*
ho»lil<lé»
l'ordre, la discipline et l'autorité de la Compagnie; mais <u0, n,«)r. la guerre sévissait dans les autres parties des possessions ,767.|70U britanniques de l'Inde et surtout dans la présidence de Madras, dans leCarnatic et le Deccan, où un chef célèbre s'était récemment élevé et avait fondé une puissance re- Hyder kU doulable : ce chef était Hyder-Ali que nous avons vu, d/uMhx'^rf durant la dernière guerre entre l'Angleterre et la France, accourir avec un corps de mysoriens au secours de Lally et des Français enfermés dans Pondichéry dont il ne put prévenir la chute. Cet homme extraordinaire, plein d'ambition et de génie, actif, infatigable et non moins rusé qu'audacieux, s'était élevé de la plus basse condition au premier rang. On le a oit chef de bandits et de rebelles, puis général et vizir du sultan de Mysore qu'il détrône et auquel il succède, et enfin fondateur d'un état redoutable, et déployant, dans sa capitale de Seringapatam, toute la pompe et la puis-
sauce des souverains de l'Orient Hyder-Ali, considéranl les Anglais comme les plus dangereux de scsvoitfïî*11 sins ou de ses rivaux, avait, dès Tannée 1767, conçu le HyH«r-Aii. projet de jcs expulser. Il acheta, par son or, la coo|>érai767-i7oa lion des maltraites et prépira la défection du nizam ou vice-roi du Carnatic : celui-ci, allié des Anglais en apparence et marchant avec eux contre Hyder-Ali, les abandonna au début de la campagne pour unir ses drapeaux à ceux de l'armée de Mysore. Les Anglais se trouvèrent ainsi réduits à leurs seules forces contre trois formidables adversaires, et leur petite armée commandée par le colonel Smith et comptant à peine douze mille hommes, dont neuf mille indigènes, rencontra l'armée ennemie forte de soixante -dix mille hommes à Trinomaly (septembre 1767). La fortune se prononça comme de coutume pour les Anglais, dont la victoire fut complète. Celle- Ici eut pour résultat la rupture de la confédération ennemie; les mahratles abandonnèrent Hyder-Ali et le nizam du Carnatic fil sa paix avec les Anglais. Hyder, à son tour, se trouva seul contre eux, et duranl dixhuit mois, il leur lit une guerre acharnée, évitant les batailles, mais multipliant les stratagèmes et les surprises, et les harcelant sur tous les points avec une fabuleuse et désespérante activité. Il ne réussit cependant qu'à semer des ruines autour de lui : las enfin de n'obtenir que des succès stériles, Hyder désira la paix, mais d'abord et pour en dicter les conditions, il attira l ar-
I. D'apré» le témoignage «le ion historien Lemallrc, Hy«ler-Ali auil, en |766, pre* de «Jeux cent mille homme» aous les arme*, dont K-itai K-cioq mille pouvaient aisément être mobilisé*. L'artillerie comptait soixante piem »ei viet en partie par dea Francis.
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niée anglaise à cent cinquante milles au sud de Madras et se dirigeant aussitôt, par une course rapide, vers le nord, il parut tout à coup, «à la tête de cinq mille hommes de cavalerie, sous les murs de la ville terrifiée. Le con- Tr«l,«
de
seil se hâta de traiter (1769) : il fut convenu que les Madr». conquêtes faites durant la guerre seraient mutuellement ,7C9 rendues et qu'il y aurait alliance offensive et défensive entre la Compagnie et la cour de Mysore.
Les vastes contrées où se succédaient de si graves événements et où les officiers anglais se montraient en valeur et en audace les brillants émules des Corlez et des Pizarre occupaient cependant alors beaucoup moins l'attention de l'Angleterre que les régions de l'Amérique où leur puissance était déjà profondément ébranlée. L'impunité des agitateurs de Boston, et le refus que fit le grand jury américain de les poursuivre devant les tribunaux avait causé en Angleterre une vive irritation dont le duc de Bedford, au début de la session, s'était rendu l'ardent interprète, et il avait obtenu des deux chambres une résolution violente pour que le roi fût invité, par une adresse des lords et des communes, à tirer du vieil arsenal des lois du royaume, uae loi de la trente-cinquième année de Henri VIII, qui autorisait la couronne à transporter les délinquants en Angleterre et à les faire traduire en jugement devant une commission spéciale. Cette motion tendait à soustraire tous les inculpés à leurs juges naturels K Burke la repoussa avec une indignation chaleureuse : « Votre remède, dit-il,
f . C'eUii jcler au lieu de pain une pierre atu innocent* aussi Lien qu'aux cuapahli'S. I. r I M u li ■ i n . ut tuprà.
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n'est pas de nature à apaiser les Américains, mais à les exaspérer. Vous pointez sur l'ennemi une arme: et pourquoi cela? Parce que vous ne |K>uvez, dites-vous, avoir confiance dans un jury de ce pays. Mais cet aveu même doit vous faire frémir : si vous n'avez pas un parti en deux millions de citoyens, il vous faut ou changer vos plans ou renoncer à vos colonies pour toujours. » Cependant, à la fin de la session, une politique plus modérée prévalut dans la chambre des communes et dans une partie des membres du cabinet, et le duc de Graflon proposa dans le conseil, à ses collègues, un plan pour la complète révocation des nouveaux droits imposés dans les colonies : lord Nortli s'opposa à un rappel total comme étant un encouragement pour la révolte, cl il demanda que les droils sur le thé fussent maintenus. Son avis fut adopté à la majorité d'une voix et
Maintien
,iu décida peut-être du sort de l'Amérique où les precedr0,,«wC,l,é dentés résolutions des deux chambres provoquent de l« colonie» grands troubles. La Virginie se signale par son esprit de résistance, la chambre des bourgeois vote une adresse au roi pour le prier de ne point remettre eu vigueur l'odieux statut de Henri Vlll rappelé par le parlement anglais : elle est dissoute : les principaux membres se JtMUv^rg nie réunissent alors dans une taverne devenue fameuse dans ei dan* ^ fastes de la révolution américaine sous le nom de
le
■•MMlmHctt. taverne d'Apollon : là, ils forment uue association, s'en- J769 gageant sur l'honneur à n'importer dans leur colonie aucune marchandise anglaise jusqu'au rappel de tous les nouveaux droits établis en 1767, cl parmi les signataires on voit les noms de Patrice Henri, de Thomas JetTerson et de George Washington. L'émotion populaire n'est pas
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moins grande dans le Massachussett où les liabilants demandent sans l'obtenir 1 eloignement des troupes : la chambre des représentants suspend alors ses travaux comme étant, dit-elle, sous la pression de la force militaire : là également le peuple refuse les marchandises anglaises et des violences coupables sont exercées par la populace sur ceux des colons qui essayent de résister au torrent général *,
En Angleterre aussi l'opinion publique se prononçait chaque jour davantage contre le gouvernement, et la chambre des communes surtout, depuis la dernière expulsion de Wilkes et l'admission de Lutin II à sa place, était en butte aux plus vives attaques : elle avait, disail-
les
on, violé la constitution par l'usurpation du pouvoir commune» électif : de toutes parts arrivaient des pétitions demandant que celte chambre fût dissoute : l'agitation se manifestait dans les comtés, comme dans la capitale, par des cris séditieux, des menaces et de graves excès, et à tous ces bruits se mêlait au milieu des orages la voix redoutable de Junius tonnant contre un cabinet divisé, malhabile, sans prestige et sans force, gouverné par des intérêts misérables de famille ou de parti, sans intelligence des besoins du pays, vomissant avec une incomparable violence, l'outrage, la calomnie même, contre les hommes les plus haut placés par leurs titres ou par leurs charges, dénonçant les communes comme coupables d'usurpation et de tyrannie et demandant hautement
Grande irritation en
Angleterre contre
Violf de Junius.
4, l e châtiaient le plut commun infligé en pareil CM, était de dépouiller le* patient* de leura tétemeut», dVoduire leur enrpi de rétine ou de poil et de le* Itoln dans la plume.
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leur dissolution, par une lettre célèbre, adressée au monarque en décembre 4769, où l'auteur sous les formes extérieures du resnect. n'épargne à George 11 I ni l'insulte ni la menace.
Les communes virent Tannée suivante (janvier 1770) dansiicbtmlircse lever contre elles un autre adversaire et, de tous, le lords plus redoutable. Lord Chatam, guéri après deux ans de surlaconduite ^ maJ myStérieux, avait enfin reparu dans la chambre
des lords. 11 prit la parole dans la discussion de l'adresse H70 en réponse au discours de la couronne, et se prononça ouvertement tout à la fois contre les mesures rigoureuses adoptées par le gouvernement envers l'Amérique et contre la conduite des communes qui, en substituant Luttrell à Wilkcs, s'étaient rendues coupables, dit-il, du plus grand des outrages au droit commun des sujets et avaient donné un juste motif au mécontentement général : il termina en présentant un amendement au projet d'adresse, à l'effet de faire prendre en considération sérieuse par les lords, toute la conduite des communes dans cette déplorable affaire : le chancelier Camdem fut entraîné, et se levant de son siège, il se prononça contre la politique du cabinet dont il était membre et contre le funeste vote des communes : « Si, en ma qualité de juge, dit-il, je respectais une décision semblable, je me regarderais comme; infidèle à mon devoir et traître à mou pays. » Lord Mansfield, premier juge du banc du roi, combattit l'amendement de lord Chatam, où il vit un empiétement sur les privilèges de l'autre chambre. Sa réponse fournit à lord Chatam le motif d'une de ses plus célèbres harangues, mais dont cependant l'éloquence n'est pas exempte d'exagération.
Opposant aux prétentions de ses adversaires dans les Eloquent deux chambres la conduite des fameux barons, auteurs pa'|elc' de la grande charte du royaume : «Ce ne fut pas pour eux lord cl,iUmseuls, s écria l'orateur, qu'ils arrachèrent à leur souverain la reconnaissance des droits du pays : cette conquête qu'ils firent fut utile au peuple entier... Ces barons de fer, et je puis les nommer ainsi, en les comparant à nos barons de soie, étaient les gardiens des droits de tons, et cependant ils ne furent jamais engagés dans une
question de l'importance de celle-ci Une brèche a été
faite dans la constitution; les portes sont forcées, la place est ouverte au premier assaillant, la constitution n'est plus ttnable. Qu'avons-nous à faire, si ce n'est de nous tenir fermes sur la brèche pour la réparer ou pour périr ! »
L'amendement proposé par lord Chatam fut rejeté, mais lord Rockingham annonça une résolution pour le lendemain, et les ministres obtinrent un ajournement. On vit se renouveler dans l'autre chambre, l'exemple donné par lord Camden dans celle des pairs, et un membre du cabinet, le commandant en chef de l'armée, lord Granby, se rallier à une motion contraire à . .
J' De»liluhon
la politique ministérielle : il offrit ensuite sa démission ; du lord Camden attendit la sienne qui lui fut demandée, '"camJe"!" et son successeur fut Charles Yorke, ami de Rockingham, et qui, dans une heure fatale, déserta son parti et accepta le grand sceau : trois jours plus tard, il n'existait «««ède. plus. Incapable de supporter la muette indignation de ses amis ou leurs poignants reproches, Charles Yorke sa mon. porta sur lui-même une main homicide et mourut 1 : 1770
I. Voyez a ce sujet une dissertation intéressante par tord Campbell, Vie des ckanrdurt d'Anglttcrn. t. V,e. 41.
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toute l'administration tombait en ruines : le grand sceau, de nouveau vacant, était refusé par ceux à qui leur rang ou leurs talents donnaient droit d'y prétendre; le procureur général Dunning, jurisconsulte éminent, se démit de sa charge, et plusieurs grands personnages résignèrent celles qu'ils occupaient dans la maison royale. Singulier exemple qu'offre l'histoire de la puissance d'un homme : il avait suffi à lord Chatam d'un effort ou d'un souffle pour renverser le cabinet, et le jour même où du le marquis de Kockingbam fit sa motion, dans la chamduduc hre des lords, pour une enquête sur la conduite du goudcGr.fion. vernenient) proposition que soutint lord Chatam avec 1770 une âpre énergie, le duc de Graflon, chef du cabinet, reconnut son impuissance, il offrit au roi sa démission, et eut pour successeur lord North qui, à son titre de Urd ^'rr,h chancelier de l'Échiquier, joignit celui de premier lord de minium, la Trésorerie.
Minulèie de lurd Noilli jusqu'au détul de la guérie d'Amérique.
Le chef du nouveau cabinet, lord North, était fils aîné du comte de Guilford et avait alors trente-sept ans. 11 accepta par obéissance le poste de premier ministre et apporta d'abord peu de changement dans l'administra tion, dont la plupart des membres furent conservés
I. Le grand sceau (ul mit en commiaiion
<i M UU.I-.S III.
Il était le septième chef du cabinet qu'ait eu la couronne, dans le court espace de dix années, et son pouvoir dépassa en durée celui de ses six prédécesseurs réunis. Un éminent historien de nos jours, souvent cité dans cet ouvrage rend témoignage à la droiture de ses intentions et à sa rare mansuétude. Quoique inférieur en talent, dit-il, a quelques-uns des orateurs de son temps, il sut néanmoins lutter, durant dix années, contre tous avec un bon sens et un savoir que relevait une plaisanterie fine et sans fiel : son plus grand tort, et la cause première des malheurs de son administration, fut une faiblesse de caractère, regrettable surtout dans les temps difficiles où il gouverna, et qui le rendit trop souvent incertain et irrésolu lorsque les circonstances exigeaient de la suite et de la fermeté, plus heureux sans doute s'il n'eût pas renoncé trop facilement à ses vues personnelles et aux suggestions de sa raison pour céder au vœu du prince et aux dangereux conseils de ses amis.
Lord Cli a tam plus que personne avait contribué à donner naissance au nouveau cabinet, il ne le soutenait pas cependant, et ses paroles, à celte époque de sa vie, furent empreintes d'une amertume et d une violence injustifiables. Lord Norlh, dès son début comme premier ministre, eut à repousser le banal reproche de subir la secrète influence de lord Bute, quoique celui-ci fût alors absent et en Italie : nul ne mit plus de passion que lord Châtain dans cette accusation injuste, et l'on vit avec re-
tord Norl h.
Son en racler» .
Violence* de lord Cbalam.
I. UrJ M >i — Le* principaux trait» du portrait de lord Noilli par lord
Ma hou, »c retrouvent dans celui que noua a donné Ion) Brougliam. — £*• qumtu kiitorique* da principaux homme* d'Etat toH$ George III.
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grct ce grand homme s'oublier jusqu'à des emportements tels qu'ils furent attribués aux souffrances de la maladie et d'un esprit chagrin et irrité. Il ne craignit pas de mettre en cause la couronne : « Je vois, dit-il, derrière le trône quelque chose de plus grand que le trône même. » Il perdit ainsi, par la violence de son langage et l'exagération de ses attaques, une grande partie de l'influence qu'il avait conquise et contrista ses amis politiques, dont quelques-uns néanmoins lui demeurèrent fidèles, formant autour de lui un groupe d'hommes distingués à la tête desquels il se tint à distance égale entre les deux principales fractions des whigs, celles de Rockingham et de George Grenville.
Ce dernier, quoique peu avancé en âge, touchait au terme de sa carrière politique et de sa vie : l'un de ses
limier «rte derniers ac*es U1* 1,ne motion utile pour mettre un frein
d<\ à l'abus du pouvoir des communes et aux entraînements
Bill * de la majorité dans les débals relatifs aux élections con-
dS'cr testées ou entachées decorruption,et il réussit à faire pas-
leiéiecuoni ger un Ijîh qlH- transmettait, sur ce chef, tous les pou-
contestée*.
voirs jusque-là exercés par la chambre entière, à un comité pris dans son sein et dont les membres présentaient quelques garanties d'impartialité. Cette mesure, insuffisante et considérablement modifiée dans la suite, fut cependant un progrès et eut pour effet de diminuer un mal très-funeste à la considération des communes.
L'état des colonies n'avait pas cessé d'attirer l'attention du ministère, et en mars 1770, lord North, fidèle à la résolution qu'il avait exprimée dans le précédent cabinet, proposa d'adopter un terme moyen entre l'indulgence et la rigueur, et soumit aux communes un projet
M ai •ur
les colonies
qui révoquait les droits sur toutes les denrées, récemment imposées dans les colonies, à l'exclusion du thé. L'opposition en masse vola une complète révocation de tous les droits. « Ceux qui existent sur le thé, dit elle, ne sont d'aucune importance pour le trésor; les maintenir en abolissant les autres, ce serait, de la part du parlement, maintenir le principe même contre lequel se soulèvent les Américains, ce serait encourager la sédition dans les colonies sans s'assurer aucun titre à leur reconnaissance, en ne leur donnant sur le point contesté aucune satisfaction complète et légitime. »
La motion de lord North prévalut et le jour même où elle fut votée une rixe sanglante éclata dans Boston, u entre la troupe et le peuple, à la suite de laquelle ""B™" plusieurs citoyens perdirent la vie. Le capitaine an- Bo$ion. glais Preston, chef du poste assailli par la foule, n'a- mo. vait fait usage des armes que pour sa défense; mais la passion populaire s'empara de l'événement, elle vit dans les soldats des meurtriers, dans le combat un massacre, et une accusation criminelle fut portée contre Preston dont un jury américain, à son honneur, prononça l'acquittement. La lutte, après ce drame sanglant, fut comme assoupie durant trois années, et l'on vit même des relations pacifiques se rétablir entre l'Angleterre et ses colonies : mais l'esprit de révolte fermentait sur plusieurs points du territoire américain, surtout dans le Massachusselt, où le dernier vote des communes nourrit un foyer permanent d'irritation.
La ville de Londres était toujours fortement agitée et Wilkes y occupait encore la scène. Le temps de sa peine était expiré : il avait été reçu avec honneur dans le corps
des aldermen dont il était membre, et il mit tout eu œuvre pour entretenir le ressentiment et l'hostilité de la cité contre les communes. Il fut en cela puissamment secondé par le premier magistrat de la capitale, le lord maire Beckford. Celui-ci, usant du droit que la corporation de Londres avait en commun avec les chambres du parlement et les deux universités du royaume, d'adresser en personne au souverain leurs représentations ou leurs vœux, se rendit l'interprète du sentiment populaire à l'é- ( gard des communes, et deux fois à la tète du conseil de la dé i. cité cité, il vint présenter au roi une |>étilion pour l'inviter
îÂmém. :l dissoudre la chambre et à prononcer l'annulation de H^tii.ii* i0ll8 S(>s actes (|epUjs l'expulsion de Wilkes. La seconde
commun*, fois et lorsque le roi eut achevé sa réponse négative et 1770 ferme, préparée et arrêtée d'avance selon l'usage, Beckford reprit la parole et après avoir protesté du dénuement de la cité de Londres pour le monarque, faisaut allusion à lord Bute, il déclara traître au pays quiconque chercherait à persuader au roi le contraire et à le sépa-
f 0 II 1 1 U 1 1 0
bi<*«iiie ror de son l>euple. Georges III garda le silence. Peu de lu.d miire j°urs aP1*8» Beckford mourut; mais ses paroles insolites et blessantes lui survécurent : l'esprit de parti les exalta comme un chef-d'œuvre de courage et de |>atriotisme, et elles furent gravées sur un monument élevé en son honneur à Guildhall, où on les lit encore. Atf.ire Un incident inattendu et d'une importance secondaire FaUliaJ fa'MM allumer, à celte époque, une conflagration générale : l'Angleterre possédait dans l'archipel du Sud une des îles Falkland, connues en France sous le nom d'îles Malouines, rocher stérile, battu des tempêtes, où elle entretenait une faible garnison. Son droit était contesté
par l'Espagne, depuis longtemps maîtresse du principal groupe de ces îles, et en Tannée 1770 une escadre espagnole, envoyée par le gouverneur de Buénos-Ayres , força le poste anglais à capituler et abattit le drapeau britannique. L'Angleterre s'émut de cette agression non justifiée en pleine paix, et la cour d'Espagne ayant refusé la satisfaction demandée, le cabinet anglais fit des préparatifs de guerre et des ordres furent donnés |K>ur mettre en état la flotte et les équipages. Les communes plus encore que le gouvernement se montrèrent indignées et s'associèrent avec énergie aux mesures belliqueuses prises par le cabinet. Mais celui-ci n'obtint jms le concours des magistrats de la cité : un nouveau lord maire, Brass Crosby, venait d'être élu par le parti démagogique de Wilkes dont il subissait l'influence, et la cour des aldermen qu'il présidait refusajde publier les ordres du gouvernement pour la presse des matelots. Lord Chatam, dans cette circonstance comme en plusieurs autres, sut sacrifier sa popularité au sentiment des intérêts et de la dignité du pays; il flétrit en termes énergiques la conduite des magistrats de la cité, et opina pour qu'ils fussent traduits à la barre de la chambre des lords afin d'y répondre de leur conduite. Lord Chatam était du très-petit nombre des hommes auxquels fut donné le pouvoir de soulever les ternîtes et de les apaiser. On entendit sa voix, et l'exécution des ordres du cabinet ne rencontra plus d'obstacle dans la cité. La guerre n'éclata point cependant ; l'Espagne avait osé braver le ressentiment de l'Angleterre parce qu'elle comptait sur l'assistance de la France, gouvernée par Clioiseul, constamment appliqué depuis la paix désas-
treuse de 1763, à relever les forces de ce royaume. Mais Louis XV abandonna son ministre qu'une intrigue de cour renversa : aussitôt s'évanouit pour l'Espagne l'espoir du concours actif de la France dans une nouvelle guerre ; elle accorda aux Anglais lotîtes les satisfactions qu'elle avait refusées, et la paix fut maintenue
La résistance de la cité aux ordres du cabinet avait été aisément vaincue : son animosité contre les communes Lutte avait des racines plus profondes, elle n'était qu'assoupie, •t«U|W e* une nouvelle imprudence de la chambre ranima la commune. qyere|ie< La publication îles débals du parlement avait été de jusqu'alors interdite, par la crainte d'une reproduction 'faZhêi* infidèle, empreinte de toutes les violences de l'esprit cWii'c (*c l)aru e* *08 ^eussions les plus remarquables n'avaient été publiées que par une presse clandestine ou sous le voilé de la Action 2. Quelques tentatives plus hardies furent sévèrement réprimées : on les renouvela en 1770, et les communes ordonnèrent l'arrestation des imprimeurs coupables d'avoir enfreint leur défense. Plusieurs furent arrêtés et subirent à genoux la réprimande de l'orateur; mais un de leurs confrères, nommé Miller, poursuivi pour le même fait, refusa de se reudre en prison, invoquant son privilège
1. L'Angleterre rentra en possession de l'île qu'elle avait perdue et qu'elle abandonna bientôt aprèa elle-même, comme une possession moins utile quV néreuie.
2. Ou publiai i \cs débats des chambres comme s'iU eussent été ceux des assemblée» <lc la Grèce et de Home, et l'orateur (speaker) était travesti en sénateur romain. Il parut même une publication de ce genre sous le nom de délibérations du séuat de Lilliput. Toutefois, dit Burke en 1771, il était toujours permis aut orateurs de publier les discours qu'ils avaient prononcés. Cavendisk (Ub*tt$, vol. il, p. 2S9. On cite cependant quelques exemples contraire» dans le» temps antérieurs.
G BORGES III.
d'officier de la cité dans l'enceinte de laquelle le sergent des communes était venu pour l'arrêter. Un constable arrêta le sergent lui-même et le conduisit avec Miller devant le lord inaire, Brass Crosby, qui siégeait alors assisté des aldermen Wilkes el Olivier. Tous trois tombèrent d'accord pour décider que les communes avaient violé le privilège de la cité, en ordonnant qu'un citoyen fût arrêté dans son enceinte, à l'insu et sans l'autorisation de ses magistrats : en conséquence ils refusèrent de livrer Miller, et le sergent des communes fut retenu prisonnier.
Au bruit de cet acte audacieux un violent débat s'éleva dans la chambre : la minorité où figuraient, entre autres membres éminents, Barré, sir George Savile et Burke, remontra vainement que les communes avaient en effet outrepassé leur droit : la majorité aveuglée par la colère eut recours aux moyens les plus violents. Le maire et l'atderman Olivier, membres eux-mêmes des communes, furent sommés d'y reprendre leurs sièges, et tous deux, mis en état d'arrestation par la ebambre furent envoyés à la Tour l. La cité prit feu pour ses magistrats : les rues de Londres et les abords du parlement furent de nouveau le théâtre d'émeutes formidables : une multitude furieuse voulut forcer l'enceinte des communes; les membres du cabinet furent insultés, lord North courut risque de la vie, et sommé d'abandonner le pouvoir, il montra au milieu du péril une noble intrépidité : « Cétaii malgré lui, dit-il, et par obéissance, qu'il avait ac-
Késoluiious viulentes des communes.
Émeutes dans
Londres.
< . Wilkes auni refusé jusqu'à trois fois de paraître dans la chambre autrement qu'en sa qualité do membre pour Middlcssex, elle évita d'engager une dois telle lutte avec lui.
cour.,.* cqrté ^ charge, l'honneur maintenant lui défendait de
de lord Norlh. |a résigner. „
La fin de la session mit heureusement un terme à ce conflit redoutable. Les actes d'autorité arbitraire, de tyrannie même, que se permettaient parfois les communes prorogation ^w je majnjjen (|e jeurs privilèges, étaient du moins
ptriomcm limités, (juant à leur durée, à celle de la session : le i77i parlement fut prorogé en mai 1 771 et la prorogation mit fin aux détentions ordonnées par la chambre : les portes de la Tour s'ouvrirent, et la cité fit à ses magistrats libérés un accueil enthousiaste. A la session suivanle, les communes évitèrent soigneusement de renouveler le conflit: elles s'abstinrent également, dans la suite, de poursuivre la reproduction de leurs débats comme une violation de leurs privilèges, et l'on vit ainsi la presse périodique grandir en liberté comme en puissance, par l'effort même maladroitement tenté pour la réprimer et la restreindre.
L'émotion populaire de ces longs débats finit |>ar s'user : chacun sentait qu'au fond, dans ces luttes, touchant même des questions graves et constitutionnelles, il n'y avait rien de véritablement dangereux pour la constitution et pour le pays, et après une crise aussi humiliante que funeste pour la considération des communes, il était peu à craindre qu'une nouvelle chambre suivît l'exemple de celle-ci et donnât lieu à de semblables scandales par des usurpations pareilles. Wilkes lui-même en cessant de paraître martyr cessa d'être redoutable; flatteur effronté de la foule, insolent el cynique avec les puissants, il avait assez d'audace dans la parole et de fougue dans la conduite, pour devenir.
|teudant un temps, l'idole de la multitude, mais il était totalement dépourvu des qualités ou des talents auxquels s'attache une estime durable Vue somme énorme de dix -sept mille livres sterling (trois cent soixante-quinze mille francs) avait été souscrite, pour l'acquittement de ses dettes, par le zèle actif de l'association du bill des droits, où pénétra la discorde et ijui tomba bientôt en dissolution. Wilkes lui-même se prit de querelle avec l'agitateur Horne Tooke, plus démocrate que lui, et rompit également avec plusieurs autres de ses partisans qui le décrièrent après l'avoir exalté. Il eut encore assez de crédit cependant pour se faire élire sbériiT et quelques années plus tard lord maire de la cité de Londres; mais son prestige aux yeux des masses était détruit pour ne plus renaître : il était de ces hommes qui grandissent dans le trouble et la sédition, mais que le pouvoir diminue lorsqu'ils en usent, et
I. Il a «i peu de (aient réel comme orateur (for public tpeaking) «lit Horace WsJmsl», qu'on ne peu» l'entendre arec patience. — Lettre I sir H. Mann. — Opeiidant ce même Willcs avait une grande verve sarca*lisquc el une pui>- •ance de repartie dont plusieurs exemples nous oui é\é conserves. Je n'en citerai qu'un qui peint (oui ensemble l'étonnante effronterie du démap,ogue et son terrible pmligf. a Comme il elail sur le» hustingn, a Brenlford avec le colonel Laitfcll, il dit à sou concurrent en regardant la foule qui l'acclamait : Qui prunsou* qui l'emporte par le nombre, le« fripon» ou les fous dans celle multitude de mea parlisaui (wilkilee) que nous voyons ici? — Je vais leur dire cela, repnudit le colonel, cl nous en finirons a* ce vous. — Voua ne l'oserez, du V>ilkes. car si voua le faites, vous ë'es m<<rl. — Comov ni l'entendez- vous ? demanda |,utlr*-ll. — Je leur «lirai que vous avez menti el ils vous mettront <n pièces en uu cliu d'œil. • J'ai étirait celle anecdote des remarqua • bit» £zfNi<ics kUloriques des hommes d'Etal dë temps de George III, l« II. p. 104. Les odieuse* manœuvres des démagogue» pour captivai la f«ul« y sont décrite* de uiain le maître dans les pa«es cvuaacrées a John W.lket
Modification*
de
t : ha ries Fui.
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il finit par tomber dans l'insignifiance et dans l'oubli
A lanl d'agitations succéda un long calme de trois années durant lesquelles l'administration de lord North 4*m prit des forces et se compléta : le grand sceau fut donné le ea met. ^ Apsley, homme doux et inoffensif : le duc de
GraftOD consentit à rentrer en charge : le comte dt Sandwich devint premier lord de l'amirauté, et le comte de Suffolk secrétaire d'Ktat : les charges de procureur général et d'avocat général furent données à deux hommes de talent, destinés l'un et l'autre à la célébrité, à Thurlow et à Wedderburn ; enfin, dans un rang secondaire de cette administration, figurait alors, parmi les Début» *ords de l'amirauté 2, le jeune Charles Fox, second fils de Henri Fox (lord Hollandj et qui, élu à vingt ans membre pour Middlessex, n'était connu encore que par sou amour etïréné pour la dissipation et le jeu, et par un zèle intempérant au service de la prérogative royale et du pouvoir.
Le roi George 111 fut frappé, vers cette époque, d'afflictions domestiques : sa sœur Malhilde, femme du roi
1. La cité de Londres huit par lui conférer I office lucratif de son c*«ms*ilan (ci/y Chamberlain) et il termina obscurément sa carrière en 1797. H remporta en 1782 sa dernière victoire en obtenant que les communes fuient effacer sur leurs registres toutes les résolutions prises antérieurement contre lui. Ou le vil, daus les deruières années, soutenir l'administration du second Pi lt , et il se montrait sourent au lever du roi où il élai! accueilli avec bonté. George III lui ayant un jour demandé des nouvelles de son ami l'avocat Glynn, qui en toute circonstance avait été son plus lélé champion : • le supplie Votre Majesté, ri»poudit Wilkes arec une effronterie spirituelle, de oe pas appeler cet homme mon ami : il a toujours été un partisan de Johu Wilkes (a Wilkile), et pour ma part je ne le fus jamais. •
2. Foi échangea peu de temps après celle position contre une charge éqat- >alente à la Trésorerie.
de Danemark, Christian VII, soupçonnée sans preuve Affliclionj de relations coupablesavec le premier ministre Struenséc, domesiiquei
de
fut enveloppée dans sa chute et enfermée, pour le reste George m. de sa vie, au château de Cranebourg. Deux de ses frères, de^ncmtrk les ducs de Glocester et de Cumberland, contractèrent e el
Slruensée.
des mariages indignes de leur rang, et qui furent presque en même temps rendus publics. Le parlement lui- 1772 même s'émut de ces mésalliances dont l'honneur de la couronne pouvait être entaché, et dans la session de 1772, il s'unit au roi pour prévenir de pareils scan dales. Un bill fut adopté, connu sous le nom de bill des mariages royaux, par lequel tout descendant de George II, est tenu jusqu'à ce jour, d'obtenir le consen- Bill tement du souverain pour contracter mariage avant de' m,,,"8«
royaux.
l'âge de vingt-cinq ans. Si après cet âge le consentement . royal est refusé, la question doit être soumise au conseil privé, et si, dans le cours de l'année, aucune des chambres du parlement n'y met obstacle, le mariage peut être conclu. L'acte le plus important de la session suivante fut l'acte qui constitua et organisa sur un plan nouveau, l'administration des possessions anglaises dans les Indes; il est célèbre sous le nom de l'acte régulateur, regulating act.
Les affaires de la Compagnie périclitaient de nou-
1 D r Affaire»
veau : lord Clive ne les avait relevées quelques années de l'Iode, auiwravant que dans le Bengale, où il avait été envoyé 1769-1772 avec pleins pouvoirs, et les trois présidences, malgré ses conseils, étaient restées indépendantes l'une et l'autre. La dernière guerre soutenue dans celle de Madras contre Hyder Ali et terminée en 1769, et les éclatantes victoires remportées par les troupes de la Compagnie n'avaient
point reparé l'échec porté à ses finances et à son crédit. Les dividendes diminuèrent, une panique survint et les actions tombèrent, en quelques jours, de plus de soixante pour cent. La discorde et l'anarchie régnaient de nouveau dans la cour des directeurs où Sullivan, l'ennemi de lord Clive, avait été réélu à la présidence. Le cabinet et le parlement s'étaient déjà vivement préoccupés de la situation des Anglais en Orient, et nous a\ons vu une enquête prescrite, sur la demande de lonl Châtain, au début de son ministère. La maladie de ce grand homme avait fait avorter tous ses efforts et arrêté l'exécution du plan régénérateur qu'il avait conçu. En 4 770, le mal s'accrut et devint immense. La récolte annuelle du riz ayant manqué, il s'en suivit une famine F«rai»« effroyable qui enleva, dit-on, un tiers de la population
dans
les htfa. indoue. Cet horrible fléau provoqua, selon l'usage, d'el770 dieux soupçons contre les administrateurs du pays, qu'on accusa, sans fondement suffisant, des plus criminelles manoeuvres pour l'accaparement des subsistances. A cri odieux grief. |kju fondé selon toute apparence, il s'enjoignait beaucoup d'autres trop réels qui entretinrent, dans les Indes, un état de choses non moins funeste pour les affaires de la Compagnie que nuisible aux intérêts comme à la considération de l'Angleterre. Enfin, en avril 1 77i, et Enquête sur la motion du général Burgoyue, une nouvelle enquête rommùiM's. Ait ordonnée par les commuues, qui nommèrent un comité nombreux pour y procéder. La clôture de la session suspendit les recherchesjusqu'à la session suivante; mais, dans l'intervalle, de nouveaux désastres frappèrent la Compagnie, qui fut réduite à solliciter de l'Etat un prêt considérable. Cette demande arma le gouvernement
<.kohgks m
d'une force suffisante pour intervenir avec autorité et malgré elle dans la direction de ses affaires. Dès l'ouverture de la session suivante , le comité d'enquête fut réélu, et lord Nortli repoussant l'accusation de malveillance, déclara que l'intention formelle du gouvernement à l'égard de la Compagnie des Indes était d'en faire une institution grande et glorieuse et d'établir sa puissance sur des fondements inébranlables. 11 fit accorder dans ce but à la Compagnie, pour quatre années, un prêt de un million cinq cent mille livres avec remise de la somme de quatre cent mille livres dont elle était annuellement redevable envers l'Etat. En échange de ces importantes concessions, lord Nortli présenta le bill régulateur (regulating act), qui modifia profondément le bui mode d'administration de la Compagnie en subordou • réfi^*'rcur nant, sur plusieurs points essentiels, son pouvoir à l'au- ,e» »"«'«•• torité de la couronne et du parlement Ce bill établissait im (pie toutes les possessions anglaises dans les Indes seraient subordonnées à la présidence du Bengale, que le chef actuel de cette présidence aurait le titre de gouverneur général, qu'il serait assisté de quatre conseillers, et qu'une cour suprême de justice formée d'un grand juge (chief justice) et de trois assesseurs aurait son siège à Calcutta. Cette cour était rendue indépendante du gouverneur général et de son conseil et elle élail investie d'une autorité mal définie et sans limites. Le gouverneur général et les quatre conseillers étaient nominativement désignés dans ce bill : la durée de leurs pouvoirs était fixée à cinq années ; mais l'acte réservait au gouvernement le droil ne les révoquer sur la demande de la Compagnie. Après les cinq premières années révolues, la nomi-
nation du gouverneur général et de son conseil devait appartenir à la cour des directeurs sous l'approbation de la couronne
Une clause peu importante en apparence fut ajoutée additionnelle au bill : elle était relative au thé importé des Indes dans ?ù*\bè ^es c°l°mes américaines, et par cette clause, sur la proposition de lord North. une rémission de droits (drau* back) très-considérable fut accordée sur les thés de la Compagnie qui seraient envoyés aux colonies transatlantiques. U fut spécifié, sans aucune limitation de temps, que dans les cas où les thés de la Compagnie seraient exportés^des ports anglais dans les colonies, rémission serait faite aux propriétaires de tous les droits payables en Angleterre et des trois cinquièmes de la taxe établie, par un acte antérieur 1 pour l'entrée en Amérique. Lord North s'était flatté que celte concession incomplète serait accueillie avec reconnaissance par les colons : il s'abusait; elle eut des conséquences toutes différentes et très -imprévues, mais l'acte célèbre dont elle était une des clauses fut un véritable bienfait pour la Compagnie des Indes, quoiqu'il lui eût été imposé malgré elle par le parlement. U laissait encore, cependant, beaucoup à désirer; mais il rappelait dans quelques-unes de ses principales dispositions, le plan qu'avait conçu lord Clive. Cet homme fameux, au moment même où il remportait ainsi sa dernière victoire, était
1, L'acte portail en outre qu'au lieu de l'élection annuelle de «ous le* directeurs, il en serait élu m, tout le» ans, par série* successives et pour quatT aum La somme nécessaire, dans les fonds de la Compagnie; pour donner U droit de vote, fut portée de cinq cents litres sterling I mi lit livra*.
Cet scie datait de
l'objet des plus violentes attaques de la part de ses ennemis au sein même des communes, où une accusation Acc"*-,ion
' oc
fut portée contre lui par le général Burgoyne, pour Urfciiw plusieurs actes de son administration dans les Indes. I " Il serait difficile de les justifier tous, surtout dans la pre- comm,,no$ mière partie de sa carrière politique; mais ses immenses 1773 services couvraient ses torts : la majorité en jugea ainsi, et sans l'absoudre, elle coupa court à toute poursuite par un vote presque unanime. Quelques-uns des faits qui lui étaient imputés furent, il est vrai, reconnus, mais en même temps la chambre déclara que lord Clive, par ses grands et signalés services, avait bien mérité du pays. Clive cependant ne se crui absous qu'à demi par ce vote. Son humeur habituelle était mélancolique; la vie active, agitée, était son élément, et dans l'inaction de l'existence la plus opulente, une ardeur sans but le consumait. A son ennui, à sa tristesse profonde s'ajouta le ressentiment d'un procès politique et d'un acquittement incomplet. L'injure avait pénétré trop avant dans son àme, et Mon le vainqueur de Plassey périt de sa propre main (1774), AeCUs9au moment même où les événements qui s'annonçaient 1774 au loin rendaient sa perle doublement regrettable pour l'Angleterre et où le secours de ses rares talents et de sa main vigoureuse eut été le plus nécessaire à sa patrie !.
bans le procès fait à ce grand homme, comme en plusieurs autres circonstances, l'administration s'était mon-
I . Clive conserva jusqu'à la fia ce calme djn» les résolutions extrêmes, cette volonté ftoioV inébranlable qui avait fait sa force. On raconte que le Jcrnier jour, comme il traversait son salon, une jeune personne le pria de tailler sa plume. Clive obéit, il pril son canif et tailla la plume; puis continuant sou chemin, il passa Jaus son cabinet et ic plongea ce même cauif dans le cœur-
IV
trée faible et partagée. Quelques-uns des officiers de la couronne, entre autres le solliciteur général Wedderburn, s'étaient prononcés pour Clive, contre lequel s'éleva ouvertement le premier ministre. L'irrésolution, le défaut d'ensemble et de Fin tell igence des intérêts véritables comme de la dignité du pays, continuaient à se faire sentir dans la politique du cabinet, soit à l'intérieur où ses actes entretenaient de nombreuses semences de mé- FaiktaM contentement et de discorde, soit à l'extérieur où il tonfaiiKt. léra, sans le flétrir ou sans essayer d'y mettre obstacle, le crime européen du dix-huitième siècle, le premier partage de la Pologne accompli en 1772; soit enfin vis-à-vis des colonies prêtes à lui échapper et qui réclament maintenant toute notre attention. Là surtout il échoua, et par des mesures maladroites et contradictoires également dépourvues de l'indulgence qui réconcilie et de la sévérité qui comprime, il acheva de provoquer une rupture et de rendre la guerre inévitable.
Suite du lègue de Georges III cl du minutère de lord Norlh. — Preonèrr
partie de U guerre d'Amérique
Tous les liens n'étaient pas encore rompus entre l'Amérique et la mère patrie; mais l'animosité grandissait des deux parts et tout semblait se préparer pour la guerre, qu'on peut considérer comme la plus importante des temps modernes, moins sans doute dans ses résultats par rapport à l'Angleterre elle-même,
(«EORGES III.
que relativement aux destinées générales de l'humanité.
Les Américains n'avaient vu, dans les clauses du bill de lord Norlli relatives à l'importation dans leurs colonies, des thés de la Compagnie des Indes, qu'une voie détournée pour prélever sur eux de nouvelles taxes : des résolutions violentes furent prises pour se soustraire aux conséquences de ces mesures entachées, à leurs yeux, de tyrannie, et dans le courant de décembre 1773 elles portèrent le peuple de Boston à des excès coupables. Trois bâtiments chargés de thé appartenant à la Compagnie des Indes, étant entrés dans le port, furent assaillis et pillés : une multitude d'hommes déguisés et masqués firent irruption dans ces bâtiments : les caisses de thé furent défoncées ou jetées à la mer, et les valeurs ainsi détruites représentaient, dit-on, la somme énorme de dix-huit mille livres sterling. Cet attentat demeura impuni et le cabinet anglais en conçut un profond ressentiment. Il présenta aussitôt et fit adopter par les deux chambres du parlement trois bills, dont le premier enlevait à Boston les privilèges de son port pour les transférer à Salem, petit |>ort du voisinage : le second retirait sa charte à la colonie de Massachussett, le troisième enfin accordait pour trois ans, au gouverneur de la colonie, le droit de faire traduire en jugement, à sa volonté, en quelque lieu que ce fût du territoire américain ou même dans la Grande-Bretagne, toute personne compromise dans les derniers troubles. Ces mesures rigoureuses eussent paru suffisamment justifiées par les circonstances, si elles eussent été précédées d'une sommation régulière, à l'effet d'obtenir la réparation de l'otfense et du dommage commis, ainsi que du refus d'y obtempérer; mais
Violences commîtes a
Boston.
CâWscs
Ihé jel<*e* à
la mer.
Mesures rigoureuse!
el
précipitées
prises contre les colon».
la précipitation impolitique avec laquelle ces trois bills furent votés et mis à exécution, leur donna le caractère d'une œuvre de colère et de vengeance : ils enflammèrent davantage les esprits et rendirent l'union plus étroite pour la résistance entre les diverses colonies, chacune d'elles se sentaut menacée, dans un avenir prochain, par les deux derniers bills, qui enlevaient au Massachussett ses plus précieux privilèges. Un congrès fut alors convoqué à Philadelphie pour aviser aux circonstances, et toutes les colonies, à l'exception d'une seule, de la Géorgie, y envoyèrent leurs délégués (t"74j. L'esprit de conciliation l'emporta sur les passions vio- Premier lentes dans cette assemblée, et les ressentiments furent h refoulés au fond des cœurs par la juste appréhension iidtiphif. responsabilité redoutable pour ceux qui les pre-
1771 miers, pousseraient le peuple américain à des actes après lesquels il n'y a de recours possible qu a répée, et de solution que dans le sang. Les décisions de ce premier congrès furent prises à l'unanimité et non moins dignes et fermes que sobres et modérées. Ses membres signèrent une habile déclaration de droits, réclamant pour eux-mêmes ces libertés qui sont le partage de tous les Anglais, et dont ils signalaient la violation dans les derniers actes du parlement britannique. La révocation de ces actes, dirent-ils, était nécessaire avant que le rétablissement de l'harmonie entre l'Angleterre et ses colonies fut possible, et pour atteindre ce but Héioiutiom toule importation de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du fut prohibée aux Etals-Unis après le premier décembre,
coogrèi.
ainsi que toute exportation dans ces mêmes contrées après le dix septembre de Tannée suivante Une
tion fut formée pour surveiller l'exécution de ces mesures avec l'assentiment et la coopération de tous les membres présents : cette association grandit et devint générale aussitôt qu'elle fut connue dans les douze colonies. L'assemblée de Philadelphie se sépara en octobre et la convocation d'un nouveau congrès fut indiquée pour le mois de mai suivant.
L'esprit d'insurrection fermentait dans toutes les colonies de la Nouvelle-Angleterre et en particulier dans le Massachussett, où une assemblée provinciale se réunit de sa propre autorité à Concord et nomma dans son sein un comité de sûreté générale chargé de prendre toutes les mesures réclamées par les circonstances. Ce comité ordonna des approvisionnements en munitions et en vivres, et enrôla dans la milice un corps d'hommes choisis, connus sous le nom de minute m en (hommes à la minute) parce qu'ils devaient prendre l'engagement de se présenter en armes sans délai au premier appel. Le gouvernement répondit à ces démonstrations belliqueuses, par la défense d'importer dans les colonies des munitions de guerre : les colons s'en procurèrent de \ive force : le peuple à Rhode-Island enleva un train d'artillerie appartenant à la couronne ; un petit fort fut également emporté dans le New-Hampshire.
Le parlement d'Angleterre touchait alors au terme de sa période septennale : il fut dissous et des élections générales eurent lieu sous l'impression récente des
Dissolution
troubles d'Amérique. L opinion y soutint la politique du belliqueuse du cabinet et du roi : les élections furent ^ moins vénales que les précédentes, et il suffit, pour ac- 1774 croître la majorité ministérielle, de l'indignation générale
de
la paix.
o5U LIVRE VI. CHAPITRE V.
Eicctiom. excitée, dans le royaume, par la conduite des colons'.
Entre les grandes cités Londres seule se déclara pour majoré eux t°us ges magistrats librement élus appartenaient ministérielle. ^ l'opposition. Déjà l'année précédente elle avait nommé pour ses sliériffs deux natifs d'Amérique, elle fit celte fois une élection plus significative encore et pour son lord maire elle choisit John Wilkes.
VaiM Un dernier effort pour la conciliation et la paix fut Cff 0aa,t.em0r,, tenté au début de l'année nouvelle par les membres les , »'".l,r. plus illustres de l'opposition dans les deux chambres,
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par Chatam dans celle des lords, et par Burke dans les communes. Le premier termina par ces prophétiques paroles son discours à l'appui de la révocation des mesures rigoureuses prises à l'égard des colonies : «J'ai lu l'histoire, dit-il, et elle a été mon étude de prédilection; mais aucun corps délibérant, aucune assemblée ne me semblent suj>érieurs au congrès général de Phila delphie. Toute tentative pour imposer la servitude à de tels hommes, pour établir le despotisme sur ce grand continent sera vaine et certainement fatale : il faut de toute nécessité mettre à néant ces actes violents et oppresseurs; ils doivent être annulés, et vous les révoquerez, oui, je jure que vous les révoquerez; j'y engage ma réputation : traitez-moi d'insensé si à la tin vous ne les révoquez pas. Evitez donc une humiliante nécessité... Enfin Mylords, si les ministres persévèrent ainsi à égarer, à mal conseiller le roi, je ne dis pas qu'ils pourront aliéner de la couronne l'affection des sujets, mais j'affirme
I. Le célèbre Buikc qui avait élevé la voit eo leur faveur fui avec diflcilif élu a Bristol.
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qu'ils rendront la couronne peu digne d'être portée; je ne dis pas que le roi sera trahi, mais je déclare que ce royaume sera perdu.» Shelbume, Camden, Rockingham lui-même appuyèrent sans succès la motion de Chatam. Franklin, député à Londres pour la province du Massactiussett, aurait pu, par sa modération et son influence, éloigner encore les hostilités; le gouvernement britannique s'aliéna ce grand homme : il l'accusa d'un abus de confiance, et le procureur général Wed- Uwjrtu derburn, dans un comité du conseil privé, lui infligea . publiquement le plus sanglant affront *, Franklin dès Frank,,n lors inclina sans retour pour la séparation absolue des colonies d'avec la métropole : dans les deux chambres
I. DàM une correspondance confidentielle de Thomas Huschinson, gouverneur du Massachussclt el d'André Olivier, sous- gouverneur de la colonie avec Thomas Wbalely, secrétaire de G orge Grenville, ces deui magistrats avaient insisté sur la nécessité d'employer la force armée pour contenir l'irritation populaire. Leurs lettres, après la mort de Thomas Whalely, tombèrent par une voie inconnue mais réputée peu honorable, entre le» mains de Franklin, qui les communiqua au président de rassemblée du Mas»achu<sell et celui-ci les rendit publiques. Elles étaient de nature à enflammer davantage les esprits; elles soulevèrent l'opinion contre le gouverneur Huschinson et contre Olivier, et une pétition signée des représentants de la province el adressées Londres demanda leur révocation. Une enquête publique eut lieu a ce sujet devant un comité du conseil privé en présence des ministres : c'est là que Franklin fut attaqué, pour sa conduite, par le procureur général Weddcrburn. dans un plaidoyer fort éloquent, mais d'une insolence extrême, et auquel les ministres présents, à l'etceplinn de Nortb, eurent l'imprudence d'applaudir : Franklin se tut, mais I* poignard était entré dans son cœur : peu de jours après, il fut destitué de la charge d'administrateur général des postes qu'il avait jusqu'alors conservée. Ce procès malheureux, en suscitant dans Franklin pour l'Angleterre un irréconciliable ennemi, est considéré comme une «Us causes qui rendirent la guerre civile inévitable. Voyez la Vie du chanctlier Lnugkbûrovgh (Wedderburn), par lord Campbell, ut *uprà, vol. VI, p. 106, et par lord Brougbam Stnfetmen in thé Unes of George II!, vol. p. 46.
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enfin, une forte majorité, dirigée surtout par le puissant parti de la maison de Bedford, se prononça contre toute mesure pacifique, et il n'y eut plus de recours possible qu'à la force des armes pour régler les différends entre les deux peuples qui la veille encore n'en faisaient qu'un, et qui maintenant se séparaient irrités et irréconciliables.
Le premier sang fut versé à Lexington. Le général Gages, commandant des forces anglaises à Boston, avait envoyé, dans la ville voisine de Concord, huit cents hommes sous les ordres du colonel Smith, avec mission .d'arrêter deux agitateurs dangereux, Samuel Adams et John Hankocke, et d'enlever ou de détruire le dépôt d'armes et de munitions renfermé dans cette place. Déjà l'alarme s'était répandue, les patriotes des villages voisins avaient pris les armes, et sur la roule suivie par la colonne anglaise, déjà toute la campagne prenait un aspect menaçant, l'ne compagnie de volontaires américains rencontrée par elle à Lexington, se retira, après l'échange de quelques coups de feu, devant la fora- supérieure des Anglais : ceux-ci s'avancèrent jusqu'à Concord, ou ils exécutèrent en partie leur mission, pui> ils se replièrent en hâte sur Boston. Mais ils trouvèrent au retour et «le tous cotés l'insurrection en armes : partout ils ont à soutenir un feu meurtrier, tandis que chaque fossé, chaque arbre du chemin leur cache et dérobe à leun coups un ennemi : à Lexington leur re traite se change en déroute et tous peut-être auraient péri si un renfort considérable accouru pour les dégager, n'eût recueilli dans ses rangs leurs débris.
Le bruit de ce combat, glorieux pour la cause anié
ricaine, donna des ailes à l'insurrection! et huit jours s'étaient à peine écoulés qu'une armée de vingt mille miliciens sous les ordres du général Ward couronnaient déjà les hauteurs qui avoisinenl Boston et tenaient les Anglais assiégés au foyer même de la révolte. Quelques semaines plus tard, un détachement des milices coloniales sous les ordres d'un de ces hommes qu'enfantent les révolutions, non inoins fameux par ses talents que par ses trahisons, Bénédict Arnold, enleva les forts de ïicondéroga et de Crown Point, importantes positions sur le lac Champlain, et le jour même où la première de ces forteresses succombait (10 mai 1775), le second congrès national des colonies insurgées se réunissait à Philadelphie. Cette assemblée à laquelle Benjamin Franklin, récemment revenu d'Europe, fut adjoint, par un vote unanime de sa province, prit sans délai toutes les mesures indispensables commandées par les circonstances. L'argent manquait, elle autorisa la fabrication d'un papier monnaie pour la somme de deux millions de dollars; l'armée n'existait pas, le congrès ordonna, dans chaque province, la levée d'un corps de troupes soldées et distinctes de la milice : le premier besoin était celui d'unité dans les opérations militaires, et l'avenir tout entier des colonies semblait dépendre du choix du général en chef : le congrès fut heureusement inspiré et choisit Washington. Nous avons vu celui-ci porter les armes axec succès dans sa jeunesse, à la tète des milices de la Virginie, contre les Français et les tribus indiennes et se préparer ainsi, à son insu, au milieu des combats et des plus rudes épreuves, au grand rôle que lui résenait la destinée, et il avait déjà acquis le grade de colonel lorsqu'il fut
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nommé jmr le congrès au commandement général des forces américaines. Washington alliait au plus pur patriotisme le sentiment le plus élevé du devoir et toutes les qualités propres à rendre ces vertus fécondes, le bon sens, la prudence, la fermeté, un courage indomptable, une activité merveilleuse. D'autres ont eu des dons plus brillants, plus faits pour charmer et pour éblouir; nul n'a été au même degré prêt à répondre à tout ce que les circonstances ont demandé de lui dans la paix comme dans la guerre, dans la vie privée comme à la tète de ( administration et des armées. Toujours digne, mais aussi toujours simple et vrai, il commandait le respect et la confiance; non-seulement il se montra constamment à la hauteur des événements, il sut y élever les autres, obtenir d'eux des efforts dont sans lui ils n'eussent pas été capables. 11 reçut en commun avec plusieurs grands hommes le glorieux titre de père de la patrie; mais jamais personne ne mérita mieux cet honneur : plus on étudie l'histoire de ces temps mémorables, plus on est frappé (le la grandeur du héros, et |Kîut-ètre est-il permis de douter qu'il y ait eu, dès la fin du dernier siècle, une Amérique indépendante, si pour l'affranchir il ne s'était rencontré un Washington.
Il se fit violence pour se rendre au vœu général de ses concitoyens et il se décida enfin par le seul motif pour lequel peut-être un autre eût hésité. Dans le grand honneur qui lui était conféré, il ne voyait qu'un immense devoir à remplir : cette considération l'emporta dans son cœur; il céda, mais en acceptant la charge que lui imposait le congrès, il en refusa les émoluments. Bientôt après il se mit en marche pour rejoindre l'armée de-
vant Boston. Là, peu de jours avant son arrivée, un combat furieux avait été livré aux Américains, par les assiégeants, pour enlever les batteries dressées sur les C°™eb*1 hauteurs voisines, connues sous le nom de Bunkers Bu,,ier»-II,,,• Hills. Les Anglais demeurèrent maîtres de la position, mais leurs pertes furent énormes, et lee Américains exaltèrent comme une vicloire cette journée où ils combattirent en héros, et après laquelle leurs adversaires ne surent tirer aucun avantage des succès obtenus.
Le congrès cependant hésitait toujours à briser les derniers anneaux qui attachaient les colonies à l'Angleterre : il affectait encore de distinguer le roi de son gouvernement et il n'avait pas ouvertement renoncé à toute obéissance envers la couronne. Il tenta un dernier effort pour ramener la paix et l'union. Une pétition fut rédigée dans ce but et adressée au roi, dont les signataires se dirent encore les sujets respectueux. Ils faisaient appel, dans cet acte, à sa royale mansuétude pour qu'un mode quelconque de pacification fût proposé par la couronne.
Le soin de porter en Angleterre cette pétition qu'on nomma la branche d'olivier t fut confié à Richard Penn, justement honoré de tous les partis et fondateur de 1 état de Pensylvanic, où le congrès était assemblé. Sa mission échoua : le gouvervemenl de Georges III se sentait soutenu par l'opinion courroucée : le congrès améri- EIU échoue, cain, au nom duquel la pétition était présentée, n'ayant aucun caractère légal et ne tenant son titre que de l'insurrection, c'était assez pour que son envoyé ne fut point admis, et le chef du cabinet déclara que la pétition ne serait pas reçue : déjà l'épée était tirée, mais
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après la déclaration de lord North, le fourreau fut jeté.
Dès l'ouverture du parlement (octobre 4175), le roi annonça l'intention de pousser avec vigueur la guerre contre les rebelles : le projet d'adresse, dans les deux chambres, approuvait cette politique belliqueuse : il fut combattu dans celle des lords par le duc de Grafton, récemment sorti du ministère 1 et dans les communes par Burke, Fox et Hartley, mais une immense majorité soutint le cabinet. In bill contenant des clauses d'une grande rigueur, fut présenté par lord Norlb et rapidement adopté : ce bill interdisait tout commerce avec les treize colonies insurgées2, il autorisait la saisie des propriétés et des vaisseaux américains, et l'incorporation dans les équipages anglais de leurs ennemis capturés, pour servir contre leur patrie rebelle. Déjà la guerre apparaissait avec toutes ses horreurs dans des Ac,„ actes d'une sauvage barbarie : l'exemple en fut donné ,,arj*re* par lord Dunmore, gouverneur de la Virginie qui, hors Anglais, d'état de défendre cette colonie et contraint de l'évacuer. 1775 voulut y laisser un monument de sa fureur : il incendia, en se retirant, la ville de Norfolk, l'une des cités les plus florissantes sur les rives du Chesapeak, et la brida jusqu'aux fondements.
Toutes les autorités anglaises avaient quitté leurs résidences malgré les efforts des colons demeurés fidèles
1. Quelques changements étaient sut venus dans le cabinet : le duc de Grêlon opposé a la guerre s'était retiré el avait • té remplacé au sceau privé p*r lord Danuoulb, qui céda 11 secrétairerïc d'Etat pour les affaiies d'Amérique,» lord George Germaine : celui-ci, plus connu sous le n>m de lord George Saokville, avait obtenu dans la guerre de SeptAns uuc célébùté malheureuse : un autre de» secrétaires d'Etat, loid Rothfort, eut p»ui successeur lord Weymouib.
2. La Géorg'u- avait alors adhéré au manifeste des douze autres colonie».
BS1
à la cause royale et auxquels fut donné le nom de loyalistes, et déjà le sol américain tout entier, à l'exception de Boston et d'un petit nombre de places encore occupées par des garnisons anglaises, paraissait affranchi. Chaque jour cependant l'horizon devenait plus sombre, et les périls se multipliaient pour les colons : des renforts considérables arrivaient aux Anglais : lord North avait conclu des marchés avec plusieurs princes allemands, qui lui vendirent leurs soldais, et cinquante mille hommes allaient bientôt être réunis sous les drapeaux de la Grande-Bretagne pour soumettre ses provinces insurgées : de nombreux vaisseaux interceptant tout leur commerce, portaient le ravage sur leurs côtes : enfin le général Howe, dont on vantait les talents, fut donné pour successeur à Boston au général Gages, accusé d'indécision et de trop de lenteur, et l'amiral Howe, son frère, eut le commandement de la flolte. Tous deux eurent l'ordre de conduire avec vigueur les opérations militaires, mais de pleins pouvoirs leur furent aussi donnés pour accorder des amnisties aux villes et aux provinces insurgées, qui rentreraient volontairement' dans l'obéissance.
Pour résister à des forces si considérables, à des situation moyens si puissants pour soumettre ou pour comprimer, P*"*1™* Washington n'avait que d'insuffisantes ressources et Wasbiigioii. se trouvait dans la situation la plus critique, se confiant tout entier en Dieu et dans la justice de sa cause. Son armée, déjà fort affaiblie, n'était encore qu'une masse d'hommes confuse, sans organisation, sans discipline, sans hiérarchie : tout manquait à la fois : point d'ambulance, point de caisse militaire, point de muni-
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tions ni d'artillerie : des passions locales et toutes personnelles, fruits de l'esprit démagogique, comprimaieul dans les cœurs l'élan du patriotisme : l'insubordination était partout : chacun ne voulait obéir qu'aux chefs de son choix et dans de certaines limiles : nul ne se sentait affermi dans le commandement, et les chefs, au lieu de faire respecter leur autorité, par leurs inférieurs, ne son geaient qu'à se la faire ordonner. Et c'était avec de tels éléments et dans de semblables conditions que Washington, en face de l'ennemi, avait à lever une armée, à dresser des soldats, à former, d'une masse incohérente et irrégulière, des bataillons, des régiments, des brigades : partout éclataient autour de lui la plainte et la menace; il lui fallait tout à la fois donner courage aux conscrits et satisfaction au\ vétérans : il était l'âme, la force et l'espérance de toute son armée, et pour tout faire, il avait à lutter contre l'autorité même dont il tenait ses pouvoirs et qui ne les lui avait donnés qu'avec une parcimonie ombrageuse et funeste. La courte durée des engagements militaires était pour lui un autre sujet d'inquiétudes et de peines sans nombre : le congrès n'avait permis les enrôlements que pour une année, on s'engageait même pour une période beaucoup plus courte, et lorsqu'avec des efforts inouïs, Washington était parvenu à réunir et à organiser quelques bataillons, le fruit de tant de labeurs était bientôt perdu, il fallait recommencer et former une armée nouvelle. Cependant le sentiment du devoir poussé en lui jusqu'à l'héroïsme le soutint : son cœur intrépide ne faiblit pas et il eut assez de forces.
C'était surtout vers le nord et du côté du Canada que
l'eunemi lui semblait vulnérable. La population de cette Invasion province étant toule française, on pouvait croire qu'elle c»mA» se lèverait en masse contre ses nouveaux maîtres, à , r*'
If* milices
l'approche d'une force suffisante pour seconder l'insur- «méricioe». rection, et trois mille hommes furent mis pour cet ,775 objet sous les ordres du général Montgomery, ofûcier d élite, estimé de ses ennemis mômes. Il eut l'ordre d'envahir le Canada par les grands lacs, en descendant le Saint-Laurent jusqu'à Québec, tandis qu'un autre corps d'environ mille hommes, sous le colonel Arnold, s'auncerait vers le même point par une route différente et réputée impraticable. Le général Carleton défendait alors celte province, que les Anglais croyaient à l'abri d'une attaque soudaine : il avait |>eu de troupes, mais suppléait au nombre par le talent et l'activité. La population canadienne trompa l'espoir des Américains : elle se souvenait encore de la sanglante lutte qu'elle avait soutenue, dans la guerre précédente, contre ses voisins de la Nouvelle-Angleterre. Elle considérait les descendants des vieux puritains comme les ennemis de sa race et de son culte, et elle avait vu sa religion et ses anciennes coutumes tolérées et protégées à l'ombre du drapeau britannique; elle ne s'insurgea point et l'expédition américaine n'eut à compter pour le succès que sur elle-même. Montgomery accomplit glorieusement la première partie de sa mission : il s'empara de Montréal et de quelques forts où il laissa garnison et descendit vers Québec jusqu'à la pointe des Trembles, où le 30 décembre il opéra sa jonclion avec Arnold. Il occupait les hauteurs célèbres d'Abraham où Wolf avait été enseveli dans sa victoire, et c'est de ce côté qu'il attaqua la ville, après avoir partagé ses
Mort de
Monlgonvrv
Attaque troupes en deux divisions, l'une sous ses ordres, l'autre Québec, sous le commandement d'Arnold. Ils furent reçus par un feu terrible, et dès le début de l'action, Montgomerv tomba mort 1 : Arnold reçut deux blessures et fut enlevé du champ de bataille. Ce double revers décida du sort de la journée et Québec fut sauvé, mais les Américains occupèrent quelques mois encore les abords de la place.
Washington tenait toujours le général Howe et son armée assiégés dans Boston. 11 avait porté la sienne, par les plus grands efforts, à vingt mille hommes et, en mars 1770, il s'empara des hauteurs de Dorchester d'où ses batteries plongeaient sur la place et sur le canal de Boston. Depuis l'insurrection générale des colonies, la possession de cette ville située à l'extrémité du territoire insurgé et toute dévouée a la cause américaine, n'était plus que d'une importance secondaire pour les Anglais. C'était au cœur des colonies, à New- York, ville remplie de loyalistes, qu'il fallait porter la guerre. Occuper ce point central d'où les communications étaient plus faciles avec les provinces du nord et du midi, et où ses armées trouveraient dans la population des colonies voisines plus de sympathie et d'assistance que dans la Nouvelle- Angleterre, fut le
Par plan du général Howe : le i 7 mars, l'armée anglaise égales Anglais.
cua Boston dont les Américains prirent aussitôt possession, et Howe la conduisit d'abord à Halifax, pour y attendre du renfort. Washington avait pénétré sa pensée
1. il était, dit If savant auteur de la Biographie américaine, du petit nomhre des bomm s qui arrivent rapidement a la renommée et qui roeureol i l'entrée de la carrière nvec une réputation rarement acquis* par les labeur» de toute une vie. J. Spaiks, Suuvelle série, t. m, p. 29.
Evacuation de Boston
et deviné son plan d'opération, et tandis que l'ennemi occupait Halifax pour se diriger de là vers le sud au centre même du territoire américain, déjà Washington était en marche avec toute son armée pour New-York.
A cette époque l'opinion qui tendait à provoquer une séparation complète entre l'Angleterre et ses colonies révoltées fit des progrès rapides : Washington avait depuis longtemps compris que le maintien d'une union pacifique et durable était devenu impossible, et après les combats et les scènes sanglantes dont plusieurs colonies avaient été le théâtre, la cause de l'indépendance avait été ouvertement plaidée dans les journaux et dans les prédications populaires. Personne dans cette polémique ardente et quotidienne ne se distingua plus que Thomas Payne, natif d'Angleterre, adopté par FAmérique, et célèbre plus tard par la violence démagogique de ses théories républicaines dans la révolution française. Un de ses écrits, intitulé le Sens commun et publié an printemps de 1776, eut dans les colonies un retentissement immense, et disposa les esprits à juger nécessaire une rupture complète avec la mère patrie. Benjamin Franklin, d'autre part, soutenait avec force la même opinion au sein du congrès : l'Angleterre, disait-il, n'élait point en mesure, quoi qu'il arrivât, de déployer plus de forces qu'elle ne le faisait maintenant pour réduire ses colonies rebelles, tandis que celles-ci redoubleraient d'énergie pour la défense commune lorsqu'elles auraient reconnu l'impossibilité d'un arrangement à l'amiable et d'un retour volontaire sous le sceptre britannique : celte considération, disait-il encore, était aussi de la plus haute importance pour obtenir contre l'Angleterre l'appui de l'éiv. 36
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tranger. L'opinion de Franklin l'emporta au sein du congrès, et après une mure délibération, l'acte célèbre sous IMchniion le nom de déclaration d'indépendance, fui rédigé par un
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comité qui compta dans son sein trois hommes illustres, 17/6 Franklin, John Adams et Jefferson. Cet acte, à la suite de rémunération dos droits que tout homme tient de son créateur, rappelait les nombreuses violations de ces droits par le gouvernement anglais et finissait par ces paroles mémorables : « Nous, les représentants des Etats- Unis d'Amérique, réunis dans un congrès général, après avoir invoqué le juge suprême des hommes en témoignage de la droiture de nos intentions, nous publions et déclarons solennemenl que ces colonies unies sont et ont le droit de s'intituler Etats libres et indépendants. » Neuf colonies adhérèrent sur-le-champ à cette déclaration : les délégués de quelques autres ne la signèrent qu'à la suite de longues et difficiles transactions, et elle fut enfin produite, malgré quelques points de dissidence, comme l'expression de la volonté unanime des treize états. Les armoiries de la Grande Bretagne furent aussitôt partout enlevées ou détruites : on brûla les portraits du roi, on renversa sa statue de bronze sur la place publique de New- York, on fondit ses débris en projectiles pour les armes à feu, et l'on inaugura, par des fêtes populaires, l'ère nouvelle qui s'ouvrait pour l'Amérique. Tandis que le congrès délibérait encore, l'armée ^«mmi*1* roYaïe> *°us ïes ordres du général Howe, était entrée dans Niw-Yu.k |a ra(fc de New-York : Washington occupait cette grande
clelciiiluc
p«r cité et le territoire environnant : le moment était venu \\«»bms ..n. j,^^ e^ (je frapper deg coups décisifs. Déjà, avant de quitter Halifax, le général anglais avait dirigé une expédition
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contre les Carolines, et il avait confié pour cet objet un corps considérable au général Clinton. Il espérait, dans ces provinces, le concours des loyalistes et d'une multitude de gens sans auai qui, sous le nom de régulateurs, tenaient la campagne et pillaient le pays ». Mais l'opération fut mal combinée : l'insurrection des loyalistes éclata prématurément et fut repoussée avant l'arrivée des Anglais. Le général Clinton fut repoussé avec une grande perte devant Charlestown , et ayant reconnu l'impossibilité de ramener avec ses seules forces les Carolines dans l'obéissance, il rembarqua ses trouas et re joignit la flotte el l'armée anglaise dans la rade de New- York.
Howe avait enfin recueilli les renforts envoyés d'Angleterre et d'Allemagne, et se trouvait à la tète de trente mille hommes de troupes aguerries, tandis que Washington, après avoir revu un corps nombreux de la milice des étals voisins, n'avait pu réunir que vingt-sept mille hommes, la plupart inexpérimentés, arrachés la veille à leurs foyers, sans instruction, sans discipline et dont le quart environ était en proie aux maladies et hors de service. Mais il avait foi dans le triomphe de sa cause : sa grande àme était supérieure aux circonstances, et des expériences cruelles ne lui avaient pas encore enseigné la nécessité de prendre conseil d'une extrême circonspection plutôt que de son courage. Il se voyait au sein d'une population en grande partie hostile à la cause de l'indépendance : il jugeait nécessaire de la rallier pour
Inutile eip*diiioii île»
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dans In Caroline*.
I. Ht »'<M iifn i donné ce nom I eut me né en secouant le joug «le* lui?, el ils ne recoiinaiiMienl diulrc ju»tice que la leur.
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quelque coup d éclat, et il osa, eu face d'un ennemi supérieur et sans le concours d'une flotte, occu|»er »w- York, Tîle de ce nom et celle de Long-hland qui la protège. Il reconnut trop tard son erreur : une division anglaise et hessoise forte de huit mille hommes sous lesgé- B*'*'l,e néraux Orant, de Heister el Clinton, attaqua et enveloppa Long-hUad. à Brooklyn le corps américain qui défendait Long-ls- 1776 land : au brait du combat, Washington accourut et fut témoin de la déroute des siens : il évita de compromettre alors, par une dangereuse audace, le sort de toute son armée, et, à l'aide d'un brouillard, il opéra une Mie retraite, évacuant Lonjr-lsland pour couvrir New- York el emmenant avec lui ses blessés, ses munitions et son artillerie en face de l'ennemi victorieux Washington reconnaissait enfin qu'une guerre défensive lui était prescrite par les circonstances si difficiles où il se trouvait, et il sut s'y résigner. Après avoir livré un nouveau combat aussi malheureux que le précédent à Kip's Bay, près
de New- York 2, il évacua cette importante cité; puis l'ileeumj»uon y£racje (,e ||om pQur ge re[]Kr dans it,s montagnes de
New Urk New-Jersev, où il couvrait Philadelphie, siège du congre? : Wafhiiigtnn. i| passa en conséquence la Delaware le 18 octobre et prit 1770 position derrière ce fleuve qu'il mit entre lui et l'ennemi.
1. Celte retraite fui conduite avec Uni d'ordre cl Je secret que le Jcrmrr balrau tiavcrsYit la rivière avant que les Anglais en aient eu conniissanc*, l'iea que leurs avant-postes ne fussent qu'à un demi-mille environ (six ki*é T*4 t/are/xl de* lignes américaines. Sparks, VU de Washington, p. 1 1*3 -
2. Wdshit'gtuu s'eiposadhnsce combat auv. plus grands périls pour arrêter I» déroule' des siens et les ranimer contre l'ennemi, il frappa les fuyards dew» épée, déchargea sur eux sea pistolets et se lança presque seul sur les à«fWl viclorieut : ses aides-dc-camp ne purent l'arracher à la mort qu'en «aisi^»1 son cheval par la bride el en l'entraînant malgré lui.
Washington vit alors successivement retomber au pouvoir des Anglais New-York, Rhode-Island, l'état de New-Jersey presque en entier et sa faible armée eut été anéantie si l'ennemi eut connu sa détresse. Celle-ci était extrême : le terme de nombreux engagements approchait : beaucoup d'hommes n'avaient point attendu ce moment pour rentrer dans leurs foyers, tristes et découragés; la désertion autant que les maladies, les blessures et les fatigues, avaient décimé ses rangs. Deux mille huit cents hommes, imprudemment laissés dans le fort Washington, n'avaient pu défendre cette citadelle et s'étaient rendus prisonniers : Washington entin ne comptait plus autour de lui qu'environ trois mille hommes : dans plusieurs états, les amis de l'indépendance perdaient confiance en leur cause, et les loyalistes reprenaient courage; la banqueroute enfin était imminente, tout manquait à la fois et le congrès faiblissait. Washington sous le poids d'un fardeau trop lourd pour les forces américaines, continuait ce|>endant à opposer une fermeté magnanime aux disgrâces de la fortune, aux murmures comme aux plaintes de tous et aux secrètes défaillances de sa propre pensée. Ce moment fut le seul de sa vie où il ait presque désespéré de sa cause, mais il ne laissa rien transpirer au dehors ou en public de ses intimes appréhensions 1 : il élevait ses pensées, il mettait tout son es|>oir dans l'arbitre suprême de nos destinées qui permet souvent que les peuples comme les individus qu'il protège, tombent en appa-
I . Vojci la lellre qu'il écrivit alors à ton frère : « J.« crains, lui disail-il, que la partie ne soi! bieniùl perdue* Wash., Wriiings I. IV, p. 231.
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renée au dernier degré de la détresse ou du besoin i»our rendre plus sensible à l'heure décisive, l'assistance qu'il leur donne.
La fortune des Américains prit soudain une face nouvelle, grâce surtout au courage, à la vigilance, à l'indomptable énergie du grand homme qu'ils avaient à leur tète. 11 reçut le renfort de plusieurs régiments, de nou\ elles levées arrivèrent, et la milice de Pensylvanie accourut pleine d'ardeur sous ses drapeaux. Le général Bowe s'endormait alors dans la plus complète sécurité à New- York : il avait confié à lord Cornwallis, un de ses lieutenants, la défense de Meic-Jersey, et celui-ci demeurait inaclif après avoir établi son quartier général à Prince- Town, et gardé la rive gauche de la Delawareen face des lignes américaines, par une chaîne de postes dont le principal était à Trenton. Washington conçoit alors la pensée de reprendre l'offensive et d'enlever celle importante su<cè< position. Dans la nuit de Noël (I77G), au souffle d'une
«1rs
Ain. ricain» lempéle, il se met en marche avec deux mille cinq cents irenioti, «ouïmes et vingt pièces de canon, il franchit la Delaware
^./J7* Sllr ^a *>*ace , l divise son armée en deux corps qu'il di- Princt-Tuwn, rige su r Tren ton, occupé par deux régiments hessois : il
J 1777 les surprend, les culbute et les disperse, emporte le bourg à la baïonnette et s'y retrauche après avoir fait un millier de prisonniers et enlevé six canons à l'ennemi. Huit jours plus tard, lord Cornwallis songe à prendre sa revanche, et il marche à son tour sur Trenton pour en déloger son adversaire; mais tandis que ses bataillons attaquent ce poste où les Américains sont trop peu nombreux pour le défendre, Washington médite de tourner par derrière les positions anglaises et
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d'enlever leur quartier général à Prince-Town. Par son ordre, et pour abuser l'ennemi, de grands feux sont entretenus, en face de ses ligues, dans les retranchements américains, et lorsque la nuit est plus sombre, Washington et l'élite de sa petite armée, par une marche secrète et rapide, se portent sur Prince-Town où ils apparaissent aux premiers rayons du jour et jettent l'épouvante. Là, trois régiments sont mis en déroute et se retirent sur Brunswick, laissant sur place une centaine de morts et trois cents prisonniers aux mains des assaillants. Au bruit de l'attaque de son quartier général, lord Cornwallis abandonne celle de Trenton, il accourt avec des forces supérieures devant lesquelles Washington se retire, après avoir accompli son objet : il a su vaincre, inspirer aux Anglais la terreur de ses armes et rendre confiance dans les leurs à ses concitoyens. Lord Howe se tint renfermé dans New -York sans rien entreprendre d'important durant le reste de l'hiver, et Washington établit ses quartiers à Morris-Town; il avait reconquis la rive gauche de la Delaware et toute la partie septentrionale de New-Jersey.
La marine naissante des Américains s'était aussi signalée dans plusieurs rencontres, et dès la première année de son existence elle captura trois cent cinquante bâtiments anglais dont la cargaison fut évaluée à cinq millions de dollars (vingt-cinq millions de francs) 1 ; mais déjà les succès de Washington avaient permis au congrès de rentrer dans Philadelphie : celte assemblée alors, instruite par l'expérience, et surmontant à l'approche du
I. Hildretlb't, Histonjoflhe unitei $tole$, fol. m, p
péril sa répugnance el ses craintes ombrageuses vis-à-vis de l'autorité militaire, venait par un acte récent d'accorder à son grand général une dictature de six mois, el Washington maintenant se trouvait armé, pour une courte période, il est vrai, de tous les pouvoirs nécessaires pour lever des hommes et leur assigner une solde el des récompenses, pour organiser une armée régulière en Axant la durée des engagements, comme |>our l'approvisionner en vivres el en munitions, nommer ou destituer ses officiers, désarmer et expulser au besoin les adversaires de l'union américaine, déjouer entiu les complots ou les punir. Des pouvoirs aussi grands auraient pu, eu d'autres mains, devenir dangereux, bien qu'ils fussent nécessaires; mais tout ce que Tau torité de Washington gagnait en étendue fut employé par lui au bien public. Son armée fut abondamment pourvue el le nombre des bataillons porté à eenldix : l'artillerie el le génie furent augmentés, Washington destitua et congédia les officiers incapables ou indignes, il les remplaça par des hommes qui, à défaut de glorieux services, offraient du moins la garantie d'une éducation libérale et d'une famille honorable '. C'est ainsi qu'il rendit force el confiance à son armée et qu'il la mil en état d'entreprendre des opérations plus importantes. Ses exploits eurent du retentissement à l'étranger, en France surtout, où ils accrurent sa
I. « l.i hiérarchie de» ra»g«, écrivait-il à celle époque, passe »ou»e»l àt \* vif civile d»us h rie militaire. Quand d'anciens senricr» n'calreut p*i «' fine de compte, la rrglc doit èlrc de tïieulier ki le randidal peulljuile m* passer |-our un gentleman, s'il a un vrai sentiment de l'honneur et aaeréf»* ia>ion a risquer. • \Va*li. wnl., I. iv, p. 139.
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réputation et la sympathie populaire |K>ur la cause de l'indé|>eiidance américaine; ils firent plus encore, ils donnèrent une opinion sérieuse de ses ressources et favorable à l'espoir depuis longtemps entretenu en Amérique d'une assistance réelle et prochaine de la part du gouvernement français.
Louis XVI régnait et toutes les vertus de l'homme privé étaient assises avec lui sur le trône : il Départageait pas l'engouement général de son peuple pour l'insurrection américaine, il aimait la paix el la justice et n'apercevait pas de causes légitimes pour une rupture avec l'Angleterre. Plusieurs motifs concouraient d'ailleurs à rendre l'entraînement général, le progrès toujours croissant des idées libérales dans le monde élégant Sim5',,,,e* ou lettré comme dans la jeunesse, un ressentiment d'an- J™"fe tienne date contre la politique victorieuse de lord Cha- ,â
aintrii-aiiic.
tam, à laquelle les affronts de la France et la perle de ses colonies dans la dernière guerre étaient justement attribués; tout entretenait, dans les âmes, le désir et le besoin d'une revanche éclatante et l'occasion semblait propice : le cabinet cependant flottait encore irrésolu : le comle de Vergennes, ministre des affaires étrangères, inclinait pour les Américains et se montrait secrètement disposé à les favoriser, fermant les yeux sur des envois de munitions de guerre destinées à l'Amérique, mais en même temps il craignait de se commettre ouvertement avec l'Angleterre et de s'engager contre cette puissance dans une guerre nom elle, avant que les Américains se fussent montrés capables de soutenir la lutte engagée contre leur ancienne métropole. Le congrès avait député deux commissaires en France, Benjamin Franklin
Franklin et Silas Deane, chargés d'entretenir les. disposi lions favoc"cTM-fi rables des esprits el d'obtenir, s'il était possible, le conpyjJT cours de la France : un troisième négociateur, Arthur le congrèi. Lée, était envoyé pour le même objet en Espagne. Ils ne furent reçus ni par Louis XVI, ni par ses ministres, et Vergennes ne communiquait avec eux que secrètement et par des intermédiaires : mais leur présence à Paris redoubla l'intérêt pour la cause qu'ils représentaient : Franklin surtout, précédé par sa haute renommée de savant et de publiciste, fut reçu avec enthousiasme : déjà plusieurs Français avaient passé la mer et étaient allés offrir leurs services au congrès et a l'armée américaine lorsque l'exemple donné par le marquis de la Fayette, jeune seigneur allié par son mariage à la grande famille de Nouilles, causa dans Paris une sensation profonde. Entraîné par son enthousiasme et par son ardeur martiale, il s'arracha à toutes les douceurs d'une brillante existence, il brava la disgrâce de la cour comme la défense de son gouvernement, acheta un vaisseau, fiéquipa, le remplit d'armes et de munitions et trompa la surveillance des ministres et de leurs agents : il s'embarqua dans un port d'Espagne et vint offrir gratuitement son épée au peuple américain. Le congrès reconnut son Amérique. déV0UeTOcn| et ggg sacrifices par un brevet de major-gé- 1777 néral : Washington, sous lequel il servit en cette qualité, lui accorda son estime, sa confiance et une amitié qui ne se démentit jamais
I l 'nui concourut a rewlrc le jour où la FaVe'tc entra au service èc I Ca**'" l'un «le. plut remarquables de la révolution américaine. Sparts, fit aV Washington , p, 248- — Voyeï de Irèa-intémsanis détails Mir l'armé* de
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La lutte entre le parti île la guerre et celui de la paix continuait avec la plus grande vivacité au sein du parlement britannique. Lue forte majorité rejeta dans la chambre des pairs une motion pacifique de lord Cliatam, vivement appuyée par les ducs de Grafton et de Manchester, par les lords Camden et Shelburne. Des voix éloquentes continuèrent aussi dans l'autre chambre à plaider |K>ur l'Amérique; mais elles furent étouffées par l'opinion dominante alors et favorable à la guerre. Celleci cependant coûtait des sommes immenses, non-seulement pour l'entretien de la flotte et de l'armée à une distance si énorme, mais aussi par suile du mauvais emploi des fonds, de l'imperfection de la comptabilité militaire, du gaspillage et de l'incurie des commissaires et des administrateurs : l'esprit public soutint la nation et elle se soumit sans murmure aux plus grands sacrifices pécuniaires, elle fit plus encore, elle sacrifia \m\r S(l8pc„ai011 quelque temps une de ses libertés les plus précieuses : |t^c lord North affirma que, dans l'état actuel de la législa- A'kabtateorpus
tion, le gouvernement demeurerait désarmé en face des Angici.nc. conspirateurs et des traîtres, et, à sa demande, Yhabeas |777 corpus fut suspendu.
Les opérations militaires qui avaient langui en Amérique depuis l'été précédent, reprirent au printemps 1777) avec vigueur, et on vit rarement autant que dans cette guerre à quel point le succès dépend du choix des généraux : Washington était l'âme de son armée, suppléant à tout ce qui manquait à celle-ci en
U Fayetle en Amérique, cl sur m première entrevue avec le p/nêral en chef, wntiiiga, vol. V, 451 el appendice
expérience, en discipline et en nombre : Howe, au contraire, à la tête de forces nombreuses, parfaitement organisées et disciplinées, perdait tous ses avantages par ses lenteurs, ses incertitudes et son incapacité : au lieu d'agir par des niasses formidables et de concerter ses mouvements avec ceux du général Burgoyne qui, après la complète évacuation du Canada par les Américains, s'avançait vers le sud avec un corps considérable, dans l'intention d'unir ses forces avec celles du principal corps d'armée, Howe s'éloigna de lui davantage. Son objet était la prise de Philadelphie, quoique cette place n'eut d'autre importance que celle d'être le siège du MtrcU gouvernement et ne possédât, par elle-même, aucune
du
généra t Howe supériorité réelle sur les autres villes de l'Uniou. Desesrhiudcij.uic. I^ranl d'y arriver par une marche directe, il fit un déj777 tour immense \miv abuser l'ennemi, et laissant huit mille Anglais à New-York, il embarqua le gros de son année vers la fin de juin, fit voile au sud pour l'embouchure du Ghesapeak, puis remonta ce fleuve jusqu'à la hauteur du cap \i\k où il prit terre avec dix-huit mille hommes. Washington n'en avait que douze mille avec Lesquels il se porla en avant pour couvrir Philadelphie \ic«oirc menacée. Lue sanglante bataille fut livrée sur les bords AnCVai» de *a Brandy-Wine : les Anglais furent vainqueurs, ■ mais Washington se retira en bon ordre : ses troupes A**.) \w. battues, mais l)0I1 mises en déroute et se montré-
1777 rent redoutables jusque dans leur retraite. Philadelphie, ,k.ne d'où le congrès sortit une seconde fois, tomba aux mains rtiniie ^es vainqueurs; mais Washington osa les défier en pre- Watbiiigion. liant position à quelques milles de leur quartier général établi à German-Town. 11 marcha hardiment sur cette
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place peu de jours après sa défaite, surprit les Anglais, culbuta leurs avant-postes, et il aurait triomphé si un épais brouillard n'eût causé de fatales méprises dans son armée ; quelques uns de ses régiments se prirent mutuellement pour des corps ennemis, une panique s'em- ^J11" para d'eux et l'armée anglaise fut sauvée : mais cette at-Germi»-iown. laque soudaine, quoique suivie d'un échec, fit une im- 4777 pression profonde sur l'ennemi et sur l'étranger et donna en Europe une haute idée de l'armée américaine et des talents de son général. Celui-ci renonça pour la saison, à de nouvelles entreprises, se bornant à défendre les forts de la Delà w are contre les attaques combinées de la Hotte et de l'armée ennemies, mais ils furent enlevés par les Anglais après une vigoureuse résistance. L'hiver approchait et Washington prit ses quartiers au milieu des monlagnes et à vingt milles de Philadelphie, dans l'excellente position de Valley-Forge. Ce lieu sauvage mais inaccessible n'offrait ni abri, ni ressource : Washington sut s'en créer, et son armée y brava les rigueurs de l'hiver sous des battes de bois, également aguerrie contre les périls et les plus dures privations, par l'exemple de son chef héroïque.
Un éclatant succès était réservé cette même année aux Américains : Washington n'en fut pas redevable à son épée, mais à la sagesse de ses plans. On a v u qu'un corps considérable de l'armée anglaise avait été réuni dans le Nord sous le commandement du général Burgoym-; il avait pour mission d'envahir les Etats-Unis du nord au sud , d'enlever tous leurs postes sur THudson pour opérer ensuite de concert avec le général Howe et son année qui occupaient alors New- York. Le corps de
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Burgoyne avait été formé avec soin des meilleurs régiments venus d'Allemagne et d'Angleterre ; il était pourvu n*iiér-i d'une excellente artillerie et comptait pour auxiliaires
llurgovnc * *
ver» plusieurs centaines d'Indiens appartenant à diverses tribus toutes également sauvages et féroces. La mission confiée à Burgoyne était de la plus grande importance , et s'avançant de Crown-Point le long des lacs avec toutes ses forces, il débuta par des succès : les Américains, inférieurs en nombre, se retirèrent devant lui et abandonnèrent aux Anglais la forte position de Ticonderoga, d'où ceux-ci poursuivirent leur marche vers le sud. Washington avait depuis longtemps pénétré les desseins de Burgoyne, et, par ses instructions, un corps nombreux sous le général Schuyler avait été chargé d'observer l'ennemi et de veiller à la défense de l'Hudson. Les Anglais s'avancèrent jusqu'au fort Edouard, qu'ils trouvèrent aussi abandonné, et continuèrent à descendre le long du fleuve, livrant aux Américains de nombreux combats et s'enfonçant chaque jour plus avant dans un pays difficile et hérissé d'obstacles. Washington avait conçu l'espoir de les y envelopper : son plan fut compris et exécuté avec autant de talent que de bonheur par le général Gates, qu'il donna pour successeur à Schuyler. Burgoyne, harcelé sans relâche et voyant ses communications coupées avec le Canada, plein de mépris d'ailleurs pour ses adversaires , tenta de forcer leurs lignes et franchit l'Hudson dans ce but à |>eu de distance de Saratoga. Mais là il se trouva enveloppé d'un vaste réseau d'obstacles naturels, rendus inextricables parle général Gates et soigneusement gardés de tous côtés |>ar de nombreux détachements des milices américaines. Bur-
Capitulation de Itu |ï«»> ne ■
Saratoga.
goync, dans l'espoir t'e se frayer un pacage, livra deux combats sanglants dans lesquels le général américain Arnold se couvrit de gloire et reçut une nouvelle blessure. Tous les efforts des Anglais furent impuissants : Burgoyne enfin fut réduit à capituler et mit bas les armes avec 5,600 bommes des meilleures troupes d'Euro|>e Cet événement, l'un des <"77 plus considérables de toute la guerre, fit incliner la balance en faveur de l'Amérique et valut aux insurgés le puissant secours de la France. Un traité de commerce fut conclu le 6 février entre cette puissance et les Etats- Unis par l'habile entremise de Benjamin Franklin : ce traité laissait subsister la neutralité , mais en même temps fut signé un traité éventuel d'alliance défensive, par lequel les deux puissances contractantes s'enga geaient, dans le cas d'une guerre entre la France et l'Angleterre, à se porter mutuellement secours, à ne point accepter de paix séparée , et à ne poser les armes qu'après que l'indépendance des Etats-Unis aurait été reconnue et assurée.
Traités
de
commerce el
cl 'allia ure enhe le»
Etals- fuis
la France.
Suite du ministère de lord Norlli el de la guerre d'Amérique.
On connaissait en Angleterre le danger de la situation du général Burgoyne, mais point encore sa dernière dis-
♦ . Ccl éclatant sucre» escila, dan» la Nouvelle- Angleterre surtout, un enthousiasme proportionné a la tern ur qu'avait inspirée l'armée anglaise, et la répntttion de Gates balança en ce moment celle même de Washington. Uildretb's, l.utori o( lk* u*tie4 $l*tc>, * "' ■ »■«• p. 215.
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grâce et la ruine de son corps d'armée , lorsque le roi ouvrit le 20 novembre la nouvelle session législative. L'appréhension d'une catastrophe ainsi que d'un traité entre les Ktats-Unis et la France était générale, et le désir d'une paix honorable au prix de la concession aux Américains de tous le3 points contestés au début de la guerre commençait à prévaloir. Lord Chatam , après une nouvelle absence de près de deux années causée par la ma* .unt ladie, avait repris son siège dans la chambre des lords: u cjitm rc y loneliait au terme de sa glorieuse carrière el se lord». montra sur cette grave question le plus ardent comme le (dus éloquent interprète du vœu public. Dominé tout Di.cour» ensemble par son estime pour les Américains, par le respect de leurs droits, ainsi que par le sentiment profond de ce qu'exigeaient l'honneur et les grands intérêts de la patrie, il voulait qu'ils obtinssent tous les privilèges des sujets anglais; mais il voulait également conserver les anciennes colonies comme partie intégrante de l'empire Britannique. Après avoir fait allusion à la situation périlleuse de l'armée de Burgoyne , dont il prédit la ruine : « Vous ne pouvez conquérir l'Amérique, dit-il, vous pouvez redoubler, pour cet objet, de dépenses et d'efforts ; vous pouvez contracter des emprunts et ouvrir des nouveaux marchés avec ces pauvres princes allemands qui trafiquent du sang de leurs sujets, mais loti? vos efforts seront vains, ils seront impuissants, et cette assistance mercenaire sur laquelle vous vous appuyez allumera dans le cœur de vos ennemis un ressentiment incurable. Si j'étais citoyen d'Amérique comme je suis citoyen d'Angleterre, aussi longtemps qu'une force étrangère occuperait mon pays, je ne poserais point les armes,
de
lord C.liiltm
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non, jamais, jamais, jamais. Je dirai plus, Mylords, quel est donc l'homme qui , en addition à cette disgrâce , à cette honte pour nos propres soldats, a osé autorisé l'association à nos armes du tomahawk de l'habitant des bois et de son féroce couteau ? Qui donc a osé déléguer à l'Indien brute et sans pitié la défense de nos droits contestés et déchaîné parmi nos frères toutes les horreurs de la barbarie et d'une guerre de sauvages? Ce sont là des abominations qui crient vengeance, et si on ne s'empresse de les répudier elles feront tache sur notre caractère national. » Lord Chatam déclara ensuite avec force qu'il n'aspirait qu'à ramener l'Amérique dans la dépendance de la couronne d'Angleterre, et il comptait pour ce résultat non sur les armes de celle-ci, mais sur l'ancienne aÇeclioii, sur les dispositions favorables de la plus grande partie des colons américains : il importait enfin , dit-il, de prévenir sans délai, les hostilités de la mai son de Bourbon dont il montra, depuis Dunkerque jusqu'à Gibraltar, les préparatifs formidables pour une invasion prochaine des lies britanniques. « A de pareils dangers, dit-il, qu'avons-nous à opposer? Nous n'avons pas cinq mille hommes de troupes en Angleterre et trois mille en Irlande : c'est à peine si nous avons dans nos ports vingt vaisseaux en état de tenir la mer : l'entrée du Tage est au pouvoir de nos ennemis, l'Océan est couvert de corsaires américains, tout notre commerce dans la Manche est anéanti, et, dans cette crise, où il n'y a pour nous que faiblesse à l'intérieur, calamité au dehors, impuissance d'agir en Amérique, sinon pour être détruits, quel homme aurait l'audace de nous faire espérer quelques succès en persévérant dans la politique qui nous a fait IV. 37
arriver là? Qui aurait un tel front? Où est-il cet homme? Qu'il se montre! Je veux le voir en face! »
Lord Suflblk répondit à Chatam pour justifier l'emploi des Indiens dans les armées britanniques. « Il nous est permis, dit-il, d'user, pour ramener à l'obéissance des sujets rebelles, de tous les moyens que nous tenons de Dieu ou de la nature ! » A ces derniers mots, lord Chatam se leva : « En notre qualité d' hommes et de chré tiens, s'écria -t -il, nous devons protester contre de telles maximes. J'ignore quelles idées le préopinant se fait de Dieu et de la nature; mais je sens que des principes si abominables sont également en horreur à la religion et à l'humanité, et leur aveu, plus abominable encore, appelle la réprobation unanime de cette chambre indignée ! J'en appelle à ce banc vénérable, à ces pieux pasteurs de notre église; je les conjure de se joindrcà moi et de laver d'un tel affront la religion de leur Dieu : j'en appelle au banc où siègent nos juges, et je les supplie d'interposer leur blanche et pig e hermine entre une telle souillure et nous : j'en appelle à l'honneur même de vos seigneuries pour maintenir la dignité de nos ancêtres et la nôtre, j'invoque l'esprit et l'humanité de ce pays pour la défense de notre caractère national outragé, j'invoque le génie même de notre constitution. Je vois au milieu des tentures qui décorent nos murailles l'immortel ancêtre du noble préopinant s'indigner de l'affront fait à son pays. C'est donc en vain qu'il a conduit nos tlottcs v ictorieuses contre la grande Armada d'Espagne, c'est en vain qu'il aura défendu, atrermi l'honneur, le» libertés, l'église, la religion protestante de celte nation contre les cruautés et la tyrannie de la papauté et
de l'inquisition, si nous souffrons parmi nous des pratiques plus cruelles que les pratiques papales et inquisitoriales, si nous abandonnons nos propres établissements, la demeure de nos anciens compatriotes, de nos amis et de nos proches au cannibale sans pitié, altéré du sang des hommes, des femmes et des enfants; si nous lanç ons le féroce infidèle, le païen sauvage, contre qui ? contre nos frères protestants, pour changer leur sol en désert, pour détruire leurs demeures, pour extirper leur race et leur nom
La nouvelle motion de lord Chatam pour la paix fut rejetée malgré cette éloquente harangue, et un projet d'adresse pour le même objet échoua également dans les communes lorsqu'arriva enfin la terrible nouvelle de la capitulation de Burgoyne à Saratoga. Elle fut accueillie avec une douloureuse stupeur; mais au lieu d'abattre l'esprit public, elle le réveilla. De toutes parts arrivèrent des offres patriotiques. Les Highlands d'Ecosse, les cités de Liverpool et de Manchester donnèrent l'exemple, des sommes considérables furent spontanément souscrites l>our lever de nouveaux régiments, et malgré les charges énormes qui pesaient déjà sur la population, quinze mille soldats furent levés et équipés au moyen de souscriptions volontaires. Mais bientôt se répandirent des bruits encore
} . Lord Gowcr intervint el dit que, tous l'admiimiralion de lord llhatam el dan» U dernière guerre, le général avail eu recours aut arme* des sauvage*. Châtain adjura lord Ait»b*r*1 présent a la séance, de dire quelles insiruclioni ou quels ordres il avait reçus de lui a ec sujet, el il fut élalli que le généi al u'avail élé aulurisé qu'une seule fuis à se servir des Indiens comme auxiliaires, et qu'eu louic occasion ils n'avaient élé employés que comme éclaireurs et pour les services pénibles que requiert une armée. Lord Manon, ut auprà.
Discussions louchant la !»•»».
plus alarmants et l'Angleterre apprit la reconnaissance des Etats Unis par le gouvernement français, et les deux traités signés le 6 février entre le congrès et la cour de Versailles. Cette nouvelle qui transpira avant d'être officiellement connue, rendit plus vif et plus général le désir d'une paix immédiate; mais le gouvernement ainsi que les deux chambres étaient partagés d'opinion sur les conditions exigibles : une scission profonde éclata sur ce point au sein même des wbigs entre le parti de Rockingham et celui de Cbatam : le congrès, disait le premier, n'accepterait la paix qu'avec la complète séparation des colonies, le second repoussait toute clause qui tendait à diminuer la puissance britannique : le roi el ses ministres partageaient cette répugnance et désiraient une paix compatible avec la dignité de l'empire et qui ne portât aucune atteinte à son intégrité. Ils acquiescèrent pour le reste aux vœux des Américains. Lord North affirma que cette politique avait toujours été la sienne, et en conséquence, il présenta et fit adopter rapidement deux bills par lesquels l'Angleterre renonçait désormais à lever des Ach.g taxes dans ses colonies d'Amérique, cessait de contester eoncitianii i'exjstence légale du congrès et envoyait trois commisparlement, saires avec les pouvoirs les plus étendus, pour traiter de 1778 la paix à des conditions satisfaisantes pour les colonies comme pour la métropole.
L'opinion de lord Chalam était d'accord avec les vœux plus qu'avec les espérances de la nation anglaise dont elle flattait ou consolait l'amour-propre, et qui, se rappelant avec orgueil sa glorieuse administration , désirait que la direction des affaires lui fut de nouveau confiée. Chatam cependant, en se refusant à accepter comme
condition de la paix la complète indépendance des Etats- Unis, voulait une chose qui eût été possible et acceptable sans doute au début des hostilités, mais qui avait cessé de l'être, surtout depuis les traités qu'ils venaient de conclure avec la France. Toutefois, s'il eût existé pour l'Angleterre une chance d'arriver au double but où tendait lord Chatam, et auquel aspirait le roi lui-même, ce résultat n'aurait pu être obtenu par personne mieux que par l'homme d'Etat qui, en toute circonstance, avait plaidé la cause des Américains, et dont le nom était honoré et béni dans toutes les colonies insurgées. Mais le roi était depuis longtemps irrité de sa conduite, de la violence de son langage et de ses insinuations perpétuelles et injustes sur l'influence secrète qu'il attribuait à lord Bute Il avait été profondément blessé de la sympathie *de Châtain pour des rebelles, du blâme amer qu'il avait jeté sur sa politique et des entraves qu'il avait sans cesse apportées aux efforts de son gouvernement pour les réduire par les armes. 11 rejeta, de la manière la plus absolue, toute combinaison tendant à le ramener au timon de l'Etat et résista, sur ce point, aux pressantes instances de lord Nortb lui-même, qui aspirait à déposer le pouvoir dans les mains de son puissant adversaire.
Telle était la situation lorsque le 13 mars 1779 l'ambassadeur français, le marquis de Noailles, transmit au secrétaire d'État, lord Weymouth, copie du traité de commerce entre la France et les États-Unis. Cette communication était faite en des termes d'une insultante
I . L'injustice de* insinuations de lord Chalatn et de l'opposition loul entière sur ce point a été parfaitement démontrée de nos jours. Voyex Lord BrooCliam, llittoric&l tketckct, tU. — lord Horlh.
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ironie, et ne pouvait laisser aucun doute sur les intentions hostiles de la France : elle eut pour premier résultat le rappel des deux ambassadeurs ; la guerre ne fut point déclarée, mais elle parut à tous imminente. D'énergiques mesures furent prises en conséquence par le gouvernement anglais, pour l'équipement des vaisseaux, pour l'armement des côtes et la levée des milices, et trois commissaires nommés en vertu d'un des bills conciliateurs récemment votés par le parlement, eurent Tordre de partir pour remplir leur mission de paix en Amérique. Lord Norlli fit de nouveaux efforts |>our obtenir du roi que lord Ghalam fut invité à prendre si place; mais en vain il insista; en vain lord Granby et plusieurs autres membres du parti de Hockingbam, se inimitié rallièrent à l'opinion du comte, et grossirent le nombre
de
GeorCe* m de ses partisans : le cœur de Georges III a\ait été prolurd cUum. fondément ulcéré, h colère y avait engendré la haine, une haine implacable; il offrit de recevoir Chatam comme un des membres du cabinet actuel, proposition inacceptable, et se refusa de la manière la plus absolue à en faire son premier ministre; ce serait, dit-il, honteusement subir le joug de l'opposition, et il déclara qu'il perdrait plutôt sa couronne. Il appela lord Nortli , et le conjura de ne point l'abandonner, de ne pas quitter son poste à l'heure du péril. Lord Norlh, vaincu par un appel si direct à ses sentiments, fit ce qui est toujours une faute dans un homme d'Etat, et une faiblesse cou- Fiii.ime pable dans le ministre d'un roi constitutionnel, il céda lord Nonh. contre sa propre conviction, il s'associa et prêta sou . concours à une politique belliqueuse qui avait cessé d'être la sienne.
Malgré cette invincible répugnance du roi pour lord Châtain, il est à présumer que Georges III eût fini par subir les exigences de son gouvernement parlementaire, en acceptant le choix dicté par l'opinion, si la mort de celui qu'appelait le vœu public, ne fût survenue à temps pour épargner à l'un une grande humiliation, et à Tau Ire la douleur d'un échec dans la poursuite d'une lâche impraticable, et que lui seul cependant était jugé en état d'entreprendre, celle de pacifier L'Amérique, et d'y rétablir en même temps l'aulorité de la couronne.
Leduc de Richmond était avec Kockingham au premier rangde ceux qui ne partageaient pas cette espérance. Il fit une motion tendant à ce que le roi fût supplié de rap|>eler sans délai, des treize provinces insurgées, ses armées et ses flottes, et de traiter avec elles aux meilleures conditions acceptables : le débat fut fixé au 7 avril. Lord Cliatam était alors à la campagne, convalescent à peine d'une violente attaque de goutte : cette motion de lord Richmond lui parut injurieuse pour l'honneur national, et au jour indiqué, il se flt porter dans la chambre des lords où il entra lentement, marchant avec effort, appuyé sur son second fils William Pitt, et sur son gendre lord Mahon. Il combattit la motion : sa voix était tremblante, sa parole inégale et saccadée, entremêlée de traits éloquents et de brillants éclairs. Son but ******
* de
était de ranimer l'esprit national de la Grande-Bretagne tord Cbatom des deux côtés de l'Atlantique, et il protesta avec une U chambre
force indomptable contre la pensée de dépouiller un "P»1"prince anglais de ses droits héréditaires, de renoncer à 1778 l'union de la race britannique. « Ternirons-nous, dit-il, le lustre de cet empire par un honteux abandon de nos
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droits ? Tomberons-nous prosternés devant la maison de Bourbon? Cette nation n'est-elle donc plus ce qu'elle était ? Quoi! un peuple qui s'est montré il y a dix-sept ans la terreur du monde, s'abaissera-t-il jusqu'à dire a son ennemi le plus invéléré : Prenez tout ce que nous possédons, accordez-nous seulement la paix! Non cela n'est pas possible. Je ne désire la guerre avec personne; mais enfin, s'il est indispensable de se prononcer pour la guerre ou pour la paix, et si Tune ne pi-ut être maintenue qu'au prix de notre honneur, pourquoi commencer l'autre avec hésitation et faiblesse? Je suis mal informé peut-être des ressources de ce royaume, il en aura toujoursassez pour maintenir de justes droits. Toute situation est préférable au désespoir : faisons un effort, et si nous devons succomber, tombons du moins comme des hommes! »
Le duc de Richmond répondit, et soutint sa motion en montrant la Grande-Bretagne impuissante contre trois ennemis, la France, l'Amérique et l'Espagne. Chatam voulut répliquer : mais il avait cessé d'être lui-même, la nature était vaincue ; il murmura quelques sons et tomba évanoui. Toute la chambre se leva 1 et se montra empressée autour de lui : on le porta sans connaissance dans une maison voisine, où il reçut les premiers soins: peu de jours après, il fut transporté à sa résidence de Haycs : il languit quelques semaines, et mourut le \ 1 mai dans sa soixante-dixième année.
Lord Châtain ne doit être compté ni parmi les hommes préoccupés des besoins généraux de l'humanité, des
I. Moins uu seul membre, lord MtusGeld, qui demeura impassible.
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abus à extirper ou des progrès à accomplir ; ni entre ceux qui possèdent l'heureux équilibre des qualités morales dont le rare assemblage constitue l homme complet. Personne cependant n'eut une place plus haute dans l'estime de ses concitoyens, cl il offrit aux modernes la plus frappante image de ces vieux Romains, illustres à la tribune, illustres encore à la tête de l'administration ou des armées. Ses défauts furent nombreux : il poussa l'estime et le respect de soi jusqu'à l'excessif orgueil, la fermeté jusqu'à la tyrannie d'une volonté parfois fantasque et toujours indomptable, il se laissa entraîner enfin, par la vengeance, par la haine, comme par l'indignation qu'il ressentait pour l'injustice ou pour de lâches faiblesses, aux emportements de la colère, à des éclats pleins de violence et de dangers. Son trait principal fut la force : il fut grand par le caractère avant de l'être par le génie, et fut populaire sans faire jamais d'indignes sacrifices à sa popularité : il secoua le joug lyrannique des liens de famille ou de parti, dédaignant ces basses intrigues, ces combinaisons étroites, ces tristes capitulations, fléaux des gouvernements libres comme des cours despotiques, et auxquelles tant d'hommes supérieurs sont descendus, payant de leur considération personnelle l'honneur de rendre d eminents services. Chatam imposa les sîens et sut se rendre indispensable à sa patrie. On vit alors porté au sommet de l'Etat, à la direction suprême du gouvernement et des armées, l'homme qui était tout à fois l'expression la plus vraie comme la plus puissante de l'intérêt général, et en qui fut en quelque sorte incarné le génie de sa nation : Chatam fut le premier des Anglais, parce qu'il fut plus anglais que personne, et il fortifia lecarac
1ère national en le marquant de sa puissante empreinte. L'Angleterre avec lui obtint par une série de triomphes les plus grands résultats des institutions qu'elle s'est données 1 : il lui révéla sa force, il rétablit son empire sur l'Océan, il lui en donna un dans les deux mondes, et pour accomplir son œuvre, il déploya une volonté non inoins active qu'inflexible et une éloquence incomparable : c'est assez pour sa gloire. Tel fut l'implacable adversaire de la France, celui qui, par ses préjugés et sa ha ine, a le plus contribué à faire considérer comme ennemis prédesli nés deux grands |>euples rapprochés par la nature, l'homme enfin dont l'orgueil a passe dans le marbre de sa lombe à Westminster, où son geste commande encore le respect et l'obéissance. Ses funérailles furent faites aux dépens du trésor public, et toute l'Angleterre en prenant son deuil montra qu'elle s'associait à sa gloire.
Chatam ne laissait après lui dans l'opposition aucun membre considérable disposé à tenir, vis-à-vis de l'Amérique, l'attitude qu'il avait prise, conforme d'ailleurs à la politique du roi, et qui consistait à tout accorder aux Américains, à l'exception de leur indépendance et de la séparation des deux peuples. Lord North dut renoncer à l'espoir de déposer son fardeau : il conserva sa place, et. pour fortifier son administration, il fit donner, pour suc- TborU* cesseur au lord chancelier Bulhursl, l'avocat général 8r«nci$c«id. Thurlow. Celui - ci , plus courtisan qu'homme <1 Etat. 1778 étroit et absolu dans ses opinions, rude et grossier
1. Tel» furent, dit énergiquement un tuteur anonyme (Burke peut-etrf! le* heureux résolut* de l'union du pouïoir et du patrioritme. dan* le* embrasements de l'ordre et de I* liberté (Wkên liberiy and orécv kist) rtaùtcrt an. 1759, p. 7.
dans ses formes, fut au premier rang de ceux qui sons le nom d'amis du roi, dont il avait toute la confiance, firent constamment intervenir la \olonté personnelle du monarque dans les résolutions du parlement et dans la conduite des affaires '.
La paix, dans les conditions désirées, n'était pas |>ossible. Le congrès américain, rempli d'ardeurà la suite des succès de la dernière campagne, avait montré une fierté patriotique, en recevant l'avis des deux bills conciliateurs votés par le parlement et de l'envoi de nouveaux commissaires chargés de traiter directement avec lui. Il déclara . qu'il n'ouvrirait aucune conférence, si au préalable l'Angleterre ne retirait de l'Amérique ses armées et ses flottes, ou ne reconnaissait en termes formels l'indépendance des Etats-Unis. Aussitôt après, la nouvelle des traités conclus avec la France arriva en Amérique et fut accueillie avec enthousiasme 2. Déjà une flotte de douze vaisseaux et de quatre frégates avait ap pareiilé de Toulon sous les ordres du comte d'Estaing dont la mission était de surprendre et de combattre la flotte du général Howe à l'entrée de la Delaware : il de- PU» vait combiner ses opérations avec celles du général amé- eci™Pa*nc ricain, et plus tard attaquer les possessions anglaises !â FrâUCCdans les Antilles. Une seconde flotte française fut formée 1778 ' à Brest, sous le commandement du comte d'Orvilliers, tandis qu'une armée allait se réunir sur les cotes pour opérer, de concert avec cette flotte, une descente en Angleterre. Le gouvernement français comptait aussi sur
Voy. lord Cin>pl>ell et lord Brougliam, ut tvprà
2. Washington Gl consacrer |>ar son armée un jour pour ic«oiin»»lre celle farcur signalée de la Proridence.
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Procès de* amiraux anglais
coopération immédiate de l'Espagne en vertu du pacte de famille, mais cette puissance fit attendre quelque temps son concours.
La première rencontre eut lieu dans la Manche sans déclaration de guerre préalable. L'amiral Keppel commandait la flotte anglaise : il sortit avec une escadre de Portsmouth pour surveiller la flotte de Brest et rencontrant deux frégates françaises YAréthuse et la Belle- Poule : il somma celle-ci d'amener son pavillon. Sur son refus, il tira un coup de canon auquel la Belle-Poule répondit par toute sa bordée : ce fut le début «les hostilités Peu de jours après, le comte d'Orvilliers sortit de Brest et combattit l'ennemi à la hauteur des îles d'Ouessant : les deux flottes étaient à peu près d egale force 2 et après s'être canonnées, durant plusieurs heures, sans résultat définitif, elles rentrèrent dans leurs ports. L'amiral anglais accusa son commandant en second, sir Hugh Palliser, de n'avoir pas obéi à ses signaux. Sir Hugh se défendit en taxant son chef d'incapacité : l'un et l'autre, mis en jugement, furent acquittés. Tous deux siégeaient au parlement sur des bancs opposés : ils partagèrent à ce titre l'opinion : Keppel appartenait à l'opposition, qui prit feu pour lui tout entière : les hommes les plus considérables de ce parti, les ducs de Glocestcr et de Cumberland, frères du roi, le duc de Bichmond, Bockingham, Fox et Burke, lui firent cortège devant ses juges; son acquittement fut célébré avec enthousiasme dans la cité de Londres et dans la plupart
I . L'Arélhuse Tut prise el la Belle. Poub désemparée
3. Les Français avaieut trente-deux vaisseaui et le> Anglais treille.
Opérations militaires en
Amérique.
des villes du royaume : ce fut un signe non équivoque de Ti m popularité croissante du ministère, et Keppel, après avoir faiblement combattu, devint aussi populaire jtarson procès qu'il aurait pu l'être en d'autres circonstances, par une victoire signalée.
De grands changements étaient survenus à cette époque dans la position des armées belligérantes en Amérique, où sir Henri Clinton, plus actif et plus décidé mais non plus heureux que son prédécesseur avait remplacé Howe comme gouverneur général. A la nouvelle «les traités conclus entre les Etals-Unis et la France, Clinton avait reçu de son gouvernement, l'ordre d'évacuer Philadelphie et de concentrer ses forces : il avait obéi. L'armée anglaise, en juin 1778, quitta cette ville dont les troupes du congrès reprirent aussitôt possession et se dirigea sur New-York à travers la province de New- Jersey, suivie de près par l'armée américaine. Washing- Monm, u,h ton atteignit l'ennemi dans sa retraite près de Monmouth et donna l'ordre d'attaquer au général Lee, l'un des envieux de sa gloire. Aprèsavoir fait d'heureusesdispositions, Lee, au lieu d'avancer, s'arrêta, puis retira ses troupes sans attendre de nouvelles instructions du général en chef. Washington accourut et Chargea les Anglais. Ce combat fut glorieux pour les Américains2; mais l'occasion propice était |>erdue et ils ne purent couper la retraite à l'armée ennemie qui bientôt après s'embarqua et rentra dans New-York. Washington franchit l'Hudson,
Bal.illc
«le
I. Lord rVorlh disait de» généraut anglais qui dirigeaient \à guerre en Amérique « • Je ne tain s'ils foui peur a l'ennemi, mais ce que je sais c'est que, lorsque je songe «eux, ils oie font trembler. •
2 Les Anglais laissèrent environ trois cents, morts sur le cbsmp de bataille,
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à trente milles environ an nord de celte place et il établit son camp sur la rive gauche du fleuve, dans les white plains, surveillant à la fois les deux grands corps de l'année an glaise à New- York et dans Hhode Island. Les armées belligérantes étaient aussi revenues après de longues marches et plusieurs combats à peu près dans la situation respective qu elles avaient occupée deux années auparavant.
Les commissaires envoyés par lord Nortli avec mission j de tout accorder aux anciennes colonies sauf l'indépendance, pour obtenir le rétablissement de la paix, étaient arrivés à Philadelphie au moment où Tannée anglaise en sortait : ils firent saus succès les plus grands efforts |>our que le congrès consentît à traiter avec eux avant Knergique que l' Angleterre eut retiré ses armées et ses flottes : le
résolution t .... .....
du congres demeura dans sa resolution première, il n ac-
r\ a ai tfttft'flWtf
8 ' cueillit aucune îles ouvertures qui lui furent faites, Lien qu'à cette époque la détresse de son armée fût extrême, et les commissaires quittèrent le sol américain en publiant un manifeste où se trouvait renfermée une menace barbare. De grands débats furent provoqués dans le parlement britannique pour ce manifeste, qui souleva l'opposition tout entière et que lord North désavoua. Le comte d'Estaing avait déjà paru avec son escadre a l'entrée de la Delavvarre, où il chercha sans les rencontrer l'amiral Howe et sa flotte : celle-ci avait suivi le mouvement de l'armée anglaise et s'était rapprochée de New- York à -l'entrée de l'Hudson. D'Estaing tenta de forcer l'entrée du port à Sandy-Hook, et n'ayant pu y réussir.
mais un grand nombre de soldais pour la plupart Allemands de^eitè-ent d«ranl la rclraiie el la perle totale de l'armée anglaise (ut a peu près de oVat mille hommes. Hildrelh's, Ht tiiprà.
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il concerta avec Washington une attaque contre Rhode- Island. Il força la passe de New-Port et se disposait à blo- S!if quer cette place par mer, tandis que le général améri- New Po"cain Sullivan s'en approchait par terre avec dix mille hommes. L'amiral Howe, qui avait reçu quelques renforls, suivit la flolle française ; d Estai ng pour le combattre, repassa hardiment, avec celle-ci, sous le feu de la ville assiégée; mais au moment où la lutte s'engageait, un terrible ouragan dispersa les deux flottes, et d'Eslaing, voyant plusieurs de ses vaisseaux endommagés par la tempête, fit de nouveau voile pour Iîoston : ni vain le général américain sollicita sa présence durant deux jours devant New-Port pour seconder les milices américaines et leur permettre de tenter contre la place Ltré9 un effort décisif. D'Estaing refusa, alléguant ses inslruc- du lions, et s'éloigna : sa retraite rendit nécesaire celle de i?78 l'armée américaine, le siège de New-Port fut levé et la campagne fut perdue pour les puissances alliées.
La guerre, cependant, avait redoublé de férocité, comme il arrive presque toujours dans les commotions civiles, où les ressentiments particuliers de famille et les implacables vengeances des partis, ajoutent leurs excès aux maux habituels de la guerre. La Pensylvanie surtout fut le théâtre des scènes les plus barbares : les loyalistes y avaient exercé d'affreuses représailles, et appelant les Indiens à leur aide, ils s'y étaient montrés leurs émules en cruauté. Aucun engagement considérable n'eut lieu dans les provinces du nord, depuis l'évacuation de Philadelphie. Sir Henri Clinton avait conçu un nouveau plan d'opérations : il s'était jusqu'alors flatté de réussir en portant la guerre du nord au sud : son espé-
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rance avait été trompée , et maintenant, suivant une marche opposée, il voulut réduire d'abord à l'obéissance les provinces du sud, où les loyalistes étaient le plus F,PdM,ons nombreux, et les moyens de défense les plus faibles.
AdînV§ **°n l*'an aPPr0l,v<* : en conséquence, un corps eïpéla Géorgie ditionnaire fut envoyé par mer dans la Géorgie, et, après aui Antilles, une courte résistance, il s'empara de Savannah, capi- J77g taie de cette province, où les loyalistes reparurent de tous côtés en armes et s'organisèrent sous la bannière du roi. Un autre corps de cinq mille hommes fut détaché dans les Antilles, oîi déjà les Anglais s'étaient saisis des ilfs de Saint-Pierre et de Miquelon, tandis que Bouille, gouco et verneur des Mes du Vent, s'emparait de la Dominique muTeiiei' '>oui* la France. C'était aussi vers les Antilles que AugUi* d'Estaing avait fait voile, après avoir réparé son es- <ici FrLçaii cadrc a Boston : il n'empêcha point les Anglais d'enlever <i«n» durant l'hiver J île française de Sainte-Lucie, et, après
le» Antilles. . *
six mois donnes a l'observation de l'escadre de l'amiral Byron, successeur de Howe, et à des manœuvres sans résultat, il conquit par de brillants faits d'armes la Grenade et Saint- Vincent. Depuis, dix-huit mois que les hostilités avaient éclaté enlre la France et l'Angleterre, aucune action d'une grande importance n'avait eu lieu ; mais la guerre traînait en longueur, au grand désavantage de l'Angleterre, séparée par dix huit cents lieues de son théâtre d'opérations, et qui s'épuisait pour entretenir à cette distance énorme ses armées et ses flottes.
De graves périls la menaçaient à l'intérieur, par suite de l'impopularité croissante de lord North, et les actes même les plus louables de son cabinet lui étaient imputés à crime. U avait récemment fait saoc-
tionner par la couronne, un bill adopté par les deux chambres, à l'effet de délivrer les catholiques de quelques BiU unes des odieuses pénalités portées contre eux, dans les fa™'"l),e dernières années de Guillaume 111 : ce bill donna lieu à «iboitquei. un soulèvement en Écosse, où un jeune seigneur fanatique, lord George Gordon, enflamma les esprits et porta la populace à exercer sur les catholiques de coupables violences. Il se forma sous ses auspices, en Écosse comme en Angleterre, une vaste association protestante animée de l'esprit le plus hostile au gouvernement, et dont lord George Gordon fut nommé président. Dans le même temps pYo°eïuui". enfin, l'Irlande s'agita pour plusieurs causes qui seront {7J9 plus tard développées et au premier rang desquelles étaient les entraves apportées à son commerce. Une haine nationale y fermentait, trop justifiée par une longue oppression, et déjà commençait à se former l'association devenue si redoutable sous le nom de volontaires irlandais. A tant d'ennemis intérieurs et extérieurs, il s'en joignit un nouveau : l'Espagne, depuis plusieurs mois , armait en silence, offrant, pour endormir les soupçons, de se porter médiatrice entre l'Angleterre et la France : lorsquenfin ses préparatifs furent terminés, elle rompit avec la première sans ouverture préalable, et son ambassadeur quitta Londres soudain, en adressant au cabinet Rupture une note équivalente à une déclaration de guerre. Le roi i^'p^e la fit mettre sous les veux des deux chambres, décla-
rant par un royal message qu'il comptait sur la fidélité de son parlement.
L'Angleterre alors, et c'est sa gloire, donna de nouveau l'exemple qu'elle a offert au monde dans presque toutes ses crises : la grandeur des périls y ranima iv. 38
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l'esprit public , y réveilla le patriotisme, et l'irritation toujours croissante contre le cabinet qui les avait attirés sur la nation ne paralysa point ses efforts pour les surmonter. Les communes, malgré l'opposition, adoptèrent d'urgence et en deux jours un bill avec effet rétroactif pour la presse des matelots : de toutes parts s'ouvrirent des souscriptions pour équiper des vaisseaux, pour lever des soldats, un camp de volontaires fut formé à Cox-Heat en prévision d'une invasion prochaine : cinquante mille hommes de troupes réglées furent réunis sous les drapeaux et un nombre à peu prés égal de miliciens, organisés en bataillons et mobilisés, furent mis à la disposition du gouvernement pour la défense du territoire : le crédit ne fléchit point, il y eut, pour le soutenir, émulation entre les premières maisons de banque et de commerce, et les actions de la Compagnie des Indes comme les fonds publics ne subirent qu'une baisse ineitrtme» sensible. Le danger cependant était extrême ; cinquante l'AngiHerre. mille hommes étaient réunis sur les côtes de Normandie et de la Bretagne prêts à franchir l'Océan ; les flottes de Frauce et d'Espagne avaient opéré leur jonction à la hauteur de la Corogne et soixautc-six vaisseaux ennemis cinglaient vers la Manche sous les amiraux d'Orvilliers ^Jjj et don Louis de Cordova : l'Angleterre n'en avait que n trente-huit à leur opposer dans le détroit, et elle en confia d E>,,*B"e• le commandement à un habile marin, sir Charles Hardi, qui dut se borner à la défensive, et tandis que ses côtes étaient insultées par les flottes ennemies, son tméH^im. commerce était désolé, sur toutes les mers, par d'audacieux corsaires américains dont le plus célèbre, p*ui Jun*. pauj jonegj ^.jhq l'épouvante sur les côtes d'Ecosse et
Kéuiiioti des fluliei
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jusque sous le canon d'Edimbourg. Tant de périls furent enfln conjurés : la discorde éclata entre les amiraux de France et d'Espagne; une épidémie décima leurs équipages, et après d'inutiles tentatives pour opérer un débarquement et pour contraindre sir Charles Hardi à entamer une action générale, les deux flottes combinées se séparèrent et rentrèrent dans leurs porls respectifs. Les Anglais virent aussi cette année échouer dans l'autre hémisphère les efforts combinés de leurs ennemis. Savannah, capitale de la Géorgie, était, comme on Ta vu, récemment tombée en leur pouvoir : d'Estaing
pour la leur enlever concerta une attaque avec le général américain Lincoln : il débarqua près de cette .place et après trois semaines de tranchée ouverte, l'assaut
Kclicc
fut donné avec une audace non moins téméraire qu'hé- ,jM roïqne. Les assiégeants, Français et Américains, furent Fer,aX* repoussés avec une perte de onze cents hommes et l'en- Américain»
, devant
treprise avorta. D'Estaing fit voile bientôt après pour la s*vann«h.
France avec une partie de ses vaisseaux, laissant le reste l779 aux Antilles sous les ordres de La motte Piquet.
La guerre ensanglantait les quatre parties du monde : Concju6let
les Français , sous Vaudreuil et Lauzun, s'étaient em- ic*
Françaii
parés du Sénégal, de la Gambie et de Sierra Leone : en Arnquc. mais la France avait subi de nouveaux désastres dans
IjCu r»
l'Inde : ses établissements au Bengale étaient tombés au ,,lcr, dam pouvoir des Anglais et Pondichéry avait succombé après quarante jours de tranchée ouverte. Tels furent, durant perle deux années (1778-1779), dans les deux hémisphères, les Pondflebéryt prinripau v événements de cette grande lutte prolongée ,778.l77!) jusqu'alors sans résultats décisifs, mais aussi désastreuse, par ses charges et par sa durée, pour l'Angleterre
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que pour ses ancienues colonies. L'armée américaine manquait du nécessaire, le trésor était vide : le papiermonnaie décrété par le congrès avait perdu toule valeur Washington, revêtu de la dictature pour une seconde période de six mois, s'était vu contraint de recourir à des moyens violents pour nourrir ses soldats. Le congrès en établissant un maximum pour le prix des denrées, avait achevé de les faire disparaître au profit de l'ennemi qui en soldait la valeur. Cette assemblée montrait moins d'énergie depuis les traités qu'elle avait conclus avec la France, comme si désormais elle se fût reposée du soin «le vaincre sur sa puissante alliée, dont cependant l'Amérique ne reçut longtemps que des secours maritimes peu efficaces. Washington n'obtenant du congrès qu'une insuffisante assistance, fut obligé de réduire son armée et de se tenir sur la défensive. L'enlèvement de Stony-Point, position importante qui domine le cours de l'Hudson, et la reprise de Rhode-Island évacué par les Anglais, furent pour les Américains les seuls avantages acquis dans cette campagne.
L'Angleterre vit l'année suivante (1780), s'accroître en- <J« u eore le nombre de ses adversaires. Les puissances du nord, armée. l'impératrice de Russie, les rois de Suède et de Danemark, l780 se liguèrent ensemble pour résister à ses prétentions touchant la domination des mers et signèrent une déclaration de neutralité armée 2. Dans cet acte il fut convenu
I. Les Anglais avaient fabriqué une conirefaçon du papier américain pour «les sommes immenses. Dans Rl.ode-IsUnd «eulrment qu'il» Tenait»! d'éfieuef. il en fui trouvé par les Américains pour plus de trente millions de dollars.
2 Sur la neutralité armaV, j'eugage à lire l'ciccllenle explication daunéc par M. Titien dans son Histoire du consulat et de l'empire, vol. il, p. 99- 10t. édit de 1817.
Uéila rat ion
que les neutres pourraient naviguer de port en port et sur les côtes des nations belligérantes; que les marchandises appartenant à celles-ci seraient libres sous pavillon neutre, sauf les marchandises de conlrebande et celles que l'on voudrait faire entrer dans un port réellement bloqué. Les puissances du non! annoncèrent qu'elles feraient respecter leur déclaration par les armes. Les Provinces- I nies osèrent adhérer à la neutralité armée, et le cabinet anglais, les voyant affaiblies par des divisions intestines, et convoitant d'ailleurs leurs belles possessions coloniales, leur déclara la guerre. L'Espagne avait entrepris celle-ci dans des vues toutes personnelles, beaucoup plus que par déférence pour les clauses du pacte de famille; elle tourna toutes ses forces contre Gibraltar et s'épuisa pour ramener en sa puissance cette citadelle fameuse dont sa flotte fil le blocus et où déjà le défaut de vivres et de munitions se fai- Biocut
de
sait sentir : l'Angleterre lit les plus grands efforts pour y Gibniur. porter des secours et confia, dans ce but, une de ses flottes <779 à l'un de ses plus grands amiraux, à l'audacieux George Knriney. Celui-ci enleva un convoi aux Espagnols, battit à la hauteur du cap Saint- Vincent, leur flotte corn- vidww mandée par don Juan de Langara, força la rade de Gi- GeiirgedJ(M, braltar, ravitailla cette place et, après avoir ramené sa ««cap
Sainl-Viucf nt
prise en Angleterre, il alla chercher aux Antilles la flotte française, commandée par le comte de Guiches. Les deux flottes étaient à peu près d'égale force : elles se livrèrent trois combats meurtriers (avril et mai) sans avantage décisif d'aucune part. Une escadre espagnole, sous l'amiral Solano, portant onze mille hommes de trou|>e, arrivait alors dans ces parages. Hodney ne put empêcher sa ,780 jonction avec la flotte française; mais l'épidémie exerça
Combats sur mer.
de nouveau ses ravages sur les escadres alliées; la discorde survenue enlre leurs chefs, les sépara ; de Guiches fit voile pour la France et Salano se dirigea sur la Havane.
Les Américains subirent à cette époque un grand revers dans la Caroline du Sud, où sir Henri Clinton, fidèle à son plan d'opération, s était rendu avec sept mille hommes de ses meilleures troupes. 11 dirigea, de concerl avec l'amiral Arbutlmot, une attaque hardie autant que terrible contre Charles-Town, capitale de la province dé- ' de'6 fendue Par le général américain Lincoln, qu'il contraignit charic»- Town à capituler et à déposer les armes avec cinq mille hommes le, AagUi,. de la garnison (mai 1780). Alarmé bientôt par le bruit du 1780 débarquement en Amérique, d'un corps d'armée française, Clinton crut New-York menacé : il y rentra avec une partie de son armée, laissant quatre mille hommesà Charles-Town, sous le commandement de lord (Âirnwallis, auquel il confia la direction de la guerre dans les deux Carolines.
Les appréhensions du général anglais étaient fondées, et, le li juillet 1780, une première division française, forte de six mille hommes, débarqua à Hhode-lsland, sous les ordres du comte de Rochambeau L'arrivée de ce puissant renfort, depuis longtemps espéré, ranima le courage et l'enthousiasme des Américains : les Anglais cependant réussirent à bloquer le port où les Français Lcar.^progrè. avaient débarqué, ils rendirent ainsi, jusqu'à la fin de i.croiine l'année, leur assistance à peu près inutile et cette cam-
du sud.
pagne ne fut marquée pour les colons que par des déceptions ou des revers. Le vainqueur de Saratoga, le général
f. Louis XVI, pour donner de l'unité aux opérations militaires avait «uUr donne dan» le comman li-nvut Boibaml.e.u a W»hmftoai .
Gates, fut battu à Camden dans la Caroline du Sud, par lord Cornwallis et toute la province fut à peu près perdue 1 : dans le nord, la trahison enleva aux Américains un de leurs plus habiles généraux, Bénédicl Arnold, qui, entraîné au crime par les besoins d'une vie déréglée, promit à sir Henri Clinton de lui livrer West-Point, fort dune grande importance par sa position sur THudson, où il fermait d'importants passages, et dont le commandement lui était confié : son crime fut découvert, Trahison et Arnold quittant précipitamment sa forteresse avant de Tavoir livrée, passa dans le camp ennemi. Ce corn- Arnold, plot, dont le succès eut été si fatal pour la cause améri- l78o caine, coûta la vie à un jeune officier du ' plus noble caractère, le major André, qui s'en était rendu le négociateur et qui fut arrêté par un poste américain, sous un costume étranger à sa profession, il fut condamné à mort comme espion et exécuté. Washington, dans cette circonstance, fut inflexible 2. Mais tandis que la guerre devenait plus propice aux Anglais dans le Nouveau- Monde, l'Angleterre elle-même était en proie à une vive agitation et menacée de périls sérieux à l'intérieur. Depuis longtemps déjà le mécontentement public allait H**mutmtew*»i
pu Ll ic
croissant : la guerre, si prolongée et si ruineuse, était en maintenant devenue impopulaire comme il arrive loti- A"8,elc"c•
f . La défaite du général Gales a Caindeu fui un coup terrible pour les Américain», et les mit dans une situation dont il était a craindre qu'ils ne pussent se relever. Sparks, Vie de Wathinglou, p. 344.
2. Jamais homme en des circonstances par- il le* n'excita une sympathie plu» universelle, dans le pays même contre lequel il agissait. Son histoire est au nombre des épisodes les plus émouvants de la révolution, el le nom du major André est encore rappelé avec un intérêt louchant dans la tradition des lieut aux environs desquels il fut pris. Washington Irving, Vie de Washington, vol. IV, c. CHUS.
jours lorsqu'il n'y a aucune proportion entre les sacrifices accomplis et les résultats obtenus : les voix éloquentes de l'opposition parlementaire étaient écoulées et trouvaient partout de l'écho dans l'opinion : on se plaignait de l'énormité des taxes, on s'inquiétait de l'accroissement perpétuel de la dette publique; on accusait lord North, on murmurait contre la majorité qui persistait dans les deu\ chambres à s'associer à la politique belliqueuse de la cour et du cabinet. La prodigalité du gouvernement dans la distribution des faveurs de la couronne, la multiplicité des emplois et des sinécures, le taux élevé des adjudications pour les fournitures de toute espèce provoquaient des plaintes générales et d'innombrables pétitions pour K*>jet des réformes économiques. Plusieurs motions, tendant à Piu»ifur$ les obtenir, furent faites dans la chambre des lords par "pour" l'organe de lord Shelburne et dp duc de Richmond, et <ie> réformes TjurL;e éleva, pour le même objet et sans plus de succès, 1780 sa voix éloquente dans les communes.
Cn immense concours (meeting) eut lieu à York, où huit mille francs tenanciers signèrent une pétition adressée au parlement pour les réformes désirables. Vingt-trois comtés, dans l'espace de quelques semaines, suivirent Acitation l'exemple de celui d'York et dans toute l'Angleterre des populaire. comj^s s'organisèrent et une vaste association se forma pour le même objet. Sir George Savilc présenta aux communes la pétition du York-shire, et après lui, Burkepritla parole pour la soutenir et fit une motion pour la réforme d'abus nombreux et si notoires, que lord North n'osa la combattre et parut même l'approuver. La motion fut adoptée, mais on vit alors combien il est plus aisé de reconnaître et de signaler des abus invétérés que d'y appor-
1er remède. Burke, en voulant tout réformer à la fois, avait été trop loin; des difticultés nombreuses surgirent pour l'exécution, et sa motion expira dans le comité chargé de l'examiner. La fermentation était grande ce|»endant et de tous côtés arrivaient aux communes des pétitions couvertes d'innombrables signatures. On imputait aux efforts de la cour et à la trop grande influence de la couronne dans le parlement l'avortement de toutes les tentatives de réformes. Déjà l'année précédente deux bills avaient été présentés pour restreindre cette influence ; ils furent reproduits dans la session de 1780 et eurent pour objet de déclarer inhabiles à voter aux élections les officiers de l'Etat employés dans la perception des taxes et de fermer l'accès dans la chambre des communes à tous les adjudicataires des fournitures ou des travaux de l'Etat : ces bills furent repoussés. Une grande agitation suivit leur rejet et peu de jours après, un membre célèbre, Du n il in g, se leva dans la chambre réunie eu comité et proposa de décider que l'avis de ce comité était que l'influence de la couronne était devenue trop grande et qu'il fallait la réduire. Une majorité de dix-huit voix adopta cette proposition qui fui suivie de deux autres motions également adoptées et portant qu'il était du devoir de la chambre d'intervenir, et de remédier sans délai aux abus introduits dans l'emploi des revenus de la couronne. Mais lorsqu'il fut question des mesures nécessaires pour exécuter les résolutions adoptées, Dunning ayant proposé de voter une adresse par laquelle le roi serait prié de ne point dissoudre le parlement, et un autre membre ayant demandé que les subsides fussent refusés jusqu'après le redressement des griefs, ces
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deux motions furent repoussées par une forte majorité.
La crise devint plus sérieuse : on était arrivé à ce point où il suffit d'un cri de ralliement qui réveille un sentiment populaire, souvent louable en lui-même, pour entraîner des masses aveugles et passionnées à de criminels excès sur les pas d'un chef audacieux. Celui-ci fut cette fois un fanatique et un insensé appartenant à la haute aristocratie et au parlement, lord George Gordon, qui déjà, l'année précédente, avait soulevé l'Ecosse au nom des intérêts protestants menacés, disait-il, par la révocation du statut pénal qui pesait sur les catholiques : il avait, à cette occasion, accusé de papisme George III et ses ministres, et il saisit le moment de l'effervescence causée par les calamités de la guerre toinsi que par les débats touchant la réforme des abus, pour allumer dans Londres une sédition, d'où aurait pu sortir une conflagration générale. En vain, pour tenir une balance égale entre les partis religieux aulant que i>ar esprit de tolérance, le gouvernement et les chambres avaient adopté, après le bill favorable aux catholiques, d'autres mesures en faveur des protestants dissidents; le fanatisme les méconnut ou les dédaigna : la vaste association protestante que présidait lord Gordon voyait une trahison dans l ui dulgence montrée aux catholiques, elle résolut de protester avec éclat contre le retrait des lois pénales, en
con»oc*tiou d'autres temps rendues contre eux : un appel fut fait pour proieiume ^ par lord Gordon aux vrais protestants, qui furent
S*' rST1" évités à porter comme signe distinctif une cocarde bleue, j7 et à se réunir le 2 juin à Saint-Georges Field, pour signer en masse une pétition aux communes. Le but de la réunion serait manqué, disait-on, si les assis-
lants ne s'y trouvaient au nombre de vingt mille, et il en vint soixante mille : la pétition fut votée par acclamation : la foule s'écria qu'elle la présenterait ellemême, et marchant à rangs serrés, elle se dirigea vers le palais où siégeaient les deux chambres, dont bientôt tous les abords furent encombrés d'une masse tumultueuse d'hommes exaltés qu échauffaient leur propre contact et les excitations mutuelles de leur fanatisme.
Les pairs et les membres des communes fendirent avec peine les flots pressés de la foule pour 3c rendre à leur Sédjiion poste : plusieurs lords désignés à sa fureur comme promo- d™" LonXc» leurs ou soutiens du statut de tolérance furent en butte à "7 d'indignes outrages, leur carrosse fut mis en pièces, leurs GcorceG<>r,,°n habits déchirés, et parmi les plus maltraités fut le premier l'so grand juge, lord Mansfleld, coupable récemment d'indulgence envers un prêtre catholique. La popularité des membres le3 plus éminents de l'opposition dans les communes ne les couvrit pas contre la rage des fanatiques : George Savileet Burke avaient soutenu les premiers le bill de tolérance et coururent risque de la vie. Aucune mesure n'était prise contre cette émeute formidable : il n'y avait dans la ville ni régiments, ni police organisée : quelques faibles compagnies des gardes à pied et à cheval étaient les seules forces qu'on eût à opposer à la sédition dont les flots furieux firent irruption dans le corps même de bâtiment où siégeaient les communes. Us ne s'arrêtèrent qu'au seuil de la chambre où leur chef, lord George Gordon, eut l'audace de requérir que la pétition fut mise en délibération à l'heure même et sous la pression de la foule qui heurtait aux portes. Il se trouva huit membres seulement assez lâches pour y consentir; tous
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les autres protestèrent contre cette violence et la chambre s'ajourna. Une compagnie des gardes accourut enfin et lord Gordon se sépara de l'émeute, effrayé de la tempête qu'il avait si follement déchaînée. La nuit était ve nue, la foule s'écoula et sa fureur détournée mais non calmée, tomba sur les chapelles catholiques des ambassades étrangères et les incendia. Quelques soldats dispersèrent l'émeute : treize coupables furent arrêtés el enfermés à Newgate. Un |>eu de calme succéda le lendemain; mais la sédition semblable au feu couvé sous la cendre, allait renaître plus terrible.
Encouragée par la faiblesse de la répression, l'émeute, Dévatuiiont dans la journée du dimanche, fondit de nouveau sur iucendie». d'autres chapelles consacrées au culte romain, puis sur les maisons de quelques catholiques qu'elle mit au pillage, et elle attaqua ensuite celle de sir George Savile, principal objet de sa fureur. D'innombrables désordres avaient déjà été commis et le gouvernement ne paraissait pas avoir compris la gravité delà situation; il croyait la tempête apaisée; elle commençait à peine, lie lundi les rassemblements, plus considérables que la veille, prirent un nouveau caractère. Les protestants véritables s'étaient retirés de l'émeute, où Ton voyait à leur place des hommes tels qu'il s'en rencontre toujours dans les basfonds des grandes capitales pour apparaître aux jours sinistres. La cocarde bleue était encore le signe de ralliement, le cri de : Point de papisme (no popery), était toujours le mot d'ordre; mais le but avait changé; c'était maintenant le pillage el la destruction. La prison de Newgate fut assaillie en plein jour par une foule sauvage ayant à sa tète le bourreau; les portes de fer mas-
sives tombèrent sous la pression de celte multitude, les prisonniers enlevés la veille à lemeute furent mis en liberté et avec eux un grand nombre de bandits et de scélérats qui se joignirent aux destructeurs : ceux-ci, redoublant d'audace par le succès, coururent attaquer la résidence de lord Norlh, puis celle de lord Mansfield, qui fut réduite en cendres avec sa belle bibliothèque et sa collection de manuscrits d'une immense valeur. Confondus et comme paralysés par l'explosion soudaine d'un tel orage, le lord maire, le conseil de la cité, les principaux officiers de l'Etat parurent s'être abandonnés eux-mêmes, comme on le vit à quelques époques mémorables dans un pays voisin, et lorsqu'à grand' peine un petit nombre de soldats se trouvaient réunis sur le lieu du désordre, des scrupules étranges y rendaient leur présence inutile, le magistrat n'osant recourir aux armes avant d'avoir donné lecture préalable de l'acte touchant la sédition, que le tumulte affreux ne permettait ni de lire ni d'entendre. Dans la soirée du même jour, la plupart des autres prisons de Londres furent également forcées et incendiées : la banque fut assiégée : mais là des forces suffisantes avaient été réunies, elles repoussèrent les assaillants : partout ailleurs ils consommèrent l'œuvre de destruction sans rencontrer aucune sérieuse résistance. La capitale qu'on eût dit prise d'assaut par une armée ennemie, était tout entière au pouvoir de la multitude, qui, semblable à ces nuées d'insectes auxquelles l'Ecriture la compare 1 , s'acharnait sur elle pour la dévorer. Un grand nombre d'édifices publics et
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de maisons particulières furent ainsi démolis ou incendiés. Knfin, dans cette nuit terrible du 6 juin, à la comeii lueur de trente-six foyers d'incendie allumés par les bript/ltroi. gands, le roi tint conseil, et interrogeant ses ministres consternés, il leur demanda si, dans le cas de sédition flagrante, et lorsqu'il était impossible de remplir les for-
malités préalables indiquées dans la loi, celle-ci n'autorisait point l'immédiate répression par les armes. L'avocat général Wedderburn opina le premier pour l'affirmative : son avis fut adopté d'une voix unanime : « Eh bien! dit le roi, il y aura au moins dans le royaume, un magistrat qui fera son devoir. » Une proclamation royale annonça aussitôt les mesures énergiques que le gouvernement allait prendre : Mes troupes furent appelées et déjà les milices de plusieurs villes voisines avaient spontanément pris les armes et entraient dans la capitale. Le combat s'engagea dans les rues : la lutte fut sanglante mais courte : après quel- La •édition ques décharges meurtrières, les brigands s'enfuirent de toutes parts, laissant environ un millier des leurs, tués, blessés ou arrêtés par l'ivresse et ensevelis sous les ruines qu'ils avaient faites. Telles furent les fameuses émeutes de 1780, célèbres encore en Angleterre sous le nom de leur insensé provocateur, lord Gordon; scènes terribles et fécondes en enseignements : elles nous montrent daus quel abîme peut être précipité soudain un pays où l'autorité ne demeure pas suffisamment armée, et avec quelle facilité d'une faible étincelle peut sortir une conflagration générale : elles font \oir aussi qu'en présence d'une sédition naissante, ce n'est faire acte ni de prudence ni d'humanité que d'ajourner la répres-
ctl imprimée.
sion et le châtiment, et qu'enfin, dans les sociétés libres, établies sur le respect des institutions et des lois, pour arrêter les plus criminels désordres, il suffit de le vouloir.
Dans cette crise comme dans toutes celles où la populace prétendit exercer une pression violente sur les pouvoirs législatifs, elle ne trouva dans le parlement ni sympathie ni échos sérieux, et l'opposition se rallia au gouvernement pour repousser la brutale intervention de l'émeute dans les affaires du pays. Le concours sincère qu'elle avait prêté au cabinet durant la sédition fit concevoir au roi des espérances prématurées. Lord North, par son ordre, fit une tentative auprès de Koekingham pour obtenir son concours et celui de ses amis dans le cabinet. Les conditions de Rockingham furent, que le roi accepterait le bill pour la réforme économique, et celui qui tendait à restreindre la trop Difc,0,ull0M grande influence de la couronne dans les élections : elles du
parlement.
ne furent point acceptées, les débats continuèrent dans les chambres et furent subitement arrêtés par une brus- Sepl" 1780 que dissolution (septembre 1780).
Le résultat général des nouvelles élections fut favo-
Eludions
rable au gouvernement; Burke lui-même fut d'abord géi*rJe«. écarté et ne recouvra son siège dans les communes MilIorilé que par le choix du bourg de Malton, dont disposait ••"•»*»«U* Hockingham. Quelques hommes destinés à une grande nso célébrité siégèrent alors pour la première fois dans les communes, et entre autres Shéridan, déjà fameux au
4. Durke fui repoussé par set anciens électeurs à cause Je Jeux voles qui l'honorent, le vole en fiTcur des catholiques et relui qu'il Honni en faveur Ju cnmmeire irlandais.
théâtre; le vertueux Wilberforce, l'éloquent apôtre de l'émancipation des noirs, et enûn William Pitt, second fils de lord Chatam à peine âgé de vingt-deux ans, et qui, dès son début, fit pressentir ce qu'il serait un jour5. Quoique l'opinion opposée à la prolongation de la guerre prît chaque jour plus de force dans la nation, néanmoins la nouvelle chambre accorda libéralement au cabinet tous les moyens de la continuer avec vigueur. Elle vota les sommes nécessaires pour l'entretien «le quatrevingt-dix mille matelots ou soldats de marine, et t>ourla solde d'une armée de trente-cinq mille hommes, anglais ou étrangers. Un nouvel ennemi fut ajouté à la même époque à tous ceux que l'Angleterre avait à combattre : les Provinces-Unies, agitées alors par des discordes iules Unes entre les partisans du stathouder et les patriotes, avaient déjà annoncé l'intention d'adhérer à la neutralité armée des états du nord, et le projet d'un traité d'al liance entre elles et les Etats-Unis, portant la date de 1 778, était récemment tombé entre les mains du gou- Déchraiion vernement anglais. Ce projet était l'œuvre du grand guerre pensionnaire des Etats provinciaux de Hollande; le goui Hoiunde vern(,,neni en demanda lo désaveu aux états généraux et il insista pour le châtiment de son auteur ; il n'obtint ni Tune ni l'autre des réparations demandées : il vit une menace dans ce refus, et jugeant la guerre inévitable avec les états généraux, il la leur déclara le premier.
4. Pill /était proposé comme candidat de l'université de CambriJg*' : >l échoua et fui nommé par le bourg ri'Appleby h l«*dévotion de Mf J*ni" Lowlhcr.
2. William Pill, dit Wilberforce apr* avoir entendu son premier discourt, est né orateur comme son père.
I)éc. 1780
Dans l'autre hémisphère, les armes anglaises paraissaient alors avoir ramené la fortune : jamais la détresse des Américains n'avait été plus grande que dans l'hiver de 1780 à ilè\. L'argent faisait défaut; la solde des troupes n'était pas payée, malgré les instantes demandes de Washington au congrès. Celuici n'avait lui-même à sa disposition qu'un papier dé- financière précié, d'une valeur tout à fait illusoire. Les soldats Aroéer"q„r étaient presque tous sans provision assurée, sans chaus- ^ sure et sans linge, et leur marche était suivie dans leurs cantonnements à la trace sanglante de leurs pieds 1 En 1780, l'armée vécut durant trois mois avec une faible ration quotidienne de pain qui souvent lui manqua a. Déjà plusieurs milliers d'hommes avaient été renvoyés dans leurs foyers faute d'habits, Washington put à peine en conserver dix mille autour de lui ; il ne fallait rien moins que son influence toute-puissante et que le sentiment „ „
n 1 n Souffrancei
exalté du devoir et du patriotisme dans les cœurs amé- Je
l'armée
ricains, pour retenir sous les drapeaux cette armée ainsi amoindrie et privée de toutes les choses nécessaires : ré- ^s0-'781 (luit aux derniers expédients pour la faire subsister, Washington eut recours aux réquisitions forcées, et pénétré de douleur à la vue des maux de ses compagnons d'armes, il s'employa pour eux soit auprès du congrès, soit auprès des gouverneurs des divers états, avec une persévérance infatigable comme avec la plus ardente et la plus active sympathie 3. Dans l'hiver de
1. Pilkint, Dittoire politique et civiU de» Êtatt Vnis, vol. Il, p. 161-162. EU. de* lettre» de Washington.
IV
1780 à 1781, la souffrance de l'armée fut au comble, et sa patience au terme : une révolte redoutable éclata dans les régiments de la Pensylvanie et il fallut beaucoup d'efforts pour l'apaiser Les grands vides dans les rangs des Américains étaient causés beaucoup plus par la détresse financière que par les armes de l'ennemi, et celles-ci cependant étaient employées souvent de la manière la plus barbare et qui complétait la misère générale : voyant dans les Américains des rebelles et des traîtres, les Anglais semaient les ruines sur leur passage : ils portaient le fer et la flamme dans les campagnes, ils incendiaienl des villages, des villes entières, et le pays ainsi dévasté se trouvait sans ressources et sans aucun moyen suffisant
Grand* de pourvoir à la défense commune, he congrès redoubla dk* d'efforts, il multiplia ses promesses pour ceux qui du-
congrès. raut ia gUerrc auraient bien mérité de la patrie, il assura
méc américaine, il v a lieu non de s'étonner, comme l'uni Liit i>luti*aui> Msl** riens, du pchl nombre d'hommes auquel ou la vit courent ré«luile, m»" d'admirer l'indomptable persévéïance de ceut qui, novices dans le métier à* armes ei dans les épreuves de la guenc. affrontèrent si longtemps .les seoff tances inouï.* plutôt que d'abandonner leur drapeau. On aurait toit enfui M conclure de quelques-unes des dépêches de Washington au congre*, que licau* américaine était a peu près désespérée vers la fin de la guerre. Il bai M »•»vi nir.eu lisant ces dépèches, qu'elles fuient écùtrs sou* la prcsMoii drs circoo»lances les plus accablantes pour un chef d'armée, et qu'elles n'avaient d'autre objet que de stimuler le zèle et la sollicitude du congrès par loulrs 1rs coundoralinn* les plus profit! a le» réveiller. Voyez a ce sujet dos censiaerstiou» lumineuses dans le livre de M. Robert Walsli, intitulé : An apptal fro» Ikt jHdgtmcntt af great Drilaiu respecting the uniled ttates of America, ttel. TH. p. 225-226.
I. Instruit de cette tévolte, le commandait! des forces britanniques en Pensylvanie fit Lire les offres les plus Réduisantes aux soldats insurgé-, s'ils «o« laieut poser les armes ou passer dans l'armée anglaise. Ces offris furent « • poussées avec indignation, et deux émissaires anglais furent arrêtés Js« k camp américain et evéruié* comme espions. Pilkin*, «/ $uprèt p.
à lous les officiers une demi-solde pour leur vie, et avec l'aide patriotique d'un célèbre négociant de Philadelphie, création Robert Moriss, il fonda au capital de quatre cent mille la première dollars une banque, la première des Etats-Unis, et qui
aux
rendit à leur cause d'immenses services 1 : la France Biau-i'wt. enfin vint à leur aide avec une générosité plus magnanime que prudente dans la situation où étaient ses
al
propres finances, et elle avança aux Elats-Unis, sur la seule parole du congrès, la somme énorme de seize millions de francs. Vers le même temps, une nouvelle flotte française de vingl-deux vaisseaux, sous l'amiral de Grasse, fit voile pour les Antilles (mars i 781). Ces puissants secours permirent à Washington d'arrêter le plan qui décida de la campagne et de la guerre.
11 avait élé retenu par les rigueurs de la saison, presque
r 1 ' Opérations
inactif dans le nord où l'avait rejoint Koehambeau, tan- du dis que les Anglais, au sud, dans les deux Garolines, Bé,lé,0" jf** poursuivaient leurs avantages et leurs vengeances 2. Le ,a j^'"* général Greene, successeur de Gates, après a\oir battu à ,ad£*s",,li,,e Cow-pens un corps anglais sous les ordres du colonel ïarleton, lieutenant de lord Cornwallis, avait élé vaincu par celui-ci à la sanglante journée de Guilford, désastreuse pour les Américains, mais où les deux armées avaient rivalisé glorieusement d'ardeur et de courage. Le traître
1. Le congrès, a la moni : époque, organisa l'administr alioti supérieure, divine en plusieurs département* ; il nomma Rotttjrl Mori»s, surintendant de» finance» ; Robert Livingsloii, qut erquil dan» la suite uneiéléb lté si n élite»', fal nommé secrétaire pour les affaires ettérirure», et Benjamin Lincoln eut le département do la guerre.
2. Voyei, an aupt des grande» rigueur» eicrcé.'» par lord Cornwallis da«J» les Caroline», la Vit de Wathington, par W. Irving, ch. CXLit.
Arnold d'autre part, à la tête d'une armée anglaise, portait le ravage dans le Connecticut et dans la Virginie où la Fayette avait été envoyé pour le combattre ou le contenir : mais en face de ce redoutable adversaire, la Fayette, avec des forces trop inférieures, avait été contraint de se replier et d'attendre du renfort dérobant, par d'habiles manœuvres, son corps à l'ennemi. Le général Greenc cependant, l'un des plus habiles , M qu'eussent les Américains, avait réparé leurs désastres ,
AcY«tf al)rès la Journt:,e de Guilford, et harcelait sans relâche la j7 ( petite armée de lord Gornwallis. Les Anglais avaient l'avantage dans la plupart de ces engagements sans pouvoir en profiter : ils étaient aiïaiblis par cette suite de combats sans trêve, et de victoires sans résultats, et Greenc parvint à couper leurs communications avec la Carolines du nord. Cornwallis prit alors la résolution d'abandonner la Caroline et de combiner ses opérations avec celles du général Arnold pour soumettre la Virginie. Il marcha au nord, fit sa jonction avec le corps d'Arnold et réunissant son armée à York-ïown, petite ville à 1 entrée de la rivière d'York, il s'y retrancha dans l'attente d'une occasion favorable : ce fut sa perte. Washington, de son camp devant New-York, suivait tous les mouvements des divers corps ennemis, et en apprenantla situation de Cornwallis et de son armée dans York-Town. il conçut aussitôt l'espoir de les y enlever et de frapper un coup d'éclat 2. 11 se concerte avec Rochambean et l'amiral de Grasse, et afin de mieux tromper Clinton sur
1. Il écrivit, dans celle circonstance, à Washington : « Je oc suis pat encore a«sri fort pour risquer de me faire Lattre, a Lettre de la Favcilc, 24 mai 1781.
2. Un succès éclatant, dit plus lard Washington, était devenu indispensable
• f.EOKGES III.
ses projets, il investit New- York et en commence le siège ; puis tout à coup il se dérobe avec le gros de son armée, ne laissant dans cette place qu'une division pour contenir l'ennemi. Il traverse Philadelphie à la tête des forces de France et d'Amérique, s'embarque au cap d'Elk et gagne Williamsbourg, où il rejoint la Fayette et son armée. Washington comptait alors seize mille hommes sous son commandement, y compris le corps français de Rochambeau, et, le 28 septembre 1780, les armées alliées parurent sous les remparts de York-Town 'de et investirent la place, tandis que la flotte de l'amiral de York'Jrown Grasse fermait la mer aux Anglais. Ceux-ci, au nombre l* Américain de huit mille, firent une défense acharnée : mais une Fonçais, généreuse émulation s'était emparée des Français et des i78i Américains et leur fit faire des prodiges Deux redoutes, par leur feu meurtrier, arrêtaient l'attaque, il fallut les enlever. Une colonne américaine, sous les généraux la Fayette et Lincoln, enleva à l'arme blanche l'une des re doutes où le colonel Hamilton s'élança le premier ; les Français guidés par Viomenil et le chevalier de Lameth emportèrent la seconde. Washington s'exposa aux plus grands périls pour surveiller ces opérations dont le succès devait décider celui du siège. Les boulets tombaient au-
pour ritiimer le* espérance* expirante* el le» efforts languissants du pays. Sparks, Vie de Washington.
I. Parmi ta homme* qui donnèrent dan» ce siège mémorable l'exemple d'un désintéressement héroïque, l'histoire a conserré un noble trait du g«>uterneur américain Nelson. Interrogé sur le point de la ville où il importait le plu* de diriger les batteries pour rendre leur feu plus terrible, il indiqua une belle niPison située sur une colline comme étant selon toute apparence le quartier géuéral de* Anglais. Celte maison était la sienne. W. Ining, ut $uprà,
C. CLTI
lour de lui et comme un de ses aides-de-camp lui remontrait combien l'endroit qu'il occupait était périlleux : « Si vous le croyez, lui répondit le général, vous èles libre de vous retirer l. » l,a prise de ces redoutes entraînait la chute de la place. Cornwallis aux abois, dans ses fortitications en ruines, tenta de faire échapper son année sur la rivière d'York; une tempête brisa ou dispersa ses faibles embarcations, il fallut se rendre, et le 19 octobre Cornwallis capitula et mit bas les armes avec ses huit mille hommes, mire les deux armées de France et d'Amérique, l'une <:>|MiubiM>ii remarquable par sa belle tenue et l'éclat des uniformes, l'autre non moins martiale, aguerrie dans les épreuves Camwtllw C| ics périls, offrant aux regards, avec un juste orgueil, vwk-Town. sur scs vêtements en lambeaux, les glorieuses traces des Od. i78i souffrances endurées pour la patrie. Washington ordonna qu'un service solennel fut célébré le lendemain dans toutes les brigades et les divisions de son armée pour remercier la Providence de la victoire obtenue. Celle-ci fut en effet décisive. Les hostilités continuèrent encore quelque temps entre les puissances belligérantes et ensanglantèrent d'autres f>arties du globe, mais la guerre d'Amérique put être considérée comme finie, et lord Cornwallis, en signant la négociation de York-Town, signa réellement l'indépendance des Etats-Unis 2.
ibid
2. Franklin écrivit, a celle occasion, à Jobn Adami, une lettre élequenlc ■Uns laquelle, faisant allu»ion aux deux armées anglaise* de Saratoga el de Yark- Town, el comparant l'empire naissant des EiaW-Unis à Hercule au berce»», il dil : • L'Amérique aussi «étouffe ses deux serpents. » Celle pbrase devint le sujet d'une médaille gravée dans la suite. Watkington's Writingt, vol. vitl, p. s89.
vri
Fin du ministère de lord Noilh. — Ministres «le Itovki itgliatn el «le Shelburue. — Affranchissement de l'Irlande. — Dernière campagne. — Guerre dan* l'Inde sous Warren Hasliiig*. — Préliminaires de la paît, — Coalition de lord IWlb el de Foi. - Chute de lord Sbelburm».
La capitulation d'York-Town porta le coup décisif au ministère de lord North; depuis ce momenljusqu asa chute, des adresses et des pétitions contre la prolongation indélinie de cette guerre ruineuse furent votées dans d'innombrables assemblées populaires ou meetings, et des motions pour le même objet se succédèrent dans les deux chambres et battirent sans relâche l'administration en brèche. L'Angleterre cependant obtint, dans le cours de Tannée, des succès sur mer. L'a combat glorieux, quoique sans résultat définitif, mais digne en tout de la grande lutte maritime de L'Angleterre et de la Hollande au xvn« siècle, fut livré à Doggersbank entre l'escadre hollandaise sous les ordres de l'amiral Zoutmann et l'escadre bri- Combat natal tanniquede l'amiral Hydc-Parker 1 : George Hodney, peu Doggetsbai.k. de temps après, enleva aux Hollandais l'île de Saint-Eus- #
tache, vaste dépôt de marchandises précieuses pour une valeur immense el qui furent livrées au pillage : l'amiral Kimpenfeldt enfln, vers la fin de l'année, réussit à enlever près d'Ouessant de nombreux bâtiments de trans-
I. George* III au retour de l'escadre anglaise alla visiter et féliciter l'amiral a ton bord.
port de la flotte française qui, sous les ordres du comte de fiuichen, avait appareillé de Brest pour les Antilles. Prise Mais ces sucées partiels furent tous effacés par le grand pViTduc* échec que subit l'Angleterre au commencement de 1782, Cr.iun en Perdant l î,e (,e Minorque, bien défendue par le général Murray et héroïquement emportée par le duc de Crillon «.
La perte de cette île et de sa capitale Mahon, le meilleur 9m port de la Méditerranée, fut suivie de la motion formulée dans les communes par le général Conway, pour ardû°" réler toute tentative nouvelle ayant pour objet de rarae- 8éR«ni conmy ner \cs coi0nies insurgées à robéissance. Cette motion
pour la paix. °
fut adoptée 2 et suivie d'une autre plus significative en-
core et par laquelle Conway demanda qu'une adresse présentée au roi déclarât ennemi du monarque et du pays quiconque, par ses conseils, contribuerait à prolonger une guerre offensive en Amérique. Fox montra dans ces débats, en parlant des ministres, jusqu'à quels excès le talent peut se laisser entraîner par la passion. « Si jamais, dit-il, je m'associe à aucun deux, je consens à être appelé le plus infâme des humains : je ne pourrais môme songer pour un instant à me coaliser avec des hommes qui, en leur qualité de ministres, ont fait preuve,
1 . Le duc de Grillon, pour éviter l'effusion du sang, avant transmis a Murr*y au commencement du siège, l'offre de cent mille livres sterling, que lui faisait le roi d'Espagne, s'il contentait a livrer la place, Murray lui répondit fièrement qu'il aurait dù se souvenir de la réponse faite par son ancêtre a Henri III, qui lui proposait dVsassiner le duc de Guise, avant de se charger d'un message qui tendait a assassiner le caractère d'un homme aussi biea né que lui ou le duc de Guise. Crillon, pour son honneur, approuva hautement celle réponie de Murray. Ott. 1781.
H y eut 234 pour l'affirmative, contre
dans toute transaction publique ou particulière, d'un oubli complet de tout principe d'honneur et d'honnêteté.» I ne année ne s'était point écoulée, et déjà celui qui parlait ainsi, siégeant dans une coalition célèbre à côté de lord North, donnait la mesure des attachements et des haines politiques. Une nouvelle attaque enfin fut faite contre le cabinet, et le coup mortel aux ministres partit Moiion de leur propre camp : sir John Rous, jusque-là soutien »jr john Kous. fidèle de lord North, fil une motion directe pour déclarer que l'administration n'avait plus la confiance des communes. La motion ne fut écartée que par une majorité de neuf voix, et il devint évident que la portion sérieuse et indépendante de la chambre refusait son concours. Lord Surrey, cinq jours plus tard, prenait la parole pour re- Fin de nouveler le combat, lorsque le premier ministre, sans1 adm,™s,r*,,on rien perdre de sa sérénité habituelle, déclara qu'il avait ,ord >or,hrésigné le pouvoir, et que son administration avait cessé M,rs ,782 d'exister. Elle avait duré douze années, pendant lesquelles on vil avec surprise le plus doux des hommes couvrir de son nom les mesures les plus rigoureuses; et il convient de reconnaître qu'il eût laissé comme ministre une réputation honorée, s'il eût montré autant de fermeté pour soutenir ses propres opinions qu'il déploya de talent pour défendre celles des autres.
Le roi Georges était alors en proie aux sentiments les plus pénibles pour un prince : non-seulement il avait à dévorer l'affront d'une défaite pour l'Angleterre et d'une cruelle disgrâce pour sa couronne, il se voyait aussi avecune répugnance douloureuse encore une fois contraint de subir le contrôle de ces grandes maisons whigs dont les prétentions et les exigences orgueilleuses lui étaient in-
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supportables: l'influence de Rockingham et de ses amis dominait dans le parlement, et la capitulation de York- Town n'était pas plus amère au monarque que la nécessité d'appeler de nouveau cet homme d'Etat à la tète de ses conseils. Il essaya tout pour s'y soustraire, et parla même sérieusement d'abandonner son trône et de se retirer en Hanovre. Il finit cependant par se résigner à sa situation de roi constitutionnel ; il céda, et Rockingham, nommé premier lord de la trésorerie, fut chargé de formiuisière mer un cani„et# La nouvelle administration futcomposée, Rockinciiam moitié de l'ancien parti de lord Chatam, dont le chef ac- 1782 tuel était lord Shelhurne, et moitié du parti de Kockinghani, dont les représentants dans le cabinet furent lonl John Cavendish, chancelier de l'Echiquier, l'amiral Keppel, premier lord de l'Amirauté, le duc de Riclunond, grand-maître de l'ordonnance, et Fox, secrétaire d'Etal '■ l'autre portion du cabinet compta également cinq membres, lord Shclburne, secrétaire d'Etat, lordCamden, président du conseil; le duc de (îrafton, garde du scetn privé, le général Conway, commandant en chef, et Dunning créé lord Ashburlon, chancelier du duché de Lancastre. Entre ces deux fractions du cabinet, distinguées seulement par des nuances, le chancelier tory, lord Thurlow, fut maintenu comme modérateur dans la possession du grand sceau.
Les difficultés qu'eut à surmonter l'administration juste» nouvelle étaient immenses. Outre une guerre générale à pltiaiM terminer au dehors, d'ardents partis à satisfaire ou à rirl«»dt. contenir à l'intérieur, et de graves mécontentements à 1 778-1782 aPa»ser> gouvernement eut aussi à se préoccuper de l'Irlande, où fermentait, |>armi les protestants mêmes,
un esprit hostile et dangereux. Ce pays depuis longtemps avait beaucoup souffert des restrictions oppressives apportées à son commerce. Il possédail encore à cette époque un parlement séparé par l'organe duquel ses plaintes se firent entendre, et il avait demandé, en l'année 1778, d'être mis en possession, pour ses relations commerciales avec l'étranger, d 'avantages égaux à ceux que l'Angleterre offrait comme gage de réconciliation à ses colonies insurgées. Cette demande était juste; mais elle souleva en Angleterre une forte opposition née de prétentions rivales. Edmond burke la soutint avec courage, et sa conduite loyale lui coûta sa popularité à Bristol, qui l'avait élu ; lord North n'eut pas la force d'appuyer des réclamations dont l'équité n'était pas douteuse, et les Irlandais n'obtinrent que des concessions illusoires. Le mécontentement s'accrut, il devint général, et l'Irlande, s'autorisant de la crainte légitime d'une invasion française, arma, sous le nom de ro/on- Agiuiion laires irlandais, une nouvelle milice. L'esprit national ''*,,on»,c en bâta la formation, et au bout d'une année, ce Vo|on,airci pays comptait déjà 50,000 volontaires sous les armes. C'est en de telles circonstances que s'assembla le parlement d'Irlande en octobre 1779. L'opposition s'y montra pleine d'ardeur et en forces : elle avait de justes motifs de plaintes et une bonne cause : il lui fallait un chef, elle le trouva dans un membre obscur encore et bientôt célèbre de la chambre basse, dans Henri Grattan. Il joignait à un Hcnri Cra|un caractère noble un patriotisme ardent et une éloquence «» i«
parlement
dont les éclats passionnés et brûlants rappelaient celle de «rirUndt-. Chalam. Il prit en main la cause du commerce irlandais : l77U il ne borna point ses demandes à de modiques privilèges,
à des concessions limitées, il prononça le mot fameux de libre échange (free trade), accueilli alors, seulement en Irlande, avec enthousiasme, et qui, un demi-siècle plu* tard, fut ré|H;té en Angleterre par une ligue puissante avec une force irrésistible et victorieuse. Ce mot rallia comme un seul homme toute la population irlandaise, protestante et catholique, et les chambres du parlement de Dublin adoptèrent deux graves mesures au bruit des émeutes. Par la première, elles se refusèrent à lever de nouvelles taxes; par la seconde, elles ne consentirent à voter les subsides annuels que pour six mois. Un membre de l'administration, le premier avocat de la cou ronne, nommé Burgh, osa davantage. « Que parlez- vous de paix? dit-il. L'Irlande n'est point à l'état de paix, elle couve la guerre : l'Angleterre y a semé ses lois comme les dents du dragon de la fable, et il en est sorti des Emeutes UOmmes armés. » Plusieurs magistrats furent en butte Dublin aux outrages et aux violences d'une populace déchaînée : 1779 une prompte fuite déroba l'avocat-général à sa fureur; elle pilla sa maison de fond en comble : les volontaires de la milice intervinrent faiblement pour arrêter ou punir ces coupables excès.
Lord North, accablé du poids de la guerre et rendu prudent par l'expérience de la rébellion américaine, reconnaissant d'ailleurs l'équité des premières demandes du peuple irlandais, résolut de les satisfaire, et trois bills, présentés par lui dans ce but, furent adoptés sans opposition. Ce succès, accepté d'abord avec une reconnaissance enthousiaste, servit bientôt, comme il était à prévoir, d'encouragement à d'autres exigences, et la valeur des actes qui subordonnaient le parlement d'Irlande à celui d'Angle -
terre fut universellement contestée. Ces aclcs se réduisaient à deux seulement ; le premier, quidataitde Henri VII, Pétitions était la loi Poynings, appelée ainsi du nom de son auteur pJJTu «pfél vice-roi d'Irlande sous ce" règne, et par laquelle tous les actes du parlement irlandais, à l'exception des bills de «ubordonnaieni finances, étaient soumis à l'approbation du conseil privé * de la couronne : le second acte, présenté la sixième an- 1 AnR,elerre* née de George Ier, attribuait en termes formels au roi et au parlement d'Angleterre, le droit de légiférer pour l'Irlande : tels étaient les deux actes qui subordonnaient sous le rapport législatif l'Irlande à l'Angleterre et contre lesquels la première ne cessa point de prolester. Déjà, sous Guillaume III, en 4697, un livre éloquent avait élé publié à Dublin par l'Irlandais Molyneux, contre le droit que s'arrogeait le parlement britannique sur son pays 1 : plus lard, le célèbre Jonathan Swift demanda aussi le rappel de la loi Poyninijs et, pour l'obtenir, il ne fallut pas moins que tous les dangers et les malheurs dont l'Angleterre se vit menacée durant la guerre d'Amérique. Déjà en 1778, les lois pénales rendues contre les catholiques irlandais avaient été fort adoucies dans leurs dispositions relatives aux héritages 2. L'effet de ces premières mesures conciliantes fut de réunir en Irlande
I. Le litre de Molyutui dédié au roi fui condamné comme séditieux par 1rs communes, qui pritenl a rode occasion plusieurs résolutions pour prévenir le retour de semblables tentatives. Parliam. hiiiory of England> vol. V, p. 440- 441. Bltckslone, dans ses commentaires, rapporte au droit de conquête tous ceux que l'Angleterre s'arrogent sur l'Irlande.
2 tutre autres concessions faites aui catholiques, on leur acrorda le droit de pos«éler la terre avec bail de neuf cent quatre- vint»» dis-neuf ans (a). Ils obtiurent ainsi le droit de possession illimitée, mais non celui de propriété ab. solue, qui ne leur fut accorda qu'en 1782. (.) Geot^. Ul, t7-t8an. ch. 49
Assemblée de
Duiiganoon.
Féf. 1782
Klsolulion populaire
toute la population protestante et catholique par un sentiment commun de patriotisme : le peuple irlandais se leva comme un seul homme, pour demander le rappel des lois qui soumettaient le pouvoir de son parlement à celui du parlement britannique et du conseil privé. Ce vœu national se produisit de tous côtés à la fois par des pétitions, par des adresses et des résolutions votées dans de nombreuses assemblées ou meetings dont la plus fameuse fut celle des délégués de toute la milice volontaire, réunis au nombre de deux cent quarante-deux à Dungannon : la, une motion fut prise à l'unanimité : elle portait que toute tentative ayant pour objet de faire reconnaître en Irlande le pouvoir souverain comme émanant d'une autre autorité que de celle du roi, ainsi que des lords et des coin mimes d'Irlande, serait illégale et coupable. Henri Grattan avait dicté cette motion : il en présenta une autre dans les communes, tendant à faire admettre la parfaite égalité des deux parlements, et indiqua le 16 av ril 1782 pour le jour où il provoquerait sur ce grand objet un vote décisif. Dans l'intervalle cependant, lord Norlh succomba et légua cette grave question à résoudre au cabinet de son successeur, Hockingham. Au jour indiqué, Grattan se leva dans les communes d'Irlande : il relevait à peine de maladie, son corps amaigri semblait usé et miné par la souffrance, mais sa parole était de flamme, et à mesure qu il parlait il secouait son mal : si jamais, dit un témoin oculaire, un esprit |>arut agir indépendamment de son enveloppe matérielle, ce fut dans cette circonstance mé morable '. Il considéra la question comme déjà résolue
I. Témoignage de lord CUrlemonl. GroUtn, Mémoires
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par les votes antérieurs des chambres irlandaises et pro- DUcour. posa une loyale adresse au roi, dans laquelle l'Irlande se Henri<Gr«ti.n déclarerait explicitement indépendante du parlement dan»
le parlement
d Angleterre. « Je parle, à un peuple libre, dit-il en ter- irkadui
poui
minant : les siècles se sont écoulés, et c'est la première indépendance
.le
l'Irlande.
fois qu'il nous est permis de vous nommer ainsi J'ai
trouvé l'Irlande à genoux : j'ai veillé sur elle avec la plus constante sollicitude; j'ai tracé ses progrès de l'injure aux armes et des armes à la liberté. Mânes de Swift! mânes de Molyneux! votre génie a vaincu : l'Irlande est une nation : je la salue dans son nouveau caractère et m'inclina nt avec respect devant elle, je m'écrie : esto perpétua!» L'adresse au roi proposée par l'éloquent orateur fut volée à l'unanimité dans les deux chambres irlandaises et transmise aussitôt à Londres, où elle jeta le nouveau cabinet dans une grande perplexité. Les ministres et surtout Fox et Shelburne reconnaissaient combien serait dangereuse pour l'Angleterre l'indépendance du parlement irlandais; mais la force leur manquait pour s'y opposer. Il n'eût pas fallu moins que toutes les ressources de l'Angleterre mises à la libre disposition du gouvernement pour que celui-ci fût en état de maintenir l'Irlande dans une situation dépendante et subordonnée, et l'Angleterre, loin de là, se trouvait alors engagée . dans une guerre ruineuse contre l'Amérique et trois puissances européennes. Rockingham et ses collègues subirent la loi d'une impérieuse nécessité, et Fox luimême, au nom du cabinet, présenta dans les communes un bill qui abrogeait explicitement le statut de la sixième année de Georges l", et qui fut adopté par les d.uix chambres britanniques. L'Irlande, à ce prix
l 'irUode ^conciliée1, fit éclater sa joie enthousiaste, les bourses affranchie se délièrent, le parlement de Dublin vola immédiate
par
lu parlement ment cent mille livres pour la levée el renlrelien de britannique. >ingt m||le marin^ el nrlande montra ainsi, par sa
1782 reconnaissance même, tout ce que l'Angleterre aurait à eu craindre de son ressentiment.
Le moment était venu pour l'administration de satisfaire à de vives réclamations depuis longtemps soulevées contre une foule d'abus et dont quelques-uns de ses membres même avaient été, dans le parlement, les éloquents interprètes. Deux bills furent en conséquence re- Biiu >ur Protlmts el adoptés pour diminuer la trop grande inmireindre flueucc de la couronne dans le parlement. L'un de ces
l'iuOueiice
de u bills enlevait le droit de suffrage électoral aux officiers C°"u°nDiDC Pul)lics employés dans la collection des taxes (revenu o( le parlement. ficers) ; l'autre fermait l'entrée des communes à quicon- 1782 que avait passé, pour une fourniture quelconque, un contrat avec l'Etat : un troisième bill d'une importance plus grande, pour la suppression de plusieurs sinécures et la réduction des pensions ou traitements excessifs et des dépenses inutiles de la liste civile et de l'Etat fut présenté de nouveau par Hurke qui, à son grand lionneur, ne s'épargna point lui-même, et réduisit de beaucoup les A iophoo immenSes profits qu'il percevait comme payeur général biiideBurke des forces du rovaume. Ce bill toutefois, dans sa forme
»ur
les réforme» actuelle, limitait beaucoup plus étroitement que dans sa économique». première les réformes proposées; il froissait
1782 des intérêts moins nombreux, et sa modération rendit son adoption plus facile.
I. George» III alla lui-même au-devant de» léclamations et provoqua le» réforme» de» dépente» de it lutc civile.
aV
La chambre des communes fit encore, dans cette session, un autre sacrifice a sa popularité : une motion nouvelle fut faite dans son sein, pour révoquer le3 célèbres résolutions des communes de 1769 touchant l'élection du démagogue Wilkes par le comté de Middlessex Ces résolutions, considérées avec raison comme un empiéte ment de la chambre sur les droits de ses constituants, avaient causé une agitation profonde dans Londres et dans toute l'Angleterre, elles furent effacées, par un vote solennel des communes de 1782, du registre de leur chambre.
Un bill fut ensuite présenté pour une réforme dont le Motion besoin ne se faisait pas encore assez généralement sentir, de *nrhh et il emprunte à nos yeux une partie de son importance une «for»»
1 J V 1 parlementaire.
du nom de celui qui le présenta. Il avait pour objet une réforme parlementaire et la motion en fut faite par William Fitt, héritier des talents de son père et qui le devint plus tard de son influence et de sa renommée. Lord Châtain, frappé des vices du système électoral en vigueur, avait exprimé le vœu que la représentation des comtés fut accrue et celle des bourgs diminuée, et il annonça plusieurs fois, avec un accent prophétique, qu'un siècle ne s'achèverait pas sans que celte réforme nécessaire fût accomplie, soit de gré, soit de force2. Pitt, son second fils, fidèle aux traditions de la politique pater-
Voy. p
2. En 1775, lord Llialain disait à lord Bucbaa ; ■ Avant la clôture «le ce siècle, ou le parlement te réformant lui-même, la réforme lui viendra du dedans ; ou il sera réformé, et elle lui viendra du dehors fcorlée de la vengeance. • Citation de M. de Héuiuiai, L' Angleterre au XVIII" tiecte. Etudes et portraits. Préface, p. vil.
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nelle, présenta aux communes un projet d enquête pour ce grand objet. Sa motion divisa le cabinet; Fox, Sheridan et le duc de Richmond la soutinrent avec foret*, blindas la combattit, Burke et Townshend s'absentèrent an moment du vote, et la motion fut rejetée.
Le gouvernement, toujours engagé dans les difficultés d'une guerre terrible, s'appliquait, à l'intérieur, à donner satisfaction aux intérêts en souffrance comme aux plaintes légitimes, et cherchait à concentrer tous les efforts comme toutes les ressources du pays |>otir la lutte qu'il soutenait dans le monde entier : il aspirait au ternie de la guerre, mais pour la finir avec honneur, il fallait se montrer en état de la poursuivre avec succès.
Les hostilités languissaient en Amérique, d'où sir Henri Clinton fut rappelé sur sa demande. Il eut pour successeur sir Guy Carleton, qui reçut de Rockingham des instructions conciliantes. Les Anglais se bornèrent alors a occuper, dans quelques villes principales du territoire américain, des positions importantes, et leurs adversaires, dans l'attente d'une paix prochaine, évitèrent de compromettre, par l'incertain résultat d'une nouvelle bataille, les avantages obtenus par la capitulation de York-Town. La mer, cependant, était toujours le champ
'«alIuT* sans nmiles dtane guerre acharnée. Les Anglais avaient perdu, dans les Antilles, presque toutes les conquêtes des années précédentes. Le chef d'escadre français Kersamt leur enleva la colonie hollandaise de Démérary ; Bouille reprit Saint-Eustaehc, et ensuite, de concert avec de Crasse, il attaqua Saint Christophe, et contraignit la garnison à capituler malgré les savantes et audacieuses ma-
«7Hi-|78'i
nœuvrcs de l'amiral Hood. Névis eut le même sorl; il ne pCric« resla plus aux Anglais, dans les Petites- Antilles, que la de* cuV.*1*'* Barbarie et Antigoa : la Jamaïque fut menacée, et elle au- ,c» Anti,,c*rail succombé si Roriney, avec douze vaisseaux, ne fût 1 782 accouru dans ces parages. « Le sort de cet empire est dans vos mains, » lui avait dit lord Sandwich, chef de l'Amirauté, en lui remettant sa commission, et Roriney justifia cette confiance. Il réussit, malgré les efforts rie l'amiral français de Grasse, à opérer, dans la nier des Antilles, sa jonction avec Hood, et les deux escadres anglaises réunies formèrent, sous Roriney, une flotte formidable rie trente-six vaisseaux. De Grasse n'en avait que trente-trois;
11 attendait la Hotte espagnole pour opposer soixante; voiles à l'ennemi ; Roduey prévint habilement la jonction des deux flottes; il rencontra deGrasse faisant roule pour Saint-Domingue, et le contraignit à accepter le combat. Hood commandait l'avant -garde anglaise et
Drake l'arrière-garde; l'amiral rie Grasse avait pour se- CwnUt mt>1 concis Bougainville et Vaurireuil : le combat s'engagea le saime Lu-if.
12 avril 1782 et dura dix heures. Roriney, secondé par le
vent, coupa hardiment la ligne française, et cette habile dwAngiaU. manœuvre décida la victoire; elle mit en désorrire la flotte française, qui ce|>endant continua la lutte longtemps encore avec un héroïsme admirable; plusieurs bâtiments coulèrent plutôt que rie se rendre ; sept vaisseaux anglais attaquèrent ensemble le magnifique vaisseau amiral français la Ville de Paris, rie 120 canons, et lorsque enfin, après la lutte la plus acharnée, il ne resta plus à borri que trois hommes sans blessures, rie Grasse amena son pavillon. Il avait perdu six vaisseaux dans l'action, deux autres périrent le lendemain, et ceux qui
furent pris par l'ennemi avaient tant souffert, que plusieurs coulèrent bas avant d'atteindre les ports britanniques; de ce nombre fut la Ville de Paris l.
La victoire de Rodney est le plus grand événement de l'administration de Rockingham, terminée trop tôt par la mort soudaine de son chef pour que les se- Mon menées de discorde qu'elle renfermait aient eu le « marqtm tem^g de produire leurs fruits. Après quelques jours Rockingh.m de ma|adie) n expira, et la mission de former un .lu cit.ir.il. eabinet fut confiée à lord Shelburnc. U suffisait des ju.i. 1782 nuances qui séparaient Sbelburne de ceux de ses anciens collègues qui appartenaient au parti de Rockingham, pour que Fox et ses amis vissent avec ombrage et colère le nouveau choix du monarque, et, après une vaine tentative pour l'engager à le révoquer et à appeler le duc de Portland à la tête de ses conseils, Fox et lord John Cavendish offrirent leur démission, et se retirèrent, avoc Burke et Sheridan, membres l'un et l'autre de l'administration dans un rang secondaire 2. Les nouveaux sc-
Miuislèie .
a« crétaires d'Etat furent les lords Townshend et Grantuatn. lord shciburo.. Gamijeil consentit à demeurer trois mois encore, et
I. Cebalimcul élail le plus beau de toute la marine française. Sa perte celaciJa presque avec celle du plus magnifique vaisseau anglais le Royal Gtorgt,<\v\ tourna sur sa quille et coula à fond dans la rade de Poi Umouth, tsnluquW féle ►« donnait à son bord. Celte perle fut un desaaire national et coûta la fi» k plut de mille personne, de tout ajje et de tout sexe.
i. Lord Camden était d'ans et avec raison, qu'il n'y avait aucun motif saf- (isant et légitime pour que des minisires abandounasseul leur posle dsos l» grande crise où élail l'Eljt. I «»rd Shelburnc, le nouveau premier mioulrr, n'éiail pas populaire; mail il a% ai l des talents; il é'ait un patron généreui des scicuces et des lettre», ei les membres du parti Kockmgbam, bien qa'iU eussent de l'éloigncmenl pour sa personne, avaient consenli a entrer avec lai dans le même cabinet. Contester au roi, en des circonstances si graves, I* droit
à sa requête, le duc de Grafton voulut bien accepter le sceau privé. L'importante charge de chancelier de l'Echiquier était devenue vacante par la retraite de lord Cavendisb; lord Shelburne y appela le jeune Pitt, à peine entré dans la carrière, et dont l'ambition, justifiée par son mérite et par son nom, aspirait déjà au premier rang. Le tory, lord Thurlow, conserva dans le nouveau cabinet la charge de lord chancelier du royaume.
La brusque retraite de Fox et de tous les anciens membres du parti de Rockingham fut un événement immense Qnw qui eut de graves conséquences immédiates, et d'autres «««yj«e»ce» résultats, plus éloignés, mais plus importants encore. Elle enleva toute sa force à l'administration de lord Shelburne, elle scinda en deux le grand parti des whigs, elle donna naissance à une coalition qui fut un des scandales de cette époque, et plus tard elle contribua puissamment à établir sur des bases inébranlables la fortune du jeune ministre dont la politique vigoureuse autant qu'implacable exerça une influence si forte et si durable sur les destinées du monde
La guerre sévissait encore avec fureur en Europe, et en Asie comme sur l'Océan, et tous les yeux étaient alors arrêtés sur Gibraltar. La conquête de cette citadelle fameuse avait été le principal et constant objet du roi d'Espagne Charles III et de son gouvernement, et. depuis trois Gibr,,,,rans déjà, elle était assiégée par des forces de terre nom- i78o-i782
démission de Fox el
de us amis.
Mie défeme de
d'arrêter son choix »ur lui de préférence, c'était eu quoique sorte paralyser l'eiercice de Taulorilé royale par le» prétenlions d'une junte politique. Lord Campbell, fi* du lord chnvctlUr Cumden.
1 . Voye* d'etcellenles réflexions à ce sujet, par M. de Itémutat, dans son étude sur Ko», L'Angleterre au XVinViàk, .1. Il, 491-193.
breuses et bloquée par les flottes réunies de la France et de l'Espagne. Mais la place avait pour gouverneur un vétéran intrépide, le général Elliot, qui, dans cette longue et terrible épreuve, fit voir une indomptable bravoure et une persévérance infatigable : la forteresse, étroitement investie, eut bientôt à souffrir toutes les tiorreurs de la famine. Ravitaillée deux fois, en janvier 1780 parRodney, après sa victoire sur don Juan de Langara, et l'année suivante par l'amiral Darby, elle n'échappa aux ravages d'un fléau que pour en affronter un autre également destructeur. Désespérant de la réduire par la faim, les Espagnols résolurent de l'ensevelir sous une ploie de feu ; ils se rapprochèrent de la place, multiplièrent leurs batleries, et durant des mois entiers, ils écrasèrent la ville, presque sans relâche, sous le plus effroyable bombardement. Une foule de maisons furent réduites en cendres; mais, garantie par les casemates, la garnison perdit peu de monde et ne se rendit pas. Les assiégeants virent, au commencement de 1785, leurs forces accrues par le duc de Crillon, le conquérant de Minorque, qui amena pour renfort dans leur camp une partie de son Réunion armée victorieuse. Les Français et les Espagnols, réunis de* i rançai» j^,^ jfl pjacej rivalisèrent d'efforts pour la réduire, et,
^SOS* oulre le teu des Attelés (,° ^rre, un second bomhar- 18 r,,cc dément fut résolu du côté de la mer au moven de bat- 1782 teries flottantes de l'invention de l'ingénieur français d'Areon L'attaque générale eut lieu le 13 septembre : un volcan semblait ouvert devant Gibraltar, et les al-
I. Ou eu cou*truisil dix qui portaient cent cinquante pièce» de vingt-quatre. Le» batterie» flottante* résistaient au bculet ; elles étaient aussi a l'abri de la bombe par le toit dont «lie* étaient couvertes.
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liés se crurent lia moment victorieux : mais la plupart de ces batteries flottantes furent enflammées par les boulets rouges des Anglais : les équipages des bâtiments
Italleiios
incendies cherchèrent dans les eaux un refuge contre fluiiaiiir*. l'incendie, et la nuit ajouta aux horreurs de cette scène effroyable ». L'attaque par mer fut abandonnée, et peu de jours après (8 septembre), l'amiral Howe parut avec sa flotte et ravitailla de nouveau Gibraltar, dont le siège fut changé en blocus.
L'Angleterre, malgré les victoires de ses amiraux, était épuisée par cette lutte gigantesque quelle soutenait seule contre tant d'ennemis sur tous les points
\ flaires
du globe; et tandis que l'Amérique secouait son joug, dc rin,,c> l'Orient fut aussi sur le point de lui échapper. Nous avons vu que de nouvelles bases avaient été données par le cabinet de lord North à la puissance anglaise dans les Indes *. Celle-ci, par l'acte régulateur de 1773, avait été partagée entre un conseil de cinq membres, à la tête desquels était le gouverneur général, et une cour suprême de justice, à la nomination du gouvernement et indépendante de la Compagnie : les. **™miTC*trois présidences de Calcutta, de Bombay et de Madras, Htd^ai. avaient en outre été réunies sous l'autorité supérieure du gouverneur général, assisté de son conseil. Warren Hastings, gouverneur particulier du Bengale, fut élevé le
1. EHiol vainqueur pouvait trerollrc le nombre des victimes ; «1 fil orne* de tirer : le capitaine anglais Curlis serouuil olori les infor.nnés qui péris- •aient; bradant les explosions qui avaient lieu »ur le» b il leiies flottantes, eicilaul ses soldats et « s milclols à déployer le nouveau courage qu'eiigeail «l'eu» riiumaniie ; il sauva plus de quatre ceflti homme». D oi, histoire du régne <U louis XVI.
Voyei p
premier à cette grande charge. Il avait reçu de la nature un génie organisateur de premier ordre, et une rare énergie que tempérait la prudence 1 ; mais ses talents ni ses grands services n'ont pu le mettre à l'abri d'un procès criminel ni le défendre contre le blâme sévère de l'opinion et de la conscience publique.
Hastings, lorsqu'il n'était encore que gouverneur particulier du Bengale, avait, par l'ordre des directeurs, établi l'administration anglaise, dans cette province, sur des bases toutes nouvelles. A son arrivée, le gouvernement du Bengale était double comme au temps de Clive. La Compagnie possédait le pouvoir réel, mais elle l'exerçait d'une manière indirecte : tous les ordres étaienl c-J"r8JJ"jtu$u donnés au nom du vice roi indigène, vassal lui-même du JJr ^ Grand- Mogol et nabab du Bengale. Ce prince était alors un dans enfant, petit-fils de Meer Jaffier, et près de lui résidait à
l'administration. , , , . . , . . . . ,
du Moorsiiedabad, comme son visir ou premier ministre, un Bengale. cuej inusui,nan dc race illustre, Moliammed-Heza-Kban,
désigné pour cette haute fonction par lord Clive, sous l'autorité et sous la direction du conseil suprême de Calcutta. Ce ministre était chargé des détails de l'administration intérieure et de la perception des revenus pour le compte de la Compagnie. Ceux-ci n atteignant pas au chiffre
I . Il donna, des son plus jeune âge, des signet d'une volonté persévérante, qui est peut-être le Irait le plus saillant dc cet homme eitraoïdinaiic. Il descendait de l'illustre famille d'Haslings alors complètement ruinée, et il avait été élevé dans la gêne cl sous un hunibia toit, non loin do l'ancienne el splen lide lésideucede ses pères. Il racoule lui-même qu'il n'avait pas sept an* toisqu'il foi ma dans son cœur la résolution d'élevrr, par son industrie, sa fortune assez haut pour être en étal de racheter un jour |« dom.ino de ses aieus. Jamais, dit-il, ce vœu n'était sorti de sa mémoire cl il vécut asseï pou t le voir réalisé.
péré, les directeurs, déçus dans leur attente, s'en prirent au minisire musulman et sa perte fut résolue. Un des premiers actes du nouveau gouverneur, Haslings, fut de destituer Mohammed-Reza-Khan, de lui faire son procès, et d'établir à sa place des agents de la Compagnie, agissant pour elle sous les ordres directs du gouverneur et du conseil. Hastings savait que toute l'influence à laquelle il pouvait prétendre, soit dans la cour des directeurs, soit dans l'assemblée des propriétaires de la Compagnie, était subordonnée au cbiffre plus ou moins élevé des dividendes annuels, et, jaloux d'y conserver et d'y augmenter son crédit, il mit tout en œuvre pour accroître les riebesses de la Compagnie: il apporta dans la poursuite de ce but beaucoup moins de scrupule que d'ardeur : il eut d'abord recours à la guerre, et cette guerre fut injuste et barbare. Il avait trouvé le Grand-Mogol, l'empereur Schah-Allum, allié avec les Mahralles, dont ce prince paya les services par le don des districts d'Allababad et de Corab, qu'il avait reçus en présent de lord Clive. Haslings intervint : les Mabrattes s'étaient montrés en toute circonstance les adversaires de la Compagnie : le don que leur faisait l'empereur fut cassé : lui-même perdit sa pension de 300,000 livres, et les deux districts dont il avait disposé contrairement aux intérêts de la Compagnie, furent cédés par Hastings à Sujah-Dowlah, vice-roi d'Oude, au prix d'un demi million sterling. Celui-ci alors usa de son crédit auprès du gouverneur général pour l'entraîner dans une guerre contre deux peuplades paisibles de la race des Afghans, paisiblement établies l'une et Tau- * tre dans le voisinage de la province d'Oude, sur les bords du Gange. Ces tribus se nommaient les RohiUas : elles
Guerre des Anglais
coude les Kohillit
étaient industrieuses et braves, et Hastings, pour 40 lacs de roupies offerts à la Compagnie, vendit contre elles au roi d'Oude l'assistance de l'armée du Bengale. Les Anglais remportèrent sur les Rohillas une grande victoire 1 que l'armée indigène du \ice-roi souilla par d'odieuses dévastations :Sujah-Dowlali mit à feu et à sang le3 districts qu'habitaient les vaincus, et cette guerre cruelle devint dans la suite contre Hastings un légitime sujet d'accusation.
Elle était terminée lorsque Hastings reçut sa nomination de gouverneur général des Indes, et vit ar WarmU^iinginver à Calcutta les juges de la cour suprême de jus-
g.'uvcrncur
géiiot.i. tice récemment instituée, et trois nouveaux membres ,T74 du conseil d'administration. Parmi ces derniers était sir Philip Francis, l'auteur présumé des trop fameuses Lettres de J uni us, et qui, dès le début, montra contre Hastings une opposition haineuse et systématique dans laquelle il entraîna ses deux collègues, le général Clavering et le colonel Monson 2. Ils formaient, à eux trois, la majorité dans le conseil, aux décisions duquel le gouverneur était alors obligé de soumettre et de subordonner tous ses actes \ et ils furent d'accord, durant plusieurs années, pour annuler ou remerser tout ce
1. Hafiu, l'un «les chefs alliait* de cet l«ibu*, vénérable guviricr, demeura presque seul »ur le champ de bataille au milieu de la déroute tic sa Iribu. Oo le vil sur une émiiicnee, reconnaissais par sa longue baibe blanche, par k>h cnslume tplciidide el «on cheval superbe : il agila la maiu pour rappeler I» siens au combat. Puis voyaul tout perdu, il jeta un grand cri el se précipiU au galop sur les baïonnettes anglaises pour mourir.
2. Le cinquième membre du conseil présidé par le gouverneur géoénl éfcH Barwdl, depuis longtemps employé nui Indes, et qui se raugea du coté d'Ha»liugt.
3. L'unique avantage accorde dans le conseil au gouverneur général par l'acte régulateur était celui du vole décisif en cas de partage des vois.
qu'il avait fait antérieurement et pour rendre son autorité impuissante1. Celte conduite porta ses fruits: du moment où l'on vil le gouverneur général désarmé, tous ceux qui nourrissaient contre lui d'anciens griefs injustes ou légitimes, portèrent leurs plaintes et leurs accusations devant le conseil, et le premier, par le rang, entre les dénonciateurs d'Hastings, fut un de ses ennemis les plus invétérés, le bralunine Nuncomar, qui l'accusa de corruption *. Sir Philip Francis reçut l'accusation, et le ,>é,,0™•,lo,, gouverneur général fut cité par devant son propre con- Nuncomar Mil. Hastings refusa de comparaître : il porta plainte àw,im,H",in6«son tour contre son dénonciateur Nuncomar, devant la suprême cour de justice. Celle-ci était présidée par un homme dévoué dans les premiers temps à Hastings et qui avait été son ami d'enfance, Elie Eni|>ey, au nom duquel s'attache la plus odieuse et la plus juste flétrissure : il usa de son influence auprès de ses collègues selon le vœu d'Hastings : la cour autorisa les poursuites
1. Us mirent le» a flaire* de la présidence Je Bombay dan» le plus grandi détordre el attaquèrent nu mesure le sy*lèmc financi.r el judiciaire ce Pad-
mtiiitlralion intérieure du Bengale La conséquence de leur» réformes fut
d'enlever toute sécurité aui personnes pour leur sie et leur» Lien», et de» bandes de brigsnJ» piHcreut rl assassinèrent avec impunité jusque dans le» faubourgs deCalcuiia. Lord Macaulay, Essai sur Marri» Il <uttngs.
2. Tous les a ni Tires qui sont L défense pailitulicre des faibles sont familiers a li subtile race de» natif» du Bengale ... Larges promesse», do.ices eicuscs, savants tissu» de mensonges, de cbicane», de parjures el de faux sont leur» armes offensives el d< fensivt*. I<e Bengali est implacable el saus pitié pour ses ennemis, el la ténacité avec laquelle il poursuit ses desseins ne fléch'l que sous la pression d'une soudaine terreur, et cependant en face des maui inévitables il sait opposer a la destinée une sorte de courage stolque el passif, qui ne se rencontre pas toujours dans *es nuiires... Ce caractère national était personnifié au plus haul degré et cia'éré même dai.s le brabminc Nuncomar. L»id Mataulay, uf supra.
Nuncomar.
contre îNuncomar, qui se vit presque aussitôt en butte à une accusation nouvelle et plus dangereuse : un marchand indigène le dénonça comme faussaire : Nuncomar Procè» U1* a^êté, mis en prison, condamné à mort par la cour "V suprême et immédiatement exécuté. Ce châtiment sou- «le dain du grand dénonciateur d'Hastings remplit de terreur les ennemis du gouverneur général et raffermit son pouvoir. Mais la chute de Nuncomar était venue trop à point, et avait trop servi les intérêts d'Hastings, pour que sa réputation n'en reçut pas une profonde atteinte; ses ennemis prévalurent' quelque temps à Londres, où lord North demanda sa révocation à la Compagnie avant le ternie fixé par l'acte régulateur. La cour des directeurs obtem- |>éra au vœu du ministère; mais l'assemblée des propriétaires défendit son gouverneur général et refusa d'autoriser son rapjwîl f.
criniiueiie. D'autres débats non moins violents agitèrent alors la iiiiriguet présidence subordonnée de Madras, où, après une guerre
dans r r * r °
u présidence soutenue contre un chef mahralte , le rajah de Tanjore, M.dri». cette province conquise avait été cédée ou vendue par le conseil de la présidence à l'ancien allié des Anglais, Mohamel-Ali, le vieux nabab d'Arcote. Cette cession ne fut point conûrmée par la cour des directeurs, et lord Pagot, le nouveau gouverneur de celte présidence, fît exécuter les volontés de ses supérieursen rétablissan 11 'ancien rajah de Tanjore dans ses possessions. Un vit alors commencer une longue série d'odieuses et criminelles intrigues entre
I. Celle auemhlée préfenlait un singulier mélange. On y voyait Giofosdti avec dis m» relia n (U el des négociants de la cité quarante-neuf membres, pa<rt du royaume, conseillera pri»és ou baula fonctionnaire! de l'Etal. Mrd M«b*a, ut iuprt.
Mohamet-Ali et quelques membres de l'administration anglaise de Madras, qui produisirent contre le précédent gouvernement de Tanjore des réclamations soudaines pour des sommes immenses Lord Pagot voulut intervenir, et son propre conseil le fit arrêter. Les directeurs évitèrent de se prononcer entre les deux partis : ils révoquèrent les membres du conseil de Madras et le gouverneur, et donnèrent pour successeur à celui-ci sir Thomas Rumboll, qui, occupé de ses seuls intérêts, souleva de toutes parts de justes mécontentements, compromit la Compagnie avec tous ses voisins et accumula une fortune scandaleuse.
De tels abus et de pareils exemples de désordre et d'anarchie prouvent à quel point était encore imparfait l'acte régulateur du cabinet de lord North pour l'administration des possessions anglaises dans les Indes. Les auteurs de cette grande mesure politique avaient en outre semé le germe d'une intolérable tyrannie en créant odieuse
tyranuie
un tribunal suprême complètement indépendant de toute de la cour autorité locale et sans aucun lien commun de subordi- 'Tn™ nation ou d'action avec la Compagnie. KlieEmpey, premier '* lnjMjuge de cette cour, avait dans une importante circonstance usé de son immense pouvoir dans l'intérêt du gouverneur général ; mais bientôt il en abusa sans pudeur
et sans frein, dans l'unique intérêt de sa propre fortune : •
4. l'jrmi les plus coupables entre les aulvurs de ces honlcu'rs transactions. I histoire cite Paul Bcnfield, immortalité |>ar Edmond Burkc, comme un autre Verres, dans l'affaire célèbre des délies du nabab d'Arcote. Ce Bw.field fit valoir, contre Mohamet lui-même son complice, une réclamation p<>ur une somme énorme dont le paiement était as»ignc sur la province de Tanjore. Mobamct •voua la dette afin da pouvoir esercer une reprise frauduleuse sur cette province.
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d'odieux procès étaient intentés aux familles les plus considérables du pays, d'indignes violences étaient exer cées dans leurs demeures, sous prétexte d'y faire exécuter les lois anglaises, un affreux système d'exactions et de contrainte fut mis en œuvre et le règne de la terreur commença. Les prisons de Calcutta regorgèrent de malheureux ignorant la plupart pour quel crime ils étaient poursuivis, et une multitude de ces infortunés s périrent de misère, de maladie et de désespoir. Un cri d'horreur s'éleva contre l'intolérable oppression de ce tribunal ; mais les juges oppresseurs étaient inamovible*. Hastings et les autres membres du conseil gémissaient de ce mal affreux qu'ils étaient sans pouvoir pour empêcher et ils se virent plus «l'une fois menacés dans leur autorité comme leur existence par cette cour exécrable. Hastings alors eut recours pour la désarmer ou pour l'annuler à un expédient extrême : il séduisit le grand juge, et obtint d'Empey qu'en addition à l'emploi qu'il tenait du gouvernement il accepterait une autre charge judiciaire sous la dépendance et pour le compte de la Compagnie : Empey reçut, pour ses nouvelles fonctions, un salaire énorme de huit mille livres sterling (deux cent mille francs); à ce prix la paix fut rétablie entre le conseil et la cour suprême, et le Bengale respira. La lutte cependant continuait à Londres 1 entre les partisans du
I Lci incident! de celle lutle sortent du cadre d'une Imluire générale d'Angleterre cl présentent le» plus élrattfiCf |*éripélics. L'agent principal dllasiii g* a Londres, le colonel Mac l-eane. effrayé de l'irritation dr» «prit* contie le gouverneur, fit imprudemiucul usage dr» pouvoirs qui lui avai< ul ei»donnés en d'uutie» circonstances t-l déclara ijut* Hdsting* oîf. ait sa dctoUtioa. Celle-ci fui acceptée, et le général CLvering, membre du conseil, fui dé-igué par les directeurs, pour remplacer le gouverneur général ; mai*, dans l'mier-
(i FORGES III.
gouverneur général et ses adversaires quand la France s'allia avec les colonies américaines insurgées, arma ses flottes et se montra menaçante en Orient. Le gouvernement anglais reconnut alors l'impérieux besoin d'une administration aussi forte qu'intelligente dans les Indes : lord Norlh cessa de provoquer le rappel du gouverneur général et le terme légal du mandat d'Hastings étant arrivé, il concourut aie faire continuer dans son poste pour une nouvelle période de cinq années. Vers le même temps, et par la mort d'un des membres opposants du conseil Haslings y recouvra la majorité et il reprit sa force avec sa puissance.
La Compagnie était en guerre avec les Mabrattes au moment où éclatèrent les hostilités avec la France. Ce fKHiple, resté fidèle au culte de Brama, avait grandi depuis ses victoires sur le fantôme d'empereur qui siégeait à Delili 1 ; mais des dissensions l'affaiblissaient, il formait une sorte de monarchie féodale subdivisée en principautés, sous des chefs plus ou moins dépendants du souverain, et il occupait de vastes contrées entre
1 Double
l'état de Mysore et le Gange. On voyait se reproduire gouvernement alors, dans cet empire des Mabrattes, un fait caractéris- m,„7.u""
vtllr, cl par suite de la mort d'un autre membre du cmseil, le colonel Monton, Haslings avait iccouvré loule son aulnrié; il profila de sa situation nouvelle pour désavouer son agcnl Mac-Leane et refusa de se démettre, tandis que de sou coie le général CUveriag, soutenu par Philip Francis, prenait déjà le litre re'rnu par Haslings. Un recours a la fuite paraissait imminent lorsque Haslings eut l'iieuieuse inspiration d'en appeler o la cour suprême et de la prendre pour juge du lonllil. b'arbiliage fut accepté; elle prononça en sa faveur et llailings ilcnn ura gouverneur général. Peu de temps âpre*, il fut délivré de ses deus ennemis, Clavering mourut et Francis retourna en Angleterre.
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liquc de la monarchie mérovingienne des Gaules, el tandis que son chef nominal, roi fainéant, descendant du grand Sévajih, trônait dans une insignifiante grandeur à Sutlara, un vizir héréditaire, nouveau maire du filais, exerçait tous les pouvoirs dans sa résidence de Poli- Dah. C'est là que des négociations étaient ouvertes avec un émissaire de la France avant que les hostilités eussent éclaté entre celte puissance el l'Angleterre. Hastings les découvrit et jugeant la guerre inévitable il se décide à prévenir les adversaires : il s'allie dans ce but avec un prince prétendant au trône des Mahrattes, arrête contre ceux-ci un plan de campagne, et par son ordre l'armée de Bombay marche sur Polinah. Telle était la situation lorsqu'on apprit dans les Indes que la guerre était déclarée entre l'Angleterre et la France. Hastings déploie aussitôt une activité prodigieuse : il fortifie les côtes du Bengale, s'empare du comptoir français de Chander- Vrhc nagor et ordonne l'attaque de Fondicuéry. Sir Heetnr Poodicbéry Munro investit cette place avec l'armée de Madras : elle !«•• AngUi». nes* secourue el succombe. Les Anglais furent moins heureux contre les Mahrattes. Les deux corps en
marche sur Fohnah et envoyés l'un du Bengale, l'autre contre de Bombay, concertèrent mal leurs opérations; la petite le* Mahmiet arnuic t|e Bombay fut enveloppée à Wargaum et son
"80 chef capitula honteusement, abandonnant aux Mahrattes toutes les conquêtes faites sur eux depuis un quart desiècle. Cette capitulation fut très- fatale au crédit des Anglais dans les Indes et rendit contiance à tous leurs ennemis, dont le plus redoutable était toujours le fameux Hyder Ali, sultan de Mysore, qui, par son génie inculte et son énergie indomptable, était pan eu u à organiser el à dis-
ciplioer à l'européenne une armée de quatre-vingt-dix mille hommes et de cent canons. Cette formidable armée fondit lout à coup sur la présidence de Madras, faiblement protégée par huit mille soldats anglais ou indigènes et divisés en deux corps, l'un sous le colonel Raillie, l'autre sous sir Hector Munro; le premier de ces corps fut battu et taillé en pièces par Hyder Ali iseptembre 1780), le second chercha son salut dans les forteresses, Arcote fut pris, Wandewash assiégé et toute la campagne aux environs de Madras fut abandonnée à l'année victorieuse de Mvsore.
Hastings, dans ces circonstances si critiques, se montra supérieur au péril, el justifia par sa conduite la confiance du gouvernement et de la Compagnie : il négocie la paix a^ec les Mahrattes, sur lesquels il avait déjà reconquis l'avantage : il réserve et tourne toutes ses forces contre Hydcr-Ali, suspend les pouvoirs de l'incapable gouverneur de Madras, et envoie dans cette présidence l'armée du Hengale commandée en chef par un vétéran illustre, sir Kyre Coote, le vainqueur de Pondichéry dans la guerre précédente avec la France. Guidés par ce vaillant général, huit ou dix mille soldats européens renouvelèrent les exploits des Bussy, des Latouche et des Clive; ils triomphèrent successivement en deux batailles à l'orto-Novo (1" juillet 1771) et à Pollylore (août 1781), des forces innombrablesd'Hyder-Ali, qui fut entraîné dans la déroute des siens : le vainqueur dégagea, pour la troisième fois depuis le début de sa carrière dans les Indes, l'importante forteresse de Wandewash l, elle Carnatic fut sauvé.
Hyder-Ali
• llaque lei Anglais.
Sa puissante et
tes succès.
V icu.ircs
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I. Utire de sir Eyre Coole au conseil de Madras
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Les Hollandais perdirent aussi, dans le cours de l'année, plusieurs de leurs possessions sur la côte de Coroniandel et à Ce vlan : mais ces succès furent obscurcis par la défaite d'un corps anglais et indigène que surprit une des armées de Mysore sous les ordres de Typoo-Saïb, fils d'Hyder-Ali (fév. 1782). Après une lutte acharnée, les vaincus furent presque tous massacres, et les survivants gémirent enfermés dans les cachots d'Hyder-Ali à Serin gapatam.
Les énormes dépenses de la guerre de l'Inde avaient été supportées presque toutes par le Bengale : le trésor de cette présidence était vide, et les directeurs de la Compagnie, dans leur correspondance avec le gouverneur général, ne diminuaient rien de leurs exigences. Il fallait tout ensemble les satisfaire, donner aux actionnaires de gros dividendes, et pousser la guerre avec vigueur, et pour atteindre ce double objet, Haslings ne fut arrêté par aucun obstacle; il ne recula ni devant les plus grands périls ni devant le crime. Parmi les vassaux tributaires de la Compagnie était Chayte-Sing, rajah de Bénarès, la ville sainte des Indous. Ce prince ayant refusé d'acquitter un subside extraordinaire auquel Haslings l avait imjiosé, fut condamné à l'amende énorme d'un demi-million ster-
odieu«es ' lintr- Hastings vint en personne et avec une insuffisante â'flufiBg< escorte saisir sa proie à Benarès, au milieu d'un peuple
Béuirèi. innombrable, qui se souleva furieux et l'assiégea dans le |78I palais même, d'où déjà le faible Cheyle-Sing s'était enfui épouvanté. Dans cet extrême péril, le gouverneur-général fit preuve d'un rare sang-froid ; il parvint à s'écuapper durant la nuit, et, réunissant rapidement une force imposante, il déposa Cheyte-Sing et mit la main sur son
Irésor qu'il trouva inférieur à son attente, et que se partagea son armée. Privé de cette ressource, Hastings convoita les immenses richesses qu'avait laissées en mourant Sujali-Dowlah, vice-roi de la province d'Oude, et qui étaient déposées à Fyzabad sous la garde de sa veuve et de sa mère (1 arracha par intimidation du jeune vice-roi une partie des richesses paternelles : n'obtenant plus ensuite que des refus des deux princesses, gardiennes de ce trésor évalué à trois millions sterling, il eut recours aux plus odieuses violences pour les contraindre à lui en livrer les restes, et la torture même fut employée dans ce but contre leurs ministres. Hastings s'assura ainsi les moyens de forcer tous les obstacles, de vaincre tous ses ennemis : il conserva l'Inde à l'Angleterre; mais il entacha l'honneur de sa patrie et le sien.
Jamais la puissance britannique en Orient n'avait été plus en péril qu'à cette é|»oque : la flotte française, depuis longtemps annoncée, parut enfin au commencement de 1782 sur la côte de Coromandel : elle avait pour amiral le bailli de Suffren », l'un des premiers.hommes Arriïée de mer dont la France puisse s'enorgueillir. Suffren, dans u Jj^ sa marche rapide, avait déjà pourvu à la défense de la fnnçaiae
tout
colonie hollandaise du Cap de Bonne-Espérance, et trois l'amiral batailles, glorieuses quoique indécises, livrées à son d* Surfren* digne rival, sir Edward Hugues, avaient rendu son nom 4782
4. Sujib Dowlab avait eu pour successeur ion fils enfui» i Asaph ul Dowlab, qui transféra ta résidence, de FyiabaJ, où il laissa ton trésor tous la garde des deui princesses, dans la ville do Luckoow, naiasanle alor* et que lea derniers événements ont rendue si célèbre.
2. Le litre de bailli avait été conféré a Suffren dans l'ordre de Malle auquel il appartenait.
fameux. Sa présence ranima l'espoir d'Hyder-Ali, qui méditait encore, au moyen d'une ligue des princes indi gènes, d'expulser les Anglais de toute la Péninsule indoustaniquc. La mort confondit subitement ses projets:
Mort
d'Hydcr-Ali. le redoutable sultan de Mysore expira dans les derniers née. 1782 jours de l'année (1782), laissant à son fils Tipoo-Saïb son trône, son armée, son courage, tout hormis son génie. Suffren cependant poursuivit ses glorieux exploits: il Elî prévint l'arrivée de la flotte ennemie à Ceylan, où il ensurr.cn. ieva aux Anglais la place de Trinquemale qu'il avait con- 1782-1783 quise. Leur flotte se montra dans ces parages deux jours trop tard : elle était de douze vaisseaux : Suffrtn en a\ait ^ quatorze, et engagea le combat contre l avis de ses ca- M«tl pitaines. Il courut de grands périls que son habile Trinq!!«n«le. audace surmonta : les deux flottes firent des pertes à peu 1782 l)r^s ^a^es °* nircnl séparées par la nuit. Au début de l'année suivante (1783), Suffren, avec des forces inférieures, quinze vaisseaux contre dix-huit, parvint à délivrer le marquis de Bussy et un corps français enfermés dans Gondelour, et il contraignit ensuite la flotte anglaise à s'éloigner: mais déjà les préliminaires delà paix avec la France étaient signés ; la nouvelle en parvint à cette époque dans les Indes, et les hostilités furent suspendues.
Depuis la capitulation de lord Cornwallis à York-Town et la résolution qu'avait prise le gouvernement anglais de ne plus envoyer d'armée tn Amérique, il était de\enu évident que les Etats-Unis n'avaient plus aucun intérêt dans la guerre, et que celle-ci ne se prolongeait que pour l'avantage de leurs alliés d'Europe. Déjà des négociations pour la paix avaient été commencées à Paris, entre un
correspondant de lord Shelburne, Richard Oswald, et le secrèies
célèbre représentant des Etats-Unis, Benjamin Franklin *. pour lapait
Ces négociations malgré les instructions du congrès, de- |»A^ie"er« meurèrent d'abord secrètes par suite de la clause qui cl.
I Amérique.
dans le traité d'alliance, entre le gouvernement français et les Américains, ne permettait point à ceux-ci de <782 conclure séparément une paix ou une trêve avec l'Angleterre 2. Enfin, après de longs débats, un traité préliminaire fut conclu, par lequel l'Angleterre reconnaissait L rtToo n'a 1"° d'une manière absolue l'indépendance des Etats-Unis; rindég«°dance elle leur laissait, dans la délimitation des frontières, la Etats-Unis, vaste contrée connue sous le nom de Western lerrilory m? (territoire de l'Ouest), et partageait avec eux le droit de
1. Celui-ci t'adjoignit trois collègues qui furent MM. Jay, Laurent el Adams. Deux obstacle* arrêtèrent longtemps les négociations : l'Angleterre •l'une part refusait d'accorder aux Américains, de parlagcr arec eut la pêche a Terre-Neuve, cl d'autre pari elle exigeait que les loyalistes américains fussent indemnisés de leurs pertes. Elle céda sur le premier point cl l'esprit fertile de Franklin lui suggéra sur le second chef un -expédient ingénieux : il demanda que la stipulation faite en faveur des loyaliste] fût réciproque et qu'ils fussent tenus eux-mêmes d'indemniser les patriotes des ferles qu'ils Uur avaient f m éprouver durant la guerre dan» les Etats ou ils avaient momentanément trio 1 plié. Celte demande paraissait équitable; mais une telle clause devait conduire • d'innombrables procès, à des délais sans Dn, devant lesquels le gouvernement anglais reculj : il cessa d'exiger pour les loyalistes les réparations aussi élen lues et spécifiées d'une minière absolue et complètement obligatoire.
2. M. Piikin, dan» ton histoire justement estimée, s'est attaché a éoumérer les nombreux molifs qui portèrent les envoyés américains a négocier a l'insu du comle de Vergennes sans tenir compte de la défense du congrès. L'importance de ces molifs fait comprendre leur conduite, mais ne la justifie pas. Franklin le reconnut, el lorsque Vergennes lui adressa des reproches à ce sujcl, il s'avoua coupable ainsi que ses collègues d'un oubli des convenances, cl ajouli que le traité ne serait valable qu'apièt la paix conclue enlrc l'Angleterre et la France. Pitkin, ut tvprà, vol. 11, p. \ 47- I 50
pêche à Terre-Neuve et la navigation du Mississipi depuis son embouchure jusqu'à sa source. Par une des clauses de ce traité, le congrès s'engagea à recommander d'une manière expresse aux législatures séparées de restituer aux loyalistes leurs biens confisqués : il fut arrêté enfin que l'Angleterre retirerait ses armées et ses floltes de tous les territoires et des ports quelles occupaient encore dans les limites des treize Etats. Néanmoins, ce traité ne devait devenir définitif qu'au moment où la paix serait conclue entre la Grande-Bretagne et la France. George lïl se fit violence pour souscrire à ces conditions ; il se résigna cependant, et à l'ouverture du prochain parlement (nov. 1782), il annonça noblement sa résolution en ces termes : « En offrant de reconnaître, dit-il, l'indépen- » dance de nos anciennes colonies de l'Amérique du Nord » et leur séparation de la couronne de mes royaumes, j'ai » sacrifié toute considération personnelle au vœu et à » l'opinion de mon peuple. J'adresse au Dieu tout-puis- » sant mes très-ferventes prières pour que la Grande- » Bretagne ne subisse aucune conséquence fâcheuse du » démembrement de cet empire, et pour que l'Amérique » échappe aux calamités qui ont récemment fait sentira » l'Angleterre combien le gouvernement monarchique » est indispensable à la conservation des libertés eonsli- » tutionnelles. Les liens communs de la religion, de la » langue, des intérêts et des affections naturelles, main- » tiendront, je l'espère, une permanente union entre les » deux pays. J'apporterai à cet objet mes désirs et mes » soins. »
Les préliminaires d'une paix devenue indispensable furent signés à Versailles le 20 janvier 1783, entre l'An-
gleterre, la France et l'Espagne. L'Angleterre céda à la
France, dans la mer des Antilles, l'île importante de pJ"j,*re,
Tabago, et à l'embouchure du Saint-Laurent les petites „ e",rc
I Angleterre,
îles de Saint-Pierre et de Miquelon. Toutes les autres kFraac*, conquêtes faites dans ces parages furent mutuelleinenl l'&ptfM, restituées : en Afrique, la France recouvra la rivière du ll*"4i Sénégal avec ses dépendances, l'île de Gorée et plusieurs vmo.iic. forts; l'Angleterre retint en sa possession la rivière de 1783 Gambie et le fort James : dans les Indes, elle restitua Pondichéry, Chandernagor, Mahé et le comptoir de Surate : enfin, la clause honteuse relative à la démolition du port de Dunkerque, stipulée à la paix dTtrecht, fut abolie dans le nouveau traité.
Par le traité avec l'Espagne, cette puissance demeura en possession de l'île de Minorque et des Florides : les autres prises furent restituées.
Aucun traité préliminaire ne fut signé à cette époque avec la Hollande, mais une trêve fut conclue avec cette puissance, et il y eut alors cessation d'hostilités dans le lrèv^afec monde entier. Toutes les fractions de l'opposition se réu- Hoiiiode. Dirent pour déclamer avec emportement contre les traités préliminaires qui reconnaissaient et consacraient le douloureux démembrement de l'empire britannique, comme s'il eut été possible de ne point constater ce qui, . depuis longtemps, était devenu un fait incontestable : mais, fidèle à son rôle habituel en des circonstances semblables, l'opposition ne songeait en cela qu'a donner satisfaction à l'orgueil national, en paraissant admettre que r Angleterre aurait pu traiter à des conditions meilleures. On vit se former alors une ligue étrange et connue dans l 'histoire, plus particulièrementque toutes les autres ligues
coaiiiion précédentes, sous le nom de coalition, cnire le minisire fcnuee déchu qui avait prêté son nom et son autorité aux melon! Nonb sures les plus violentes durant une guerre de huit années,
et
durit» Foi. et le fougueux chef de parti qui avait flétri ces mesures et 1783 accablé leur auteur même des termes les plus injurie ux \ et qui n'avait cessé d'appeler la paix de tous ses vœux et de toute la puissance de sa parole. Lord North et Charles Fox s'unirent cependant ; ils attaquèrent les traités déjà miatttta signés, sans toutefois prétendre les annuler, et une mo- LIp*7é lion exprimant un blâme à ce sujet pour les ministres leicommunc». fjUj jes avaient conclus, fut votée dans les communes à la 1783 majorité de 17 voix (21 février 1783).
Ce vote porta le coup mortel au cabinet de lord Shel burne : George 111 se vil alors, avec une répugnance facile à comprendre, en face d'une coalition détestée, et contraint de négocier et de s'entendre avec les hommes qu'il haïssait comme ses ennemis personnels, ligués maintenant avec celui qu'il avait longtemps considéré comme le plus fidèle serviteur de sa couronne, et en qui il ne voyait plus qu'un déserteur de sa cause. 11 hésita longtemps avant de remettre le pouvoir en leurs mains, et lord Shelbume, par son ordre, essaya de détacher lord ( du*0 North de ses anciens adversaires devenus ses amis. N'ayant "d'c iorT mi ^ réussir, Shelbume résigna sa charge de premier siuiburuc lord de la Trésorerie, et le roi l'offrit au jeune chamelier de l'Echiquier, William Pitt, sur qui déjà s'arrêtaient
|. Foi irait attaqué lord North tout à la fois comme ministre et |iat ttculier, le dénonçant comme le grand criminel d'Etat, demandant ion sang en cipiation de ses méfaits, déclarant qu'il n'y trait point de sûreté a le rencontrer seul, et qu'agir de concert arec lui c'était se rendre infâme. Adulphus, Il i$ tory of England frvm the occasion h tkt deceut of Gwg* III, roi. iv, p. 30.
tous les regards. Mais Pilt, maître de lui-même, comprit avec l'instinct de l'ambition éclairée par une froide raison, que son heure n'était pas venue. La paix, quoiqu'elle fût arrêtée en principe, n'était pas encore irrévocablement signée : il la savait impopulaire, et cependant il eût été obligé de la conclure, et il eût rencontré en face de lui sur ce terrain si ingrat une opposition formidable qui comptait dans ses rangs Burke, Fox, Sheridan, Cavendish, unis à lord North et à sa nombreuse phalange. Pitt préféra leur laisser le soin d'achever cette tache difficile, et leur donner ainsi le temps et l'occasion d'user leur popularité dans l'exercice d'un pouvoir qui, selon lui, ne pouvait être que de courte durée : il refusa les propositions tle la couronne, déclarant qu'il ne conserverait son emploi de chancelier de l'Echiquier que jusqu'à ce que le roi eût formé son nouveau cabinet. Enfin, après un mois de négociations et d'attente, les communes votèrent presque à l'unanimité1 une motion présentée par Coke, député de Norfolk, et portant (pie le roi serait prié de faire cesser une situation si anarchique et de former une administration qui eût la confiance du pays. Le jour même Pitt donna sa démission, et presque aussitôt le duc de Portland, successeur de lord Shelburne à la Trésorerie, forma le ministère auquel l'histoire attacha le nom de la coalition qui lui donna naissance.
I. Quatre voit itulemenl protestèrent contre celle motion
vin
Millilitre .lu duc de Portland ride la coalition. — Signature do la pais de Vcr- •tillil. — Cbulc du cabinel. — l'ill premier ministre. — Eleclion» gtotntcs,
îomposi.ion Les princjpaux !ncmbres tic l'administration nouvelle miniiière. furent le duc de Portland, premier lord de la Trésorerie; 1783 lord Norlh et Fox, secrétaires d'Etat; lord John Cavendish, chancelier de l'Échiquier; lord Keppcl, premier lord de l'amirauté; lord Stormont, président du conseil, et le comte de Carlisle, gardien du sceau privé. Le grand sceau fut mis en commission et le président désigné de la chambre des pairs fut lord Manslleld. Les emplois secondaires de l'administration furent partagés entre les amis des deux secrétaires d'Etat, et Burke reprit la charge de payeur général des forces du royaume.
La paix à conclure fut, durant le règne éphémère de la coalition, le principal objet du gou>ernement. Le danger que l'Angleterre avait le plus redouté en voyant ses anciennes colonies se séparer d'elle, c'était la diminution de son commerce national, et le parlement crut devoir faire un sacrifice dans l'intérêt du rétablissement des relations mutuelles entre les deux peuples : il consentit, par un acte temporaire, et qui devint annuel, à accorder au roi le pouvoir nécessaire pour adoucir, en faveur des Elats-lnis, la rigueur des lois de navigation.
Les deux chambres adoptèrent ensuite un bill complé-
\. Les trois commissaires du grand sceau furent lord Lougbborougb, l< juge Asbhurs» et le baron Holbam.
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mentairede l'acte rendu dans la session précédente, touchant l'indépendance de l'Irlande. Il fut décidé par ce bill, qu'il n'y aurait point d'appel des tribunaux irlandais aux cours de j ustice de la Grande-Bretagne ; mais celles-ci fu ren t maintenues en possession de connaître des crimes commis en Irlande, dans les cas de trahison, l'acte de Henri VIII sur ce point capital ayant été antérieurement confirmé par un statut du parlement irlandais K
Cette même session vit échouer une importante motion de William Pitt sur la réforme parlementaire. Pitt était encore fortement attaché aux doctrines et à la politique des wighs, et déjà, l'année précédente, il avait vu repousser un projet d'enquête présenté par lui, touchant les abus du système électoral. Cédant aux vœux des Motion partisans d'une réforme, il soumit aux communes, pour ûncpour cet objet, dans la session actuelle, trois propositions, p^î^™*;,, La première déclarait indispensable d'adopter des mesures j7g3 contre les fraudes et la corruption ; la seconde enlevait leur franchise, ou le droit d'élection aux bourgs dont la majorité des électeurs serait convaincue de s'être laissée corrompre; la troisième, enfin, augmentait le nombre des représentants des comtés. Ces propositions donnèrent lieu à de longs débals, mais elles touchaient à des intérêts trop nombreux et trop personnels, sans que l'opinion du E,,a pays, touchant la nécessité d'une réforme électorale, fût
encore suffisamment éclairée ou exigeante; la motion de Pitt fut rejelée.
Tels furent les principaux actes des deux chambres dans celte session, terminée le 1 7 juillet, et bientôt suivie de la
I. Adolphii», ut mpra
P*|« conclusion de la |>aix. Les ministres s'efforcèrent en vain ,ig"„éè d'en améliorer les conditions : elle futdéûnitivement con-
vcntill». clue tlans les ^riîies adoptés par les traités préliminaires dalésde Versailles1, et signée le 3 septembre, en trois traités séparés, avec la France, l'Espagne et l'Amérique. La paix définitive avec la Hollande ne fut signée que l'année suipaix âtec vanU3 eUe stipula la cession mutuelle des con-
'* quêtes faites durant la guerre, à l'exception de Négapatam,
Hollande.
qui demeura aux Anglais; ceux-ci acquirent en outre le droit de libre navigation dans toutes les mers de l'Inde*. Consultation» A insi fut terminée cette sanglante guerre qui, durant le» rî»Uuiiat« neuf années ax ait ébranlé le monde entier ; elle arracha de t« gulrre douloureux sacrifices à la Grande-Bretagne dont elle déd'Amérique, membra l'empire, et elle accrut de plus de cent millions sterling, indépendamment des annuités à terme, la dette nationale, qui s'éleva au chiffre énorme de 238 millions
1. Le gouvernement anglais Gi de louable» et inutile» efforts pour obtenir do meilleure» condition» en faveur de» loyaliste» américaine Le* colonie» spres la pait demeuré. eut quelques années dans une anarchie à peu piès complète cl sans lien commun efûcace : le congrès eût été impuissant pour faire respecter dans les Etals particulier», des décision» qu'il aurait prise» daus l'intérêt des loyolislet. Leur malheureux tort fut prit en considération par le parlement d'Angleterre qui décida qu'une enquête serait faite aCn de les indemniser de Unis perte» elqu'uue demi solJe serait accordée aui officiers améiicaiu» demeures fidèles au drapeau brilanniquc.
2. Uue aimée s'écoula encore avant que le roi reçût M. John Adam», représentant de la république des Etats-Unis. Celui-ci a laissé de curieux détails sur celle première entrevue. L'un et l'autre étaient fort émus. « Je vous prie de croire, dit le roi, répondant à M. Adam», et je désire qu'il toit bien comprit eo Amérique, que je n'ai rien fait dans la dernière guerre à quoi je ne me truste indispensable) m u i obligé par mes devoirs envers mou peuple : je smi sincère avec vous et je conviens que j'ai élé le dernier à consentir à une tép»r»iion; mais celle séparation étant établie, je serai le premier i tendre la mai» aux ElaU-Lnis cousidérés comme puissance indépendante. Coll. des œuvre» de J. Adam», vol. vin, p. *55.
île livres K Elle fut pour la France une occasion glorieuse de recouvrer l'ascendant quelle avait perdu dans la guerre précédente, et cette puissance remonta, par la paix de Versailles, au rang d'où le traité de Paris l'avait un moment fait descendre; mais la guerre d'Amérique, soit par les grandes dépenses qu'elle occasionna, soit surtout par l'aliment qu'elle donna aux idées nouvelles et aux opinions démocratiques, contribua puissamment à précipiter la crise prodigieuse de la révolution française. Cette guerre fut défavorable à la Hollande, qu'elle montra fort affaiblie; elle ébranla profondément sa puissance et son crédit, et ce furent les Anglais qui recueillirent la meilleure part de l'héritage commercial et maritime de leurs anciens rivaux. Les craintes qu'ils avaient conçues pour la prospérité de l'empire britannique, par suite de son démembrement, ne se réalisèrent pas, l'Angleterre obtint dans l'importance croissante du Canada, comme dans celle del'Acadieou Nouvelle-Ecosse, un dédommagement pour la perte de ses anciennes colonies, et, après peu d'années, lorsque des relations de commerce et d'amitié furent rétablies entre elles et la nouvelle république, les bénéfices qu'elle trouva dans son commerce libre avec ce pays surpassèrent de beaucoup les avantages obtenus par le régime de la contrainte *. Un des résultats principaux »
1. Celle somme équivaut a peu près a sii militai I s de francs : la délie de l'Angleterre n'était *i» 1774 que de cent Ircnle-sii millions sterling, environ (rois milliard» el cinq cenls millions de francs.
2. M. Robert Walsh, dans son ouvrage déjà cilé el inlilulé An •pptol from tke judgeme*ti of great Britain retfecting Ihe united ilotes of America, donne on tableau du commet ce de la Grande-Bretagne avec les Etats-Unis, depuis 17S4 jntquVn 1816, et il montre une balance toujours croissante en faveur de l'Angleterre ddus une proponion infiniment plus forte qu'avant la guerre. Voyei
de la guerre d'Amérique, fut la déclaration d'un nouveau droit des gens, invoqué dans les relations maritimes des peuples, et qui sortit plus tard du traité de la neutralité armée conclu entre les puissances du nord : aucune stipulation ne fut faite, il est vrai, dans le traité de Versailles en faveur des puissances neutres; mais les principes soutenus par elles, durant la guerre, ne cessèrent point d'être invoqués, parce qu'ils sont ceux du droit commun, et qu'ils reposent sur les intérêts et les besoins de toutes les puissances continentales.
Mais, de tous les résultats de la guerre d'Amérique, le plus grand, sans contredit, est l'enfantement, au delà des mers, d'un peuple qu'un rare ensemble de circonstances heureuses a favorisé dès son berceau et dont les destinées ultérieures sont au nombre des plus profonds secrets de Dieu. Il est sorti d'une race libre, religieuse et forte 1 ; il a eu moins de sang à répandre pour se faire place, pour s'affranchir et se constituer, qu'aucun autre grand peuple de l'univers : luttaut pour sa défense sous la bannière du droit et de la justice, il s'est trempé, il s'est affermi par le sacrifice et l'épreuve, et né d'hier, il fait déjà contrepoids à l'Europe. Il porte hélas, en ses flancs, une plaie honteuse, l'esclavage, et il cache un danger non moins grand peut-être dans cette multitude d'éléments divers dont il est aujourd'hui formé : il est à craindre que son caractère primitif ne s'efface sous les flots suc-
Miii iur le même sujet, Hecrcn, Manuel historique du système petitiqu it l'Europe et de tes colonies.
I. Le» ennemis même» de la cau*e américaine oui rendu un éclatant hommage au caractère de* premiers colons. Voyez mire autres Georges Cualaseï», political annal* of thi united coltmùt. Passim.
cessifs de tant d'hommes de toute langue et de toute nation, et déjà les anciennes mœurs sont trop souvent remplacées par des tendances nouvelles et funestes, aggressives autant qu'anarchiques. L'Américain cependant n'a pas répudié le culte des ancêtres, la forte empreinte dont ces hommes héroïques ont marqué leur nation est encore visible, quoiqu'afTaiblie, au front de leurs descendants : leur race domine, contient tous ces éléments tumultueux d'une population innombrable, et s'assimile celle ci par degrés, sous la triple étreinte de son génie, de sa civilisation et de ses lois. Quelque reproche qu'ait encouru ce peuple, quelque péril qui le menace, quels que soient, en un mot, ses erreurs, ses vices ou ses dangers, il est appelé à une grande mission : les populations opprimées et souffrantes tournent, de toutes paris, leurs yeux sur ses rivages comme sur une autre terre promise; elles y trouvent la liberté civile, héritage sacré des première colons, la liberté religieuse, et un partage, moins inégal que parlout ailleurs, des jouissances et des biens de la vie : la terre d'Amérique est pour elles un refuge ou une espérance 1 !
Le règne de la coalition qui au moment de la paix signée avec les Etats-Unis gouvernait l'empire britannique fut de courte durée, quoiqu'elle offrît aux yeux la réunion des plus brillants talents, et l'on eut alors
i. En écrivant en lienea, je cède au désir de rapptlcr le cbanl admirable de nittriM Hcmaftf, intitulé : The landing of tke Pilgrim [alhtrs, et terminé par telle »lanc« :
A\e call il boly ground
The toil wberc fir»t they Irod!
Tbry bave Itfl unalained «bat Ibire ibey found
Fretdom lo worabip god!
immoiaiiié une preuve éclatante, de ce fait qu'offre l'histoire des raibie»se Etats libres, savoir : qu'en politique, le talent qui s'ap-
U codition Pme sur unc base »mmorale ne suffit pas pour consolider la puissance. Dans les grandes crises politiques, en face de dangers imminents, il arrive souvent que des partis contraires et longtemps ennemis se rapprochent, oubliant leur rancune ou modifiant leurs vues, et il importe qu'il en soit ainsi; mais que, pour un intérêt étroit et une ambition toute personnelle, des adversaires politiques, des chefs ennemis, mettent soudain en oubli leur passé afin de saisir ensemble le pouvoir comme une proie; cette conduite révolte, elle est d'un exemple au plus haut degré corrupteur, elle éveille l'esprit de dénigrement pour les principes, et le mépris pour les hommes supérieurs qui abdiquent leurs droits au respect d'aulrui en cessant de se prendre euxmêmes au sérieux. Tel était le spectacle que présentait alors à l'Angleterre et à l'Europe la coalition d'où était sorti le nouveau cabinet, et dont le scandale est imputable surtout à Charles Fox, qui, ayant toujours soutenu contre lord North la politique de la paix, s'était ensuite, sans raison, ligué avec lui pour la combattre La nation anglaise était assez éclairée pour comprendre tout ce qu'une pareille ligue présentait de choquant et d'odieux; elle en était blessée presque autant que le roi lui-même, et Ton peut dire que, dans les efforts personnels de George 111, pour se délivrer d'un cabinet qu'il
I. Lord Norlh pouvait sans se manquer a lui-même, perdre la ménwire de» outrages dont Foi l'avait accablé ; mais celui-ci ne comprit p«» qu'entre l'offenseur et l'offensé l'oubli des injures n'est louable cl digue que dan» celui qui pardonne.
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méprisait et qu'il haïssait, il eut son peuple pour complice.
La session précédente s'était achevée paisiblement; elle avait été suivie de la signature des traités de paix, et, à l'ouverture de la nouvelle session parlementaire (novembre 1783), le roi annonça qu'un projet serait soumis aux cha.ubres, touchant le gouvernement et l'administration des possessions anglaises dans les Indes. Ce fut BUUdeFui Charles Fox qui, frappé des abus du système existant, et rtdmm?«rni«n dont il avait souvent provoqué la réforme, rédigea et pré- de l',odesenla aux communes, en deux bills séparés, le nouveau projet destiné à les extirper, et qui enlevait à la Compagnie ses plus précieux privilèges. Il donnait à sept commissaires nommés par le parlement l, le gouvernement et la direction des possessions territoriales, des revenus et du commerce de la Compagnie des Indes, avec tous les pouvoirs précédemment attribués à l'assemblée générale des propriétaires de cette Compagnie et aux gouverneurs nommés par elle. Ces commissaires auraient le droit de nommer et de destituer les officiers civils et militaires de la Compagnie : ils étaient tenus de soumettre tous les six mois à l'assemblée générale le tableau de l'état financier seulement, et, de présenter, tous les ans, au premier lord de la Trésorerie, un exposé complet de la situation de l'Inde, destiné à être mis sous les yeux des deux chambres. Neuf directeurs, pris parmi les actionnaires de la Compagnie et possesseurs d'un nombre d'actions déterminé, étaient adjoints aux sept commissaires, mais seulement pour les affaires commerciales. Le gouverneur général
IV
et son conseil étaient subordonnés aux commissaires, les propriétés des indigènes étaient garanties, les droits des princes tributaires reconnus, les monopoles abolis et des règles nouvelles, protectrices de tous les intérêts, étaient établies pour l'administration de la justice Telles étaient les principales dispositions des deux nouveaux bills qui réformaient des abus par des usurpations et annulaient complètement, sous le rapport politique, les chartes de la Compagnie à laquelle l'Etat se substituait. Ces graves mesures ne parurent pas suffilJr*to samlT,ent justifiées à l'opposition, dont le chef alors let commune» était le jeune William Pilt, seul homme d'un talent de
le/ïm». premier ordre qui fût resté dans ses rangs : il combattit avec force le projet, en demandant si pour supprimer les abus de pouvoir de la Compagnie, il était nécessaire
Opposition de la dépouiller de ses privilèges : il insista sur le
w. pin. danger d'accorder au gouvernement un énorme surcroît de puissance, en lui transférant la libre disposition d'un si grand nombre d'emplois et de tant de richesses : ce projet, dit -il, était une des plus audacieuses tentatives de despotisme, et il adjura la chambre de le rejeter. Dundas combattit également le projet.
Diicour» Burke répondit avec une grande éloquence. Le discours
Kurkft qu'il prononça dans cette occasion est le brillant prélude a r*PPul de l'attaque célèbre qu'il provoqua dans les communes projet. e| qU',i soutint Tannée suivante contre le gouverneur général de l'Inde anglaise Warren Hastings. Il dénonça, en traits brûlants, l'administration de la Compagnie, étendue, dit-il, sur un immense territoire, comprenant
Adolphu*, ut $uprà, c. LV
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tant de royaumes, des limites de la Tartarie au cap Comorin, et sur une population de trente millions d'âmes, quatre fois plus considérable que celle de l'Angleterre à cette époque. « Notre intervention, dit- il, soit dans les contrats pour les propriétés, soit dans la distribution des principautés, des dignités et des emplois, n'a été qu'un infâme trafic : la Compagnie a tout vendu, elle a abusé en toute occasion du droit de paix et de guerre : d'immenses richesses ont été ainsi accumulées par les voies les plus criminelles. » Faisant ensuite allusion aux jeunes gens envoyés par leurs familles, au sortir du collège, pour thésauriser dans les Indes, il s'écria : « Ils ont eu l'ivresse du pouvoir et de la fortune avant d'être en état de la supporter; ils ont fait leur moisson d'or avant d'avoir mûri en sagesse. Aucun frein n'est mis aux excès de leur capricieuse puissance, ni par la nature, ni par la raison ; ils se hâtent de loger leur proie en Angleterre, el les cris désespérés de l'Inde sont jetés aux mers et aux vents pour être emportés, au souffle de chaque mousson', sur un océan lointain et sourd K »
Les deux bills furent adoptés par les communes à une forte majorité et immédiatement transmis à la chambre Adoption
... , de» bills
des lords. Mais 1 opinion était éveillée; d'innombrables par intérêts compromis ou menacés par ces bills » se soûle- ,e,coromu,,( vèrent contre eux et, avant l'ouverture du débat dans la chambre haute, une ardente polémique s'engagea dans les journaux. De toutes parts et surtout de la cité
Parliamentary history, vol. XXIII. p
2. Plusieurs corporations se croyant menacées, en principe, dans leurs privilèges et leurs propriétés, par le coup qui allait frapper la Compagnie des Iodes, résolurent da fsire cause commune avec elle.
de Londres arrivèrent au roi et aux lords, des adresses et des pétitions qui toutes appelaient leur attention sur les injustices du projet, sur ses violences, sur les dangers qu'il ferait éclore et les suppliaient de ne le point sanctionner. Pitt et ses amis secondèrent habilement ces
manœuvres, et Georges III, satisfait d'abord d'un projet qui étendait le pouvoir de la couronne, fut ébranlé par la crainte d'ajouter aux moyens de patronage et à l'ino,.poiinon fluence d'un ministère qui lui était odieux. Ce fut lord dM ro'- Temple, parent de Pitt, qui, dans un entretien secret, fit pressentir au roi ce danger, et il réussit à l'entraîner à une démarche insolite et très-contraire à l'esprit de la constitution. Après d'orageux débats dans la chambre des pairs et au moment de la seconde lecture des bills, Temple, au nom de Georges III, avertit secrètement tous ceux des lords qui avaient sa confiance, que le roi con- Utjel sidérerait comme son ennemi personnel quiconque apdcsdeuibiiw paierait de son vote les mesures proposées dans le cau chamhre binet pour les Indes. Cette déclaration eut son effet et 01 p,,r*' la chambre, à la majorité de quatre-vingt-sept voix conuéc. 1783 fre Soixantc-dix-neuf, rejeta les deux bills. RcsMotimcui A cette nouvelle inattendue, la fureur agita les comdfS mu nés où se succédèrent les motions les plus violentes :
une*.
un membre nommé Raker, faisant allusion à lord Temple, fit déclarer qu'une conduite semblable à celle qu'il avait tenue était un attentat à l'honneur des communes : Erskine, à son tour, fit adopter une motion portant que quiconque oserait conseiller au roi de s'opposer à la réforme de l'administration de l'Inde, serait considéré comme un ennemi du pays : Fox alla plus loin et osa, dans son emportement, dénoncer à la chambre même
III
l'action personnelle du monarque. Le roi n'hésita plus a user de sa prérogative pour renverser son cabinet. 11 fit redemander les sceaux de leur charge aux deux secrétaires d'Etat 1 ; et remit provisoirement le grand sceau cbute à lord Temple. Celui-ci, par son ordre, envoya le lende- ^y^, main à tous les autres membres du cabinet leur lettre de .
la coalition.
destitution, et lui-même, aussitôt après, résigna les pou- ^ voirs qu'il n'avait reçus durant quelques heures, que pour congédier les ministres de la coalition.
L'Angleterre se trouvait alors dans une de ces situations dont les périls ne peuvent être conjurés que lorsque les classes dirigeantes ont assez de lumière pour comprendre leurs intérêts et lorsqu'il se rencontre, pour les leur faire reconnaître, un homme aussi ferme qu'habile, également en possession de la confiance du prince et de celle du pays. Georges III le trouva dans le fils du grand homme qui lui avait été si odieux, dans William Pitt. C'est à lui qu'il s'adressa pour sortir de cette crise périlleuse : il lui donna de nouveau la mission de former un cabinet, et cette fois Pitt l'accepta.
Il fut nommé premier lord de la Trésorerie, et corn- w- p,u
premier
posa l'administration nouvelle dont, sous lui, les princi- minime paux membres furent Thurlow, lord chancelier ; lord Go- Administration wer, président du conseil; le duc de Rutland, garde du nouve,,esceau privé; lord Carmathan et lord Sydney, secrétaire 4™4 d'Etat; lord Howe, premier lord de l'Amirauté2. Deux hommes d'un grand mérite, William Grenville, parent de
4. Il leur fil uroir qu'une entrevue personnelle avec eux ne lui serait point ag'éable.
2. Le duc de Cbandos fui nommé grand maître de la maison du roi cl le duc de Ricbmond maître de l'ordonnance.
Pitt, etDundas firent partie de l'administration nouvelle, le premier comme payeur général des forces, le second comme trésorier de la marine. Ces deux hommes, dont l'un, William Grenville, bien jeune encore, avait à peine révélé sa capacité, étaient les principaux auxiliaires de Pitt, dans la lutte contre une opposition, non moins redoutable par les talents de premier ordre qu'elle comptait dans son sein, que par ses ressentiments et sa grande majorité numérique; et les adversaires de Pitt parlaient avec une compassion dédaigneuse de ce jeune ministre de vingt-quatre ans qui, avec ses seules forces, allait avoir à combattre les Fox, les Burke, les Sbéridan, les North, les Wyndham et lant d'autres chefs ou orateurs renommés. La lutte était en apparence désespérée : Pitt l'accepta cependant et déploya, en face de tant de périls, non moins de courage que de prudence et de mesure.
On vit alors se succéder dans les communes une série de motions violentes contre le nouveau cabinet créé, disaient-elles, d'une manière extra-légale et jeté comme un défi à la représentation nationale : la chambre enleva de sa seule autorité, à la Compagnie des Indes, certains avantages qu'elle possédait en vertu d'un acte du parle ment : elle ajourna le vote du bill des subsides dont la première lecture était déjà faite : Erskine enfin, dans un comité pour une enquête sur la situation du pays, aux approches de l'ajournement habituel, aux fetes de Noël, fit décider le vote d'une adresse au roi pour l'engager à ne point dissoudre le parlement Une dissoluliou pa-
I. l'itt qui, ii cau»e de ta nomination a la Trésorerie, avait été fournis a la réélection, n'assistait pas aux débats delà chambre. En aoo abaeuce, un de set amit déclara que le ministre ne songeai! pas a la dissoudre.
raissait inévitable; niais, aux yeux de Pitt, le moment n'en était [>as venu : il voulut laisser à une opposition si violente le temps de se perdre dans l'opinion par ses violences mêmes. Le roi fit une réponse évasive à l'adresse votée par la chambre en ne s'engageant à satisfaire que pour un temps limité au désir que lui exprimaient les communes Celles-ci, après l'ajournement de Noël, reprirent leurs séances et en même temps leurs attaques ; elles firent défendre à la Trésorerie, sur la proposition de Fox, et sous la menace des peines de la trahison, d'émettre aucuns fonds pour les services publics en cas de prorogation ou de dissolution de la chambre; elles ajournèrent le vote du bill annuel qui donnait à l'armée une existence légale (mutiny bill); puis, sur la motion de lord Surrey, elles décidèrent que la situation exigeait un ministère investi de la confiance de la chambre et de la nation. Un membre de l'administration, Dundas, ayant proposé d'ajouter à ces deux derniers mots le nom du roi, l'amendement fut rejeté : la chambre enfin, à la majorité de vingt-une voix, déclara que l'existence du ministère était en opposition avec les principes constitutionnels et nuisible aux intérêts du roi et du pays.
Le ministre en butte à tant d'attaques n'avait cependant fait encore aucun acte personnel qui les provoquât ou les justifiât : Georges III ne pouvait se méprendre sur leur signification véritable; elles étaient toutes suscitées par l'usage qu'il avait fait de sa prérogative et dirigées contre les droits de sa couronne même, dont il était ja-
I. Soyei assuré», dit le roi en terminant, que je ne mettrai obstacle à tolre réunion prochaine par aucun eiercice de ma prérogative, toit pour une p-*rogalion, aoit pour ui:e disiolulion. Parliamtntaitf histonji vol. «tv, 264.
loux plus qu'aucun prince de sa maison : il défendit son ministre, il le maintint malgré tous les efforts de la coalition pour le renverser, et il se dit de nouveau prêt à retourner en Hanovre, plutôt que de subir encore une fois le joug d'une opposition factieuse. Pi H, d'autre part, s'efforçait d'amener à lui l'opinion, en lui donnant toute satisfaction légitime contre les abus, sans froisser aucun intérêt légitime, et sous le feu des plus vives al taques, il présenta lui-même aux communes un projet Bill d'organisation nouvelle pour l'administration de l'Inde : Jw' œ D'N> dont H conjura en vain la chambre de discuter ,*^j?Ii*,™,,onpaisiblement les clauses, contenait en germe, sur la double administration des affaires de l'Inde par l'Etat et par la Compagnie, les principales dispositions du bill qu'il fit adopter quelques mois plus tard et qui a régi l'Inde jusqu'à nos jours Le ministère annonça qu'il se proposait d'agir avec la Compagnie par voie de persuasion et non de violence, et que le bill présenté avait ob tenu son assentiment a. Le projet néanmoins rencontra son rejet, dans la ebambre une opposition violente et systématique, guidée par Fox, par Burke, et sous l'effort de laquelle, à la seconde lecture, il succomba. Cette conduite passionnée des communes jeta le mécontentement et l'a-
1. Ce bill conservait le* principaux privilèges do la Compagnie, niait il iur-ordonnait le» acte» politiques des directeurs à l'examen ou au contrôle d'un comité dont les membres nommés par le mi seraient pris dans le cabinet oe dans le conseil privé. Ce comité n'avait aucun moyen de patronage : tous les fonctionnaires, bortnis le gouverneur géuéral et un très-petit nombre d'employés principaux, seraient à la nomination des directeurs, leur axancemot était déterminé) psr des icgles fîtes ; d'énergiques mesures enfin pour II répres • sion des abus étaient adoptées dans ce nouveau bill. Parliamenttty kistory, ▼ol. XXIV, p. 413-420.
Parliêtnentary kittory, vol. XXiv, p
larme dans la cité, où les intérêts de la Compagnie étaient puissants : Pitt et ses collègues en profilèrent pour combattre l'opposition avec ses propres armes, en suscitant contre elle, dans Londres et dans tout le royaume, une guerre active de journaux, de caricatures et de pamphlets 1 : de toutes parts on alléguait les prétentions tyranniques d'une opposition factieuse, on condamnait ses empiétements sur les droit3 inaliénables de la couronne, on montrait les intérêts et les privilèges de toutes les corporations en péril, si on souffrait qu'elle déchirât les chartes de la Compagnie : on dénonçait enfin au mépris et à la vindicte publique la flagrante immoralité d'une coalition formée entre deux hommes divisés quinze ans par leurs principes et dont l'un naguère demandait la tête de l'autre, et maintenant rapprochés et unis par un odieux calcul de vengeance et d'ambition toute personnelle. Le ^JJïJî"14 plus éclatant témoignage de la popularité croissante de Pitt, fut une adresse de remerciements votée au ministre par le conseil de la cité de Londres, accompagnée de la remise de lettres de bourgeoisie offertes à Pitt par a cité comme un gage de sa reconnaissance, pour sa conduite habile et désintéressée, et pour le zèle avec lequel il défendait les droits de la couronne et ceux du peuple. Ces lettres furent présentées au ministre dans une boîte d'or, et l'orateur de la députation fut ce môme John Wilkes, qui de violent démagogue, était devenu l'un des principaux membres du conseil de la cité.
Cependant, au sein des communes, un certain nombre de membres, la plupart propriétaires campagnards,
I . Voyez, au sujet de celte lutte, une note curieuae dam VBittoiu de Georgtt III, par Adolphui, fol. IV, p. 102.
gens honnêtes et modérés, avaient formé entre eux un
Parti
de> parti moyen dont le député Powys était le plus éloquent indtptudatiu. interprète. Les membres de ce parti qui se réunissaient pour délibérer en commun à la taverne de Saint-Alban et se donnaient à eux-mêmes le nom d'indépendants, s'étaient d'une part proposé d'opérer une fusion entre le cabinet et ses adversaires : attentifs d'autre part au mouvement de l'opinion et aux intérêts de l'Etat, ils avaient résolu de ne point souffrir qu'ils fussent compromis par les emportements d'une opposition systématique et sur le point de devenir factieuse. Cette scission et le déclin de leur popularité furent les obstacles qui arrêtèrent les chefs de la majorité sur la pente où ils se précipitaient, et ils hésitèrent à recourir, par un refus de subsides, aux moyens les plus extrêmes pour renverser leurs adversaires.
La chambre des pairs intervint dans la lutte, et, sur la motion de lord Effingham, appuyée par les lords Coventry °deP|V°n 6t Sydney, elle prit deux résolutions imporlantes : la preai'pi'in mière déclarait contraire à la constitution le vote récent des communes pour annuler un acte voté antérieurement par les trois pouvoirs en faveur de la Compagnie des Indes; la seconde rappelait le droit exclusif et inaliénable du souverain de choisir ses ministres, et exprimait sur ce point une entière confiance dans le monarque pour le libre exercice de sa prérogative. La première résolution obtint une majorité des deux tiers, la seconde fut votée sans division ■«
L'opinion publique se déclarait chaque jour davantage
I. Parlionentaiy hiHory, f»l. xxiv, p
contre l'opposition; elle croyait néanmoins, avec le parti des indépendants, à la possibilité d'un rapprochement ^J^0" entre le cabinet et ses principaux adversaires, et paraissait désirer une administration nouvelle, formée de la fusion d'éléments si opposés. Pitt, toujours attentif à gagner les esprits résolut de se prêter aux vœux du tiers parti, et, malgré ses propres répugnances et celles de Georges III, plus fortes encore que les siennes, pour la conciliation proposée, il consentit à entrer en négociation avec le duc de Forlland, premier ministre dans le dernier cabinet, et chef nominal de la coalition Il voulait laisser à ses ennemis la responsabilité d'un refus, et comptait, à cet égard, sur leur passion mal contenue et mal dirigée. Il ne eu» s'abusait pas : sa condescendance fut imputée à un sen- ct 'uTutte timent de sa faiblesse : l'orgueil de la coalition s'en accrut, C0,D,'ÏÏ*
° entre Pill
et le duc de Porlland refusa de s'entendre avec Pitt, si «• celni-ci, au préalable, ne déposait ses pouvoirs. opposition.
Ce résultat, que Pitt avait prévu, lui fut favorable dans l'opinion, en montrant ses adversaires intraitables, et lui rallia, dans la chambre même, quelques-uns des membres de l'opposition modérée2. Les motions les plus violentes continuaient néanmoins à se succéder dans les communes, mais déjà celles-ci commençaient à s'effrayer de leur impopularité, et le chiffre de la majorité allait sans cesse décroissant. Le roi opposait avec calme, ses droits et ses prérogatives aux adresses votées contre son cabinet, et les
4 . Pitt ayant refuté de l'entendre avec lord Norlb et d'entrer avec lui dans un nouveau cabinet, lord Norlb déclara généreusement qu'il te tiendrait h l'écart de toute combinaison nouvelle, pour ne poiut faire obstacle à un rapprochement désirable.
2. Ils étaient presque loua des amis politiques de lord Norlb.
LIVBE VI. CHAPITRE V.
chefs de l'opposition, exaspérés par ses refus, par la crainte d'il ne dissolution imminente, et par le sentiment de leur péril, eurent de nouveau recours à des résolutions extrêmes. Fox parla de refuser l'allocation des subsides pour les services publics, et une majorité de 208 voix contre 176, ajourna le vote des fonds pour l'artillerie. Peu de jours après, l'orateur habituel du tiers -parti, Powys, fit une motion tendant à supplier le roi d'aviser aux circonstances, et de trouver dans sa sagesse le moyen de satisfaire aux vœux humblement exprimés par ses fidèles communes. Un autre membre, Eden, fut plus précis, il indiqua, par un amendement, le renvoi du premier ministre, comme l'unique moyen d'atteindre au but, et Fox, ea soutenant l'amendement, se livra contre le ministre, avec une verve inépuisable, à des attaques violentes et personnelles, le stigmatisant comme un mannequin mis en jeu par une influence occulte.
Pitt se leva alors, et son discours, animé par la conscience de son droit, par le sentiment profond des exigences d'une saine politique, est un des beaux monuments de l'éloquence parlementaire. 11 sortit de sa modération accoutumée, il éclata en amers reproches contre dePUt? ses adversaires : « La véritatable question, dit-il ensuite, est de savoir si je consens à me démettre, à sortir de charge pour y rentrer aussitôt. Qu'ai-je donc fait, grand Dieu ! pour qu'on m'impute de mettre ainsi mon avantage personnel avant le bien public? Qu'on me démontre que ma résignation contribuera au rétablissement de la paix dans ce pays, et je me démettrai à l'instant; mais je ne résignerai point pour revenir au pouvoir, pour y rentrer en m'abandonnant moi-même à la merci du préopinant.
II m'appelle un ministre nominal, le mannequin d'une influence occulte; mais, si je ne résigne pas le pouvoir, c'est précisément pour ne pas être un ministre nominal de sa création; oui, cV * parce que je dédaigne de devenir le mannequin de l'ho»... Me membre, c'est pour cela que je ne résigne pas, et que je ne répudie ni mon honneur ni ma réputation. Si je quitte le terrain où je suis, ce ne sera pas pour y revenir sous sa protection, pour recevoir ma nomination de sa main, pour être, à sa suite, un pauvre misérable ministre condamné par ma propre conscience 1 , de quelque utilité sans doute à l'honorable gentleman, mais parfaitement inutile à mon roi
et à mon pays » Pitt montra ensuite la gravité,
le crime même d'un refus de subsides non justifié par les circonstances, et l'affreuse perturbation qui en serait l'inévitable conséquence. 11 se porta défenseur de la prérogative royale, en véritable homme d'Etat, appelant avec force l'attention sur l'importance dont elle était pour le pays tout entier. « Celte prérogative, dit-il, a été justement considérée comme une partie des droits de la nation ; oui, certes, elle fait partie de ses droits, et la nation n'a jamais été plus portée à la défendre, ni plus jalouse de la maintenir qu'à l'heure où je parle. Accordez ceci, admettez que les communes soient en droit d'ôpposer un vote négatif au choix des ministres par le souverain, et le pouvoir exécutif se trouvera aussitôt
transféré dans celte chambre L'honorable préopinant
possède cet art séduisant qui donne des grâces à la difformité même; il montre à nos regards une image brillante,
I. To becotne t poor self condemned, helpleti uuproGlable miniiler iu hit tr*iu ! etc.
mais essayez de la serrer dans vos bras, et la séduisante vision s'évanouira, et, à ce fantôme de liberté, succédera l'anarchie, la confusion générale, la ruine de la constitution. Oui, si vous annulez l'indépendance constitutionnelle de la couronne, où sera cet équilibre si vanté de notre constitution, où sera celle balance des trois branches de la législature réglée avec tant de précisiou par nos ancêtres; où sera, je ne dis pas seulement l'indépendance, je dis plus, où sera l'inviolabilité d'aucune des prérogatives de la couronne et la sûreté même de la couronne, si le droit de choisir les ministres est usurpé par cette chambre, ou si leur nominalion est ici annulée sans qu'ils aient donné lieu par aucun acte à une juste défiance, ou sans que le temps nécessaire ait été accordé à l'épreuve de leur politique? C'est pourquoi, bien que la lutte soit terrible, ma conscience, mon devoir, mon respect pour la constitution que nous ont léguée nos aïeux m'affermissent dans ma situation périlleuse; ce n'est point par un orgueilleux mépris, ni par aucune défiance des résolutions de cette chambre, ni patun point d'honneur personnel, beaucoup moins par une coupable soif de pouvoir, que je m'attache à mon poste; les circonstances l'exigent, la voix du pays me crie de défeudre cette forteresse : j'y suis résolu, et je la défendrai1.»
La motion de Powys, modifiée par Eden, fut adoptée; mais cette fois la majorité contre le ministère ne fut plus que de vingt voix; elle tomba à douze dans le vote d'une motion suivante non moins hostile au ca-
I. Pariiamentary Au<orj, to|. xxiv, p
binet, et enfin une remontrance au roi, conçue dans l'esprit des adresses précédentes ne fut volée qu'à une voix.
Cette remontrance fut le dernier effort de la chambre contre le cabinet : elle se sentit vaincue et se répandant en plaintes, en reproches et en invectives, l'opposition somma le ministre de s'expliquer sur la dissolution que tous pressentaient et qui était devenue inévitable. Pilt s'abstint de répoudre : ses ennemis n'obtinrent de lui qu'un silence menaçant. Peu de jours après (24 mars i 784), une séance royale eut lieu pour proroger la session, et le lendemain la chambre des communes fut dissoute.
Les élections générales qui suivirent de près la dissolution des communes donnèrent à Pitt un triomphe complet et presque sans exemple; la coalition fui balayée, suivant l'expression d'un contemporain, comme la paille au souffle des vents : ses chefs, il est vrai, furent la plupart réélus, mais cent soixante membres de l'opposition furent remplacés par des membres minis tériels, et une majorité compacte donna au cabinet la force d'accomplir une série de mesures administratives et financières dont le résultat fut grandement favorable à la prospérité du pays, et affermit aux mains victorieuses de Pitt un pouvoir qu'il exerça presque sans interruption durant vingt années.
Les principales entre ces grandes mesures sont
Ditiolulion du
parlement.
Mars 1784
Lleclious générales •l ruine de
la coalition.
Mesures
1« le bill de l'Inde (1784) qui partagea le pouvoir poli- •droini^,i™
financières.
dt W. Piu.
tique entre l'Etat, représenté par le bureau de contrôle (board of control) et la cour des directeurs, et qui a régi les affaires des Indes jusqu'à nous 2° un bill qui ac- i784-ms
4 Ce bill fameux fui en réalité une transaction entre le bill de Fox et le premier LU présenté |>ar Pitt. Il laissait toute la direction commerciale aux
crut, dans une proportion énorme les produits des douanes, en supprimant en grande partie la contrebande; 3° un traité de commerce conclu avec la France (septembre 1786) sur les bases du libre échange et qui ouvrit à l'Angleterre un marché de vingt-quatre millions d'hommes 1 ; À* l'établissement d'une taxe unique pour remplacer, au grand avantage du trésor et des particuliers, une multitude de droits vexatoires établis sous des dénominations diverses; 5° la suppression dune foule de dépenses inutiles, sage réforme qui avec le résultat simultané des mesures précédentes, non-seulement rétablit l'équilibre dans le trésor, mais éleva d'un million sterling la recette au-dessus de la dépense; 6e enfin la création d'un fond d'amortissement de la dette publique à l'aide de cet excédent de recette; création donl l'avantage fut contesté plus tard, mais qui donna dans l'origine une grande puissance au crédit.
Ces différents bills dont l'initiative appartient à Pitt et qu'il fit adopter dans une période de peu d'années, mirent d'immenses ressources aux mains du gouvernement anglais, et furent discutés simultanément avec d'autres questions de la plus haute importance politique ou sociale. Celles-ci eurent pour objet l'Irlande, accablée sous le poids d'uue législation commerciale op- 1784-1790 pressjve a. les dissidents injustement frappés d'incapa-
mains de la Compagnie, mais il transmettait, en dernier ressort ai dan* les et* «l'urgence, tout le pouvoir politique i l'Etal enaulot isanl, par exception, le bureaa de contrôle à transmettre directement ses ordres aui autorités anglaisesde l'Inde.
1, Ce traité fut néanmoins combattu par Fox et par les principaux chefs Je l'opposition, partisans du système prohibitif tandis que Pitl avait adopi*, pour l'extérieur comme pour l'iulérieur, une marche progressive et libérale.
2. Pitl, convaincu du grand préjudice apporté h l'Irlande par la* but opprea-
Questiona libéralea agitées et
ajournées.
(lï.OKGKS III.
cité polilitiue «, à la réforme parlementaire dont Pitt alors plaidait la cause 2 ; l'esclavage enfin contre lequel Wilberforce élevait déjà dans le parlement sa voix puissante 3. Toutes ces questions, dont la solution libérale et définitive fut ajournée un demi-siècle, par suite des alarmes qu'inspira bientôt la révolution française, firent diversion dans le parlement britannique au grand procès soutenu devant les lords, par les communes d'Angleterre contre le gouverneur général des Indes, Warren
sivcs qui régissaient ton commerce internai ioual arec l'Angleterre, fit do grauds efforts pour le* abroger el pour mettre ers deui peuples, dans leurs rapporta commerciaux, sur le pied d'une égalité parfaite, mais il fallait pour cela que la législature irlandaise se soumit a accepter toutes les lois de navigation votées par le parlement britannique, et Pill rencontra sur ce point, une double el forte opposition, en AngleWrie dans les intérêts manufacturiers, eu Irlande •laus le sentiment populaire exalté par la récente victoire obteuue durant la guerre d'Amérique, lorsque l'indépendance législative du parlement irlandais avait été solennellement reconnue et i r icUmée. Le projet .le Pill, qui paraissait porter quelque aileintc a celle complète iudépemlonce el qui, a Londres, avait élé adopté par LMsfail clnmbres, n'obtint qu'une majorité de dix-neuf voix dans les communes irlan Lise*. Pilt la jugea trop faible el relira son projet.
4. Une proposition fut faite paur relever les dis*iJcnts protestants de l'incapacité politique dont ils étaient frappés par l'acle du test et par celui des corporation*. Kl le succomba, combattue par lord Noilb el par Pill lui-même, docile a la volonté de Georges III dont l'esprit étroit et plein de préjugés fut constamment opposé à toute extension des libertés religieuses ou politiques.
2. La clause principale de ce projet proposé par Pilt pour la réforme électorale consistait à autoriser un certain nombre de bourgs tombés en décadence, à renoncer à leur droit électoral, moyennant une indemnité pécuniaire. Ce droit devait être transmis aux comtés el accroître ainsi, dans une forte proportion, la représentai ion territoriale. Ce btll fui combattu par Fox comme insuffisant, el (ut rejeté.
3. Pilt, favorable aux vues de Wilberforce, pour la suppression de la traite dea noirs, appuya dans les communes (8 mai 1788), une motion qui tendait a la restreindre progressivement, el il engagea fortement la chambre à prendre celle matière en considération sérieuae.
IV
Hastings Leur discussion aboutit aux débals fameux d'où sortit le fractionnement de l'ancien parti whig, entre ceux de ses membres qui, sous la bannière de Fox, continuèrent à combattre pour les principes qui triomphaient en France, et ceux qui passèrent, à la voil éloquente d'Edmond Burke, dans le camp opposé, ralliés autour de Pitt, en invincible phalange, pour la défense de l'ordre social menacé.
Dans cette courte période de six années, la plus mémorable peut-être qu'offriront jamais les annales parlementaires de la Grande Bretagne, les orateurs furent à la hauteur désintérêts débattus; ceux-ci étaient les plus grands comme les plus élevés qui puissent préoccuper les hommes, ils embrassaient la politique, la morale, la religion des sociétés considérées dans leurs fondements, dans leur existence, dans leurs rapports mutuels; ils étaient ceux de l'humanité entière. Ces débats immortels, celte libre éloquence coulant à pleins bords, élèvent sans doute le niveau intellectuel et moral d'un peuple en état de les apprécier; il en sort des sources vives et des courants puissants qui répandent dans tous ses membres le mouvement, la force et la vie ; mais qui l'enivrent aussi d'orgueil, et le disposent trop souvent à se montrer arrogant, violent et injuste envers les nations étrangères. Ces grandes scènes n'entrent point dans les limites de cet ouvrage; elles appartiennent
I. Lord Macaulay, dan» ton bel Essai sur Hasting», a parfaitement mi* eu lumière se» talent» et »es vicea, le» bienfait» généraux de son administration el le» acte» particulier» qui la déshonorent. Le procès dura douie an» et ab- •orba la fortune entière d'Hatlingv qui échappa ainsi a une condamuat»»» juridique, mais non a une ruine complète el méritée.
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à l'époque où l'histoire d'Angleterre ne se sépare plus de l'histoire générale de l'Europe, elles sont le prélude du grand cycle qui s'ouvre à Versailles au milieu des splendeurs déjà pâlies de la royauté mourante pour finir, après d'effroyables tempêtes, à travers tant de sang et tant de gloire, sur le rocher de Sainte - Hélène. Ici doit s'arrêter l'historien français dont l'Angleterre est la principale étude. Il a vu du moins avant d'achever son œuvre, il a pu montrer avec un patriotique orgueil la France triomphante dans une noble lutte et concourant, sous la main de la Providence, à l'enfantement d'un grand peuple : il Ta laissée sur des lauriers, tout entière à de légitimes espérances, mêlées hélas à de nombreuses illusions, mais pure encore de tout excès, relevée et vengée des affronts de la paix de Paris par le traité glorieux de Versailles.
Progrès de« institutions constitutionnelles en Angleterre ju<qu'aui approche* de la résolution française. — Klal religieui du pays. — Lettre» et scie.ices. — Voy.ge» et découvertes. — Industrie. — Commerce. — Mœurs et coutumes, etc.
Le fait le plus caractéristique du gouvernement intérieur de l'Angleterre au dix- huitième siècle est l'accrois- Constitution sèment considérable du pouvoir parlementaire, obtenu par un grand nombre de causes qui la plupart eurent
leur principe et leur source commune dans la révolution de 1688.
Les principales entre ces causes sont : l'acte de la déclaration des droits, par lequel Guillaume et Marie fuprogres rent appelés au trône: l'acte non moins célèbre de 1700,
du
pou».»ir connu sous le nom d'acte d'établissement, et qui fit re- ' connaître tous les droits et prérogatives de la couronne comme émanant du parlement et de la nation; la convocation annuelle et périodique des parlements; le droit consacré par l'habitude et qu'acquirent les deux chambres, d'intervenir dans toutes les questions de politique intérieure ou extérieure, par l'enquête et la discussion; le vote annuel pour le maiutien de l'armée sous les drapeaux; l'appropriation des subsides à leur objet; les actes successifs par lesquels une multitude d'officiers et de pensionnaires de la couronne et de l'Etat furent exclus de la chambre élective; la nécessité pour la cou ronne de choisir ses ministres parmi les hommes en possession de la confiance des deux chambres 1 ; enfin et surtout l'irresponsabilité des membres du parlement devant les tribunaux de la loi commune8.
Cette irresponsabilité, ce mépris de la justice ordinaire du pays, cet affranchissement complet de tout frein
Vojtt ci-dessu», p
2. Pour faire corapicndrc (oui te que le parlement avait gagné eo importance et en autorité tu dis-huitième siècle, il n'y a neu de p!us concluant que le ton de respect et d'obéissance absolue avec lequel les juges de celle époque parlaient des deux chambre*, et comme éUnl eus «mêmes placés trop bas pour intervenir en opposition avec un pouvoir si transcendant. Il importe de compaicr ce langage avec celui que lenaicul Us juges dans le siècle précédeui : ils employaient alors vis a-vis la couronne et sou couacil privé, les mêmes etpressions de déférence et de soumission parfaite dout ils firent usage >ous les George», dans leur» rapports avec les chambres. Ballam, UUt. comtil.,c. *vi.
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extérieur, conduisit la chambre élective à abuser de ses Empiétements propres pouvoirs. On la vit, durant ce siècle, afficher des C0J^n„ prétentions exagérées, en opposition, tantôt avec les prérogatives de la couronne ou les droits de la pairie, et tantôt avec les privilèges des sujets. Elle ne s'arrêta, en plusieurs occasions, ni devant les salutaires barrières de l'acte d'habeas corpus, ni devant les décisions des juges, s arrogeant le droit d'emprisonner, de juger, de condamner dans tous les cas où elle reconnaissait le mépris de son autorité Elle fit plus, elle poursuivit des délits entièrement étrangers à la dignité comme aux privilèges de ses membres 2, et dans une circonstance fameuse 3 elle substitua son pouvoir à celui de ses commettants; elle eût enfin mis souvent en péril la constitution même, sans l'intervention du roi et de l'autre chambre, quoique celle-ci fût en grande partie fonr.éedes mêmes éléments. Un doit reconnaître à de pareils traits combien s'abusent ceux qui, pour mieux assurer la liberté publique, voudraient concentrer toutes les forces de l'Etat dans une assemblée unique et élective, et qui, au lieu d'affranchir un peuple, forceraient ainsi pour lui le plus dur et le plus tyrannique de tous les jougs.
I. J'invite à lire, dans le même chapitre, h savante dissertation «le M. Hal lam, sur les élections d' Aylesbury, a l'occasion desquelles les communes envoyèrent en prison les personnes qui en appelèrent aux liibunaux Je leurs décisions. V..yei aussi ci-dc»sus, p. 4 58 et 159.
4 lin îles exemples les plus remarquables de cet abus de pouvoir des communes est reinprUonuemeii! qu'elles ordonnèrent en l'année 1721, tic l'imprimeur Misl, pour publication d'un libelle favorable a la restauration du prétendant, mais où il n'était aucun ment question des privilèges de la chambre, /'tu dament, hiitory, vol. VII, p. 803.
Dans l'élection de Wilkes
Les communes ne furent pas seules coupables d'abus de pouvoir au dix-huitième siècle : nous avons vu l'oligarchie des grandes maisons whigs sous Guillaume III, sous la reine Anne et sous Georges III, former dans la chambre des lords, où elle eut longtemps la grande majorité numérique, une ligue redoutable, menaçante pour le pays comme pour le roi, et qui donna naissance à de graves et déplorables désordres. La couronne enfin, qui opposa plusieurs fois avec bonheur sa prérogative aux empiétements des pouvoirs rivaux, fut trop souvent portée à abuser du sien. La révolution de 1688 ne l'avait pas désarmée autant qu'on l'a cru l, et si la portion de la puissance royale exercée par le ministère demeura presque toujours dans une étroite dépendance du parlement, celle qui résidait plus particulièrement dans la personne même du monarque, el oui s'exerçait moins par des actes d'autorité que par voie d'influence, modifia souvent la majorité dans les chambres ou la domina. Ce fait se produisit surtout, sous les Georges, dans les questions relatives au Hanovre, aux catholiques, à l'Irlande et à l'Amérique, et il ne se manifesta jamais d'une manière plus fatale que, sous Georges III, durant la guerre de l'Angleterre contre ses colonies révoltées.
Les vingt-cinq premières années de ce règne nous montrent ainsi tous les pouvoirs enclins à sortir des
I. M. Hallam indique surtout comme ayant ajouté unegiandc force au pnu- Toir royal députa la révolution de I 688, le maintien sur pied il'anc armé? dVuviron vingt mille homme*, et Ica pouvoirs extraordinaires confi.s aui officm de l'Étal dans les affaire* fiscales, par l'enlèvement de la coiioaisiauce de rr« sortes d'affaires au jury. Ili$t. contt., c. XVI.
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voies tracées par la constitution, et ils les auraient franchies s'ils n'eussent été ramenés les uns par les autres dans leuj orbite. Ce savant équilibre, cette heureuse pondération des grandes forces de l'Etal, est la véritable ga- $j"q"e rantie de la liberté des nations, ou plutôt c'est la liberté , dw
1 trou pouvoir» .
même ». En de rares occasions elles ont agi spontanément de concert sous la pression d'un intérêt puissant ou d'une passion impérieuse : le torrent du pouvoir est alors devenu irrésistible, en état de tout entraîner comme de tout détruire, et si une telle concentration de forces pouvait être permanente, elle serait trop redoutable; mais il n'est pas dans la nature des choses qu'il en soit ainsi. L'intérêt particulier des pouvoirs rivaux le plus souvent les divise, et la nation a acquis depuis 1688 des garanties nombreuses contre les dangers qui pourraient naître d'un tel concert : celles-ci consistent principalement dans le retour fréquentdes élections, dans l'indépendance acquise à l'autorité judiciaire, dans l'extension des droits du jury, dans l'affranchissement de la presse, dans la publication des débats parlementaires, dans l'absence de toute centralisation administrative et surtout dans les mœurs publiques.
L'influence dominante en Angleterre dans la dernière période dont nous venons de retracer l'histoire, comme dans tout le dix-huitième siècle, est l'influence de l'aristocratie, et il faut entendre par là celle des intérêts territoriaux et du petit nombre de familles puissantes, dans lesquelles étaient alors concentrés ces in-
I. Pour qu'on ne puuse abuser du pouvoir il faul que, pur la di*po»':lion des ehotot, le pouvoir arrèle le pouvoir. Moutesquieu, Esprit des lois, I. II, c. IV.
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térêts qui prévalaient encore, à cette époque, presque également dans les deux chambres. Déjà cependant se faisait sentir et reconnaître dans la nation une tendance marquée vers la prépondérance d'intérêts différents et plus généraux auxquels, par opposition, on a donné le nom d'intérêts démocratiques. La richesse mobilière, le commerce et l'industrie avaient pris des développements immenses, l'opinion publique élevait aussi plus haut chaque jour sa voix puissante, et l'aristocratie elle-même obéissait à son impulsion libérale : des adoucissements considérables avaient été apportés a la rigueur des statuts contre les dissidents et les catholiques, les horreurs de la traite des noirs étaient hautement dénoncées; Burke enfin avait fait accepter les billsqui réformaient une foule d'abus et limitaient les dépenses de la liste civile : des projets de réforme parlementaire étaient en discussion, et le jeune Pitt montrait, dans ses débuts au ministère, un esprit libéral et progressif lorsque l'explosion de la révolution française remplit l'Angleterre d'épouvante. Elle s'arrêta soudain dans sa marche continue, dans le développement successif et naturel des institutions qu'elle s'est données, et elle chercha ses armes, contre la contagion d'idées nouvelles et révolutionnaires, dans les principes d'autorité de son gouvernement politique et dans ceux de son établissement religieux.
Situation Les liens de la discipline avaient été fort relâchés dans >Eg|Cife l'Eglise d'Angleterre, après la révolution de f688, pour plusieurs causes et surtout par suite du défaut de sympathie et d'union entre le haut clergé et le clergé inférieur. On a vu depuis lors au nombre des plus fidèles
défenseurs des droits des Stuarts ceux qui avaient élé le plus opprimés par eux, et ce fut le clergé anglican qui soutint avec le plus de force leurs titres héréditaires. Les évèques qui refusèrent de reconnaître Guillaume furent remplacés par d'autres qui, malgré leurs vertus, n'eurent aucune action morale sur les membres du clergé diocé-
° Causes
sain dont les doctrines politiques étaient si différentes de «>» de celles de leurs supérieurs. Ce défaut d'union et de confiance entre les divers membres du même corps devint très-funeste à sa discipline, il tendit à abaisser son caractère et à le faire déchoir en considération et en importance. D'autres causes l'affaiblirent encore et quelques-unes remontaient jusqu'à l'époque de la réformation. Nous avons dit dans quel état de misère, et par suite de dépendance, le clergé inférieur était tombé après la confiscation de la plus grande partie des biens ecclésiastiques par la couronne Un grand nombre de ses membres dépourvus de tout moyen d'existence, eurent recours pour vivre à des professions manuelles, sans posséder le plus souvent les qualités mondes et supérieures qui les ennoblissent, et beaucoup de prêtres qui avaient reçu une éducation libérale et qui appartenaient à des familles honorables, furent ainsi remplacés par des hommes sans éducation et sans lettres -, que l'appât d'un modique salaire portait à embrasser une profession
Tome III, Appendice
2. Par suite de la confiscation des biens d'église appropriés a l'cuseignemcnl, le nombre des écoles diminua consi.b rablemenl en Angleterre au «liisepticme siècle, et c'csl une des causes pour Irsquellcs ou fil aussi diminuer, dans une proportion rcmaïquablc , le nombre des hommes éminents dans les saience». Collier'» eeeltiiotlical hiitory, p. 480,
pour laquelle ils n'avaient aucune espèce d'aptitude. Far suite d'un tel état des choses, le clergé inférieur tomba presque tout entier dans une déconsidération déplorable : on s'étonne, en voyant, dans quelques-unes des productions littéraires les plus remarquables du dix huitième siècle, la place peu digne, quelquefois même dégradante, qu'y occupent les chapelains des grandes maisons i l les ecclésiastiques des paroisses rurales l. Au nombre des principales causes de l'affaiblissement de l'influence du clergé anglican à cette époque et de son abaissement dans l'estime publique, il faut compter la profonde sécurité où il s'endormit après le complet triomphe de l'Eglise en 1688. L'Angleterre fit voir alors, par son exemple, l'erreur de ceux qui se persuadent que le zèle religieux s'entretient dans un pays par l'uniformité de la croyance et du culte. Les catholiques anglais avaient été trop complètement vaincus par la révolution qui mit Guillaume III sur le Irône, et ils furent, malgré ce prince, opprimes et abattus par des statuts aussi déplorables qu'odieux «et Irès-posté rieurs à son avènement 2. Les dissidents, d'autre part, divisés en plusieurs sectes dont les principales étaient celles des baptistes, des presbytériens, des indépendants et des quakers, décroissaient en nombre et avaient beaucoup perdu de cette ardeur militante, dont ils avaient été remplis dans le siècle précédent :i : l'Eglise anglicane en un mot était comme ense-
SUt. H cl 12, Guillaume III, c. IV
3. Le même fait cal admis par tous le» auteurs des divers traités publies aur cette matière dans le» première» année» dti reflne d«- Georges II et «urtoal en l'année 1730. Voy. r.alamy'i life and time*, vol. II, p. 629.
velie dans sa victoire. Il s'ensuivit, dans les habitudes 1 religieuses d'une grande partie de la nation, un relâchement général très-propice au progrès de l'incrédulité. Iles changements considérables enfin s'étaient depuis longtemps produits, quant au chiffre de la population, sur des points nombreux du royaume, et en beaucoup de lieux les rapports avaient été renversés, quant au culte, entre les ressources et les besoins. Une église richement dotée et pourvue existait en des endroits devenus insignifiants ou à peu près déserts, tandis qu'ailleurs, dans les grands centres de commerce et d'industrie nouvellement créés, s'agglomérait une population entièrement dépourvue de secours spirituels. De toutes parts se faisait sentir le besoin d'un puissant réveil religieux : il y avait une grande moisson à faire, et ce fut, pour une large part du moins, vers le milieu du dix-huitième siècle, l'œuvre du méthodisme dont le fondateur fut Jean Wesley.
Cet homme extraordinaire, né en 4703, tient une place trop grande dans l'histoire religieuse du inonde, pour que quelques détails sur sa personne et sur son œuvre ne soient ici nécessaires. Il devait le jour, comme tant d'hommes illustres de la Grande-Bretagne, à un ecclésiastique de l'église établie, ministre intelligent et zélé Jean Wtsley. d'une paroisse rurale, chef d'une famille nombreuse et pauvre, remarquable tout entière par ses mœurs et sa
I . Celle observation est applicable selon lei lemp* a toutes le» «églises : « L'humanité n'obéit h tes loi», disait naguère une parole éloquente et catholique, que par d«s effort* constants, et «Us quMIe cesse de lutter elle ce^se d'avancer dans «a roule el daus son drslin. Il en est de même de l'Eglise, s Lacordaire, Corrttfonianl du 2i mars i858.
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fervente piété. Jean Wesley. dès son plus jeune âge, donna des signes fréquents de ces ravissements internes, de cette pieuse et dévorante ardeur, de cette dévotion mystique et ascétique dont furent remplis les Dominique, les Xavier, les Ignace. Ordonné prêtre, il corn mença, comme missionnaire pour la cause de l'Evangile, celle vie saintement héroïque de fatigues, de privations et de labeurs spirituels qu'il continua soixante ans : il professait les doctrines qui sont celles de l'église anglicane et que. professaient aussi la plupart des églises protestantes; il en tirait quelques conséquences erronées ou exagérées touchant l'action de la grâce : celleci, disait -il, était presque toujours immédiate, soudaine, irrésistible : elle avait pour signes, d'abord la douleur et le désespoir causés par le sentiment de notre misère morale, de notre corruption profonde, et ensuite une joie céleste produite en nous par rassurante de notre régénération , de notre rachat gratuit par le sang du Christ, et de notre entrée dans un nouvel état de sanctification poussée jusqu'à la perfection. Nul, disait Wesley, ne pouvait se croire ni sauvé, ni justifié, ni sanctifié avant d'avoir reçu intérieurement, par la grâce, cette assurance divine. Os doctrines étaient inséparables de graves dangers dans leurs conséquences extrêmes : elles touchaient à des écueils que Wesley aperçut et il les modifia r lus tard
I. Il disait lui-même qu'elle* n'étaient séparées que par un cbe»eu, J'oix pari, de la prédestination calfiniftc el, d'autre part, de rantinomianiime t*> ïiouthcy, Vie At Wesltif.
(•) On donna le nom d'aniinomien» à «eu* qui irnicnl que leur pwfertion en ChnH \-t n»»l •■-dfitui de la loi morale e» les ni di»p*n»e.
en les interprétant. Présentées avec toute la puissance d'une éloquence passionnée, d'une charité sans bornes, d'une abnégation absolue et d'un zèle enthousiaste, elles étaient singulièrement propres à s'emparer tout à la fois de l'imagination et du cœur, à remuer les masses par la terreur et l'espérance et à agiter dans ses profondeurs la conscience endormie. Les prédications de Wes- Effcls ley étaient presque toujours accompagnées d'effets ex- ^* traordinaires et parfois terribles : ses auditeurs, sous sa A*
la prédication
parole acérée comme un glaive, éclataient en sanglots de et en cris déchirants : un grand nombre tombaient dans w*,,ey' des crises nerveuses, suivies de mystiques extases indistinctement attribuées par Wesley à la grâce divine qui perçait les Ames comme la foudre. Cependant et quelle que fut la cause de ces phénomènes pour la plupart irrécusables 1 et souvent accompagnés de trop regrettables effets, le bien produit l'emportait de beaucoup sur le mal : l'œuvre de Wesley et de ses nombreux disciples entretint au sein des populations un grand courant moral et religieux, réveilla les consciences, et attira des âmes innombrables des ténèbres à la lumière et des intérêts matériels au sentiment des choses invisibles et célestes.
Il eut pour ses premiers disciples et coopéraleurs son frère Charles Wesley, qui à la douce et tendre ferveur du chrétien véritable unissait l'éloquence du prédicateur et l'inspiration du poète â, et George Whi-
1 . Cm phénomène» se produisent encore Ires-tiéqtK-inmcut de nos jours : il» oui clé apprécie» par l'un des historiens les plut sérieux comme le» plu» sévères du tuolhodismc, par le célèbre Soulhey, dau» m Vie de Jean Weilcy. Il ne cila qu'un Ires-petit nombre de cas où ils oui été reconnus comme 1 effet du rali al ou de l'imposture.
2. Il e»l l'auteur de» plus hcaui cauiiques de U liturgie weslryenua.
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tefield, leur condisciple à Oxford, le plus véhément et le premier, selon David Hume, enlre lous les prédira leurs de son temps. Tous trois avaient reçu les ordres dans l'Eglise d'Angleterre, dont ils ne voulaient pas se séparer et dont ils étaient appelés, par leurs talents et leur zèle, à être les plus utiles comme les plus actifs instruments. Mais ils furent presque partout repoussés par les ministres de cette Kglise; ici, à cause de* effets dangereux produits par l'interprétation exagérée de la doctrine, ailleurs, et le plus souvent, en raison même de leurs sucYès, et parce que leur zèle présentait un fâcheux constraste avec l'indifférence du clergé. Les chaires de la plupart des églises leur étant fermées, Wesley et les siens tirent ce qui ne se peut faire que dans un pays lihre, où l'agglomération des masses ne produit pas une fermentation jugée dangereuse pour l'I'Hat, ils prêchèrent dans les champs, choisissant de préférence les lieux où les secours spirituels étaient le plus nécessaires, et où, pour des causes diverses, ils avaient cessé de suffire aux hesoins. De grandes multitudes évaluées à dix, vingt et trente mille personnes, accouraient de toutes parts à la voix des prédicateurs, que les récits du temps nous disent animés par l'esprit d'une force merveilleuse et invincible. Leur succès fut immédiat et immense dans les endroits où les populations étaient préparées à les recevoir et à les entendre : en d'autres lieux, où le peuple à demi-sauvage vivait dans l'ignorance presque absolue de l'Evangile, abandonné à des habitudes licencieuses et bru taies, comme dans quelques districts de la Cornouaille et du nord de l'Angleterre, ils eurent de grands obstacles
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à vaincre, ils risquèrent souvent leur vie et ce ne fut qu'après des épreuves multipliées que leurs travaux fructifièrent. Weslev reconnut le besoin de réveiller ainsi partout la foi des troupeaux, par cette mission intérieure au sein de l'Eglise établie, et un certain nombre d'ecclésiastiques ordonnes dans cette église lui prêtèrent leur concours; mais ce nombre était insuffisant, et Wesley, après avoir longtemps hésité, se décida à s'associer des missionnaires laïques, formés par ses instructions et dont il dirigeait le zèle et les travaux. Ceux-ci pénétrèrent jusqu'au milieu des sectes dissidentes sans que là, pas plus que dans l'église établie, aucune séparation s'opérât durant de longues années; mais partout au sein des diverses communions religieuses protestantes, il se .. ... forma une société de membres qui interprétèrent comme àu Wesley quelques points principaux des doctrines du protestantisme, ils s'assujettirent à des pratiques régulières ou méthodiques, propres à réveiller ou à entretenir la foi, s'organisèrent en petites congrégations unies toutes par le lien d'une direction centrale et adoptèrent le nom commun de méthodistes.
Wesley consacra sa longue vie à former ainsi une nouvelle et grande famille religieuse au sein des communions diverses, non seulement en Angleterre mais en Ecosse et en Irlande, en Amérique, aux Antilles et dans quelques contrées du continent. Il connaissait le cœur humain, il était doué d'une grande pénétration, d'une fermeté rare, d'un esprit d'ordre et de gouvernement que peu d'hommes ont possédé à un égal degré, et il déploya dans l'organisation du méthodisme un génie supérieur, digne des plus fameux fonda-
teurs des ordres monastiques 1 ; mais malgré tous ses efforts pour donner, à la société ainsi créée par lui sur tant de points différents, la force qu'on obtient par l'unilé d'impulsion et d'action, un schisme se forma dans son sein, George Whitefield en fut l'auteur. Il avait adopté les doctrines calvinistes touchant la prédestination des élus ou des saints, doctrine énergiquement re poussée et combattue par les deux frères Wesley : ils se séparèrent et formèrent, au sein du protestantisme, deux sociétés méthodistes distinctes, mais en se séparant ils demeurèrent unis par la communauté des inlérèls spirituels, de la discipline et des mœurs, comme par les liens d'une estime mutuelle et d'un zèle supérieur a toutes les épreuves : ils montrèrent même charité sans bornes, même intrépidité, même mépris pour les biens de et; monde, pour ses séductions et ses dangers. Ils déployèrent une activité égale et sans repos, pour porter la doctrine de la grâce immédiate et de la sanctification par la nouvelle naissance jusque dans les recoins les plus sauvages du royaume et dans les contrées lointaines du Nouveau-Monde, bravant avec un héroïsme sublime la faim, le froid, la tempête, la fureur populaire, la haine du clergé, celle des magistrats, l'envie, la calomnie et le déchaînement de toutes les passions humaines contre leur œuvre, dans laquelle ils eurent pour coopé dUcipîeV râleurs des hommes dignes des temps apostoliques et en Ire lesquels se distinguèrent Thomas Olivers 2, James
1. Voyez pour celle organisation savante le petit livre iulilulé Miniét*rt of mttkodism, par VatMtia >V»rd.
2. LMlifluire de ce missionnaire esl uue des plus intéressantes a mAJiier. Il «tait abandouné a tous les vices avant sa conversion, qu'il attribuait teat
Haime, soldat et missionnaire dans l'armée anglaise , Tirlandais Thomas Walsh, le Vaudois Guillaume de la Fletchère, qui par sa vie et par sa mort rappelle quelques-uns des caractères les plus touchants de la légende romaine; John Baxter, le missionnaire des Caraïbes; le docteur Thomas Coke, que les siens ont nommé l'apôtre des noirs et le Xavier des Antilles.
Plus l'œuvre grandissait et plus le besoin de prêtres se faisait sentir, et l'Eglise établie qui aurait pu trouver, dans les méthodistes, un secours analogue à l'assistance que l'Eglise de Rome obtint de plusieurs ordres religieux, ayant refusé presque partout le concours de Wesley, celui-ci fut conduit graduellement à se séparer d'elle et à considérer, avec la plupart des dissidents, Tordre de Tépisco|>at et celui de la prêtrise comme identiques * assisté de plusieurs de ses collègues, prêtres comme lui dans l'Eglise d'Angleterre, il ordonna des ministres qu'il chargea de présider et de diriger dans les Deux- Mondes les sociétés méthodistes et d'y administrer les sacrements. Enfin, dans Tannée 1784, âgé lui-même de plus de quatre-vingts ans, et en prévision de sa mort prochaine, il institua la conférence, assemblée permanente de cent ecclésiastiques désignés par lui et auxquels il remit tous les pouvoirs qu'il avait jusque-là exercés. Malgré ces dernières et si importantes démarches par lesquelles Wesley se sépara, dans ses actes, de l'Eglise anglicane, il lui demeura uni par les doctrines fondamen-
eulièreà U puissance des doctrines de Wesley. Il te voua ensuite a l'œuvre
de la propagaliou de l'Evangile et parcourut, durant vingt années, la Grande-
Bielague comme millionnaire ambulant. Il Gl ainsi, dit-on cent mille milles anglais ou trente mille Iieuet sur le même cheval.
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taies, par les principales formes de la liturgie et par une affection sérieuse et désintéressée. U transmit le même esprit à la grande société qu'il fonda, bien différente en ceci des autres sectes dissidentes, pour la plupart trèshostiles à l'Eglise établie. Wcsley et ses disciples, quoiqu'ils eussent presque toujours rencontré, de la part des magistrats , plus d'opposition que de sympathie pour leur œuvre, demeurèrent en général dévoués à la couronne, même encore dans les colonies d'Amérique au début des troubles civils : et lorsque enfin la séparation fut accomplie entre les deux peuples, on eut un témoignage irrécusable de la force des liens spirituels et de la puissance de ceux que créa Wesley entre les sociétés méthodistes dont il fut le père : celles-ci restèrent, conformément à son dernier vœu 1 , étroitement unies des deux côtés de • l'Atlantique et ne formèrent qu'un seul peuple *.
4. Un mois avant sa morl, dans sa dernièie lettre écri'e a s*» disciple» d'Amérique, il leur dit : • Gard. x- vous b en de songer jamais a vous séparer de tos frères d'Kurope, cl en lou»c occasion, ayei soin de déclarer hautement défini tous que les inélbodUle* ne sont qu'on seul peuple dans le momie eilicr et que leur fernu' résolution est de continuera l'être 'oujour» • l,r feviicr 1 79 1 .
2. Quelles que fussent le* opinions particulières de Wesley, il prononça, vers la Cn de si vie, ces belle* paroles qui devraient êiie toujours présentes comme uu lien de paix, a !•» mémoire de tous le* cbr< tiens. Interrogé sur ses opinions , il rép.mdit : « Je ne disputerai pa* d'opinions avec vous; vetllei seulement a ce que votre cœur soit droit devant Dieu : apprenti a connaître et a. aimer Noire-Seigneur Jesus-Chrial i aimex vj Ire pro.ba.n : mjrtl.e* d»UI les voies de v. lie divin Mallre : je M v<ui» demande rien «le plus : j<- »uis rassasie d'opinion», j'en suis U ; mou cœur rejette celte creuse nourriture Oh ! donnez-moi une religion soli le el substantielle, dounet-moi de* cœur» humbles, rempli* d'amour pour |) eu el pour les hommes, des eœurs charitables, miséricordieux, sincères, dévoués loul entiers aux saintes œuvres de la fui, delà patience H de l'amour! Que mon âme ba>
<i FORGES III.
La forte impulsion religieuse imprimée par WesléyV une parlie de la nation eut aussi tout d'abord une influence vivifiante, quoique indirecte, au sein de l'Eglise établie: elle y ranima, en beaucoup d'endroits, par une émulation louable, le zèle des troupeaux et des pasteurs, et Ton vit ceux-ci prendre des habitudes plus sérieuses, plus dignes et plus conformes à l'esprit de leur vocation 2. Le méthodisme fit cependant peù de progrès dans les régions supérieures de la société : les salutaires effets de ce grand mouvement religieux se firent sentir surtout dans les classes moyennes et inférieures où ils luttèrent contre la contagion des doctrines répandues sur le continent : et tandis qu'en Europe "et plus particulièrement en France l'école philosophique battait en brèche tous les fondements de la foi et des pouvoirs établis, exaltant outre mesure les facultés de l'homme livré à lui-même, la puissance de sa raison et de sa liberté, donnant ainsi des stimulants redoutables aux passions et forgeant des armes d'une force presque invincible pour renverser et détruire, YVesley et ses pieux compagnons, faisaient une œuvre toute opposée ; ils pénétraient les âmes du sentiment profond de leur misère et de leur impuissance, ils enseignaient aux
bile avec ces chrétiens eu quelque lieu qu'ils soient et quelles qu'aient été leurs, opinions* « Quiconque fait la volonté »lc mou Père, qui e»t dan* les cieui, cclui-la est mon frète et ma tœur et ma mère. • Vie de ltWcy, ut suprà.
I. I. 'influente qu'eut ce grand mouvement religicut, au sein de l'Eglise établie parut néanmoins à peu prêt éteinte vers la fin du siècle dernier; et une nouvelle période d'indilTercuce et de relâchement i récéda le réveil plus complet qui se manifesta, duis elle Eglise, -tu début du siècle actuel, et qui fut l'œuvre du parti évangélique i la léte duquel marchèrent les Millier, les Builon et les Wilberforcc. Voyex h ce sujet, dans la Revue d'Edimbourg, le remarquable travail de M. Couybcare.
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hommes à élever toutes leurs pensées au delà des limites de ce monde, et à n'espérer qu'en Dieu et en l'action de sa grâce triomphante : ils armaient ainsi les plus puissants ressorts du cœur humain, contre les séduclions des doctrines révolutionnaires, égalitaires et an ti chrétiennes, si funestes au sein d'une sociélé bien établie, bien ordonnée et en possession d'une sage liberté. L'erreur sans doute est mêlée au bien dans l'enseignement de Wesley; mais quelques défauts qu'on reproche à ses doctrines et quelque abus que ses disciples en aient pu faire, elles sont une des formes vives sous lesquelles la parole éternelle s'est introduite dans les âmes, et elles ont versé les consolations et les espérances de la foi chrétienne dans le cœur de plusieurs millions d'êtres humains dout le plus grand nombre peut-être ne fût point arrivé sans elles, en ce monde, à la connaissance de l'Evangile, à la lumière et à la vie.
Limité par mon sujet, je ne puis donner ici qu'un sdrncei aperçu très-incomplet des produits de l'esprit humain dans la Grande-Bretagne, depuis l'avènement de la maison de Hanovre jusque vers la fin du dix-huitième siècle : je me bornerai, pour cette période comme pour les précédentes, à rappeler les hommes les plus émlnents qui s'y sont fait un nom dans les lettres et les sciences, et à faire comprendre, autant que possible en quelques pages, quelle fut l'activité intellectuelle de ce siècle qui, pour la Grande-Bretagne comme pour la France, fut, dans presque toutes les branches des connaissances humaines, une époque de vie et de progrès.
lettre*.
Le caractère principal des lettres sous les Georges, malgré quelques éclatantes exceptions, est un retour aux principes dont elles s'étaient trop écartées à la fin du dixseptième siècle et au commencement du dix-huitième; et après avoir montré, durant cette période, une tendance très-marquée au doute et à l'irréligion; elles revinrent aux principes sévères de la foi chrétienne et de la morale. Néanmoins, et malgré cette réaction salutaire qui s'opérait dans les lettres anglaises, la critique y domina dans la poésie même, et les meilleurs poètes de la Grande- Bretagne au dix-huitième siècle, après l'époque d'Addison, de Pope et de quelques autres déjà cités 1 , furent des poètes didactiques. A cette classe appartiennent l'immortel auteur des Saisons, l'Ecossais Thompson 2 ; John Armstrong, médecin et poète, qui mil en fort beaux vers l'art de conserver la santé; Akenside qui, avant Delille, chanta les plaisirs de l'imagination; Cooper, l'auteur de la Tache (the task), l'un des plus vigoureux génies poétiques de la Grande-Bretagne; Olivier Goldsmith enfin, l'auteur du Village abandonné (the deserted village) et d'autres compositions délicieuses.
Pages
2. Tbomson n'a ni la précision, ni la grandeur antiques ; mais ion cœur s'épanebe à la vue de* champ». Il abonde eu images vraies el en éiimliou» naïve» 11 a telle poésie du foyer domestique où ifs Anglais ont excelle ; el il la mêle « toutes les beautés de la naturr, qui ne sont elles-mêmes pour lui qui? l'ombre de la main du Créateur.... Dans la campagne que, pauvre, il parcourait a pied, il est venu respirer les mœurs pures de la vieille Angleteire il vit avec le peuple, le peuple riche et lier de sa libre patrie. Il e*l comme lui nourri de souveuirs bibliques ; il aime comme luises pâturages, les fore s et se* (lottes. De la jaillit sa verve ; de la, sous un ciel brumeux e' dans un âge philosophique, sa poésie encore si frticheel si colorée. Villemain, Tableau de la Littérature au dix- huit Urne siècle, i. I, p. 174.
Dans l'ode et l'élégie, il faut citer entre autres :Collins, le chantre des passions; William Mason, auteur de YOde à la vérité, et Thomas Gray. dont la touchante élégie sur un cimetière de village, intraduisible, comme tous les chefs-d'œuvre, en un langue quelconque, a été comme eux traduite dans toules. Parmi les poëtesdece temps, ce lèbres à des titres divers, nous nommerons encore Edouard Young, auteur d'excellentes satires et des Pensées delà n ni! (night's tlioughts); Beattie, théologien, métaphysicien et poëte, à (|ui l'on doit le poëme intitulé : le Ménestrel y ou les Progrés du génie; Smollett, médiocre historien, bon romancier, poëte estimable. A tous ces noms il faut joindre Macpherson, le poëte ossianique, redevable de sa renommée à une fraude heureuse; Richard Savage et Chatterton, célèbres par leurs matheurs autant que par leur précoce génie, et aussi les Ecossais Allan Ramsay et Robert Burns qui, l'un et l'autre, et le dernier surtout, s'immortalisèrent par de délicieuses compositions écrites dans le dialecte de leur pays natal. ^ Le théâtre anglais produisit, dans ce siècle, une foule d'outrages dont un petit nombre seulement se sont conservés sur la scène : il suffit de nommer, parmi les écrivains dramatiques, le célèbre Addison, sir Richard Steele, le poëte tragique Rowe, auteur de Jane Grey et de Jane Shore; le fameux Garrick, poëte médiocre et le premier des acteurs anglais; Cumbcrland, le plus fécond des écrivains de son temps; mistress Cowlcy, Foote, Olivier Goldsmith, et avant tous l'auteur de YEcole de la médisance, l'un des meilleurs ouvrages du théâtre anglais, l'Irlandais Shéridan, moins grand poëte ce|>endant que grand orateur, et qui après une des vies les plus bril-
lantes et les plus agitées, mourut dans un grenier de misère et de faim.
Le roman, au dix-huitième siècleen Angleterre, compta plusieurs noms célèbres après celui de Jonathan Swift, Ron,"n' i|ui étonna et charma ses contemporains par sa fiction de Gulliver y production comique et bizarre, allégorie satirique et surtout politique. Deux célèbres peintres de mœurs, Fielding, auteur de Tom Jones, et Richardson, auteur de Clarisse Harlowe, composition savante, du caractère le plus touchant et le plus élevé, obtinrent l'un et l'autre une renommée européenne. Il faut nommer avec eux Smollelt, déjà cité, auteur de Roderick Random, et fort au-dessus de lui, Olivier Goldsmith, dont le Vicaire de Wakefield, production morale autant que littéraire, serutoujours a mple* au rang des chefs-d'œuvre classiques de la littérature anglaise
C'est par ses prosateurs surtout (pie le dix-huitième siècle, en Angleterre comme en France, tient une large Théologien, place dans l'histoire de l'esprit humain : quelques rhl|0'ôpb„ grands noms s'y rencontrent dans les genres où le génie de la science s'unit à celui des lettres, et la réaction religieuse et morale qui s'opéra sous le règne des Georges se fit surtout remarquer par le nombre et par le caractère des écrits qui eurent la philosophie et la religion pour objet. Clarke, Lardner, Tillotson eurenl de dignes successeurs, durant cette période, en Doddridge, Butler, Warburlon, Law, Wesley, Beattie, Blair et
|. Quelque» femme» acquirent aussi ■ la m^me^ époque «lans le mraan un nom mériM : «le ce nombre fur.>nl nmlres* Brooke, mistres» Incbbald el mi«s Burnry, auteur A'Evelino el «le Cteitia, el emmue dm» la suite sous I* nom de M"* d'Arblay.
Bartley. Le scepticisme eut cependant à cette époque quelques habiles apologistes, entre lesquels apparaissent en première ligne l'illustre historien Gibbon, David Hume, métaphysicien, moraliste et grand historien, et le savant Priestley : mais les doctrines spiritualistes grandirent avec une autorité nouvelle vers la fin du siècle, et l'on vit naître alors l'école qui reçut de ses premiers maîtres, Thomas Reid et Dugald Stewart, k nom célèbre d école écossaise.
Dans une autre branche des connaissances humaines, dans celle de l'histoire, la Grande-Bretagne à cette épo-
Huloire, °
jurisprudence, que, compte avec honneur trois grands noms, Gibbon, poliliq"* David Hume et Hobertson : dans la jurisprudence, elle produisit Blackstone, auteur des célèbres Commentaires sur la loi anglaise, et c'est elle qui la première en Europe mit en lumière, par le livre fameux d'Adam Smith1, les véritables principes de l'économie politique. Mais c'est aussi, et c est surtout dans l'éloquence de la tribune que
Grandi * *
ortioun. l'Angleterre brilla du plus vif éclat vers la fm du dix-huitième siècle à l'époque où fleurirent ensemble les Pilt, Ips Fox, les Shéridan, les Wyndham,les Burke, IcsGrattan. les Wilberforce 1 Quelques-uns de ces hommes éminents se distinguèrent par les dons de l'intelligence dans plusieurs genres, Burke surtout qui doit être compté parmi les génies les plus féconds et les plus brillants : il fut remarquable presque autant par ses connaissances ency-
1. Recherche* sur la nalure et le* cause* de la richesse Jcs nations.
2. J'invite le lecteur a lire le* belles pages que M. Villemain a consacrée* à la tribune anglaise dans mn Tableau de la litttr&lwe anglaite au diihuitiimt tièclf.
clopédiques 1 et par ses écrits, que par son éloquence : génie enthousiaste et généreux, inspiré par l'amour du bien public, dévoré de zèle pour la justice, entraîné souvent au delà des bornes par une imagination chaleureuse, et cependant toujours véridique, même en dehors du vrai, il tint une place grande et honorée dans toutes les affaires de son temps, il rallia par l'autorité de son caractère et de son talent une foule d'hommes contre le danger des doctrines nouvelles, et la publication de son livre intitulé : Réflexions sur la révolution française, fut un des grands événements de l'époque.
Les lettres comptent encore en Angleterre, durant ce Bcrittim siècle, quelques écrivains éminents qu'il est difûcile de classer, entre lesquels eât Laurent Sterne , auteur de «i»™». Tristram Shandy et du Voyage sentimental , et le fameux docteur Samuel Johnson, poète, romancier, biographe et surtout éminent critique et philologue, et dont le Dictionnaire de la langue anglaise est encore le guide classique des écrivains et des gens du monde. Il convient de ranger aussi, dans cette catégorie, l'auteur des lettres fameuses publiées sous le nom de Juniut en qui plusieurs hommes considérables de nos jours semblent d'accord aujourd'hui pour reconnaître l'implacable adversaire de Warren Hastings, sir Philip Francis2; et enfin quelques écrivains qui doivent à des lettres familières la meilleure part de leur célébrité : de ce nombre fut lady Maria Wortley Monlague, lord Cuesterfleld
4 Charles Fox disait avoir tenu du lui loul ce qu'il avait jamais su en toute chose.
2. Voyez a ce sujet les savantes «lisserlalions de lord Broughaiu, de lord Micaulay c; de lord Mahon, dans leurs ouvrages c;tés ci-dessus.
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Horace Walpole. On doit a la première des détails aussi curieux qu'instructifs, sur les mœurs et les usages des peuples de la Turquie où son mari fut ambassadeur. Les lettres du second, publiées après sa mort survenue en 1779, et adressées à son fils, sont un cours d»1 leçon? pour la vie du grand monde; elles brillent par l'observation fine, par un enseignement ingénieux, mais superficiel, par l'étude pratique des hommes et des affaires. Elles sont, dans leur ensemble, un monument remarquable du scepticisme et de la frivolité fie la société élégante sous Georges II. On reconnaît dans leur auteur un des hommes les plus spirituels de son époque; on y chercherait en vain le père rempli d'une sollicitude sérieuse pour développer dans son fils les vertus de l'homme moral ou du citoyen '. La correspondance d'Horace Walpole enfin, écrite avec un esprit sceptique et léger, mais d'une grâce inimitable, est une source abondante de documents précieux quoique souvent contestables, et un des commentaires obligés de tous les ravaux historiques sur le dix- huitième siècle. Cette époque compte aussi quelques noms fameux dans science*. 1rs sciences naturelles, mathématiques et physiques : ce fut celle des anatomisles Jean et William Hunter, du docteur Brown, fondateur d'une école célèbre en médecine 2; du naturaliste sir Joseph Banks, qui poussa jus-
I . Le plus grand nombre des lettres de ChesterGeld a son fils ont ét* écrite* snus le re^ne de George II. On trouve ilans la dernière partie de» aperçut profond» «tir l'étal do l'Europe cl sur la politique géuérale. Voyfi dans la no«»>ll« biogri.pl»icgénAiale publiée pur MM. Didnt, toi. X, une ires-belle appréciai"» d« lotd nbesie.fi. ld, par M. Amédée Hené.\
5. Celle de l'oxcilabililc nerveuse, d'où est sortie de nos jo«r» celle He Brnussai».
Betus-irla.
qu'à l'héroïsme l'amour de la science ; de Cavendish à qui l'on doit la décomposition de Peau ; de Black, qui découvrit le calorique latent ; des astronomes Bradley. Herschcll etHalley : elle produisit encore Jean Harrison, auteur du chronomètre pour le calcul des longitudes; le mathématicien James Fenaison, le grand chimiste Humphry Davy, inventeur de la lampe de sûreté; Benjamin Franklin, immortel par ses découvertes sur l'électricité, né sujet de la couronne d'Angleterre et dont l'Amérique revendique justement la gloire.
Les beaux-arts au dix-huitième siècle jetèrent en Angleterre, comme dans toute l'Europe, beaucoup moins d'éclat que les sciences : cependant ils comptent aussi, dans cette période, sur le sol britannique, quelques noms illustres au premier rang desquels sont les sculpteurs Nollekens et Flaxman, et les peintres Hogarth et sir Josuah Reynolds, l'un des fondateurs de l'académie royale de Londres, dont il fut le premier président. Au nombre des grands artistes de ce temps, une place appartient au créateur du genre anglais pour les parcs et les jardins, à Lancelot Brown, qui fut protégé et encouragé par Georges III, comme Le Nôtre, dans l'âge précédent, l'avait été par Louis XIV.
Inférieure à la France au dix-huitième siècle dans les beaux- arts, ^on émule et sa rivale dans les lettrès et les sciences, la Grande-Bretagne l'emporte sur rmd*>lrir traites les autres contrées de l'Europe dans l'application de Ja science à l'industrie, à celte époque où elle vit naître sur son sol un Arkwright , créateur de la machine à filer le coton; un Hargreaves et un Samuel Crompton qui la perfectionnèrent; et trois
hommes sortis des rangs du peuple, qui donnèrent tous à cette machine une puissance incalculable : John Smeaton, Matthieu Boulton et surtout James Watt, auteur de procédés admirables pour utiliser l'emploi de la machine à vapeur inventée par Newcommen. Ces inventions fécondes coïncident avec les magnifiques et gigantesques travaux de l'ingénieur Brandley qui, secondé par la munificence du duc de Bridgewater, multiplia les voies de communication sur le sol anglais et ouvrit par de nombreux canaux, dans des lieux réputés impraticables, d'immenses débouchés aux produits houillers, si nécessaires dans l'emploi de la vapeur comme force motrice. Toutes ces grandes découvertes firenl d'abord peu de bruit; elles furent à peine aperçues dans la lutte orageuse des partis et des factions, et il en sortit rapidement, pour l'industrie, le commerce et la politique de la Grande-Bretagne, des résultats plus importants peut-être qu'aucuns de ceux que toutes les révolutions avaient amenés à leur suite.
Le génie investigateur des Anglais étendit vers la fin du siècle ses recherches dans le monde entier ; plusieurs voyages maritimes furent entrepris avec un but scien- \oy«Bf9 lifique durant les vingt -cinq premières années de d<couve»u«. Georges III, et cette époque est aussi la dernière qui fut marquée par d'importantes découvertes sur la surface du globe.
Byron, en 1764 et 1765, découvrit quelques petites îles au delà du cap Horn : Carteret bientôt après, revenant de la terre de Feu, aperçut le groupe d'îles aux quelles il donna le nom de la Reine Charlotte; Wallis, vers le même temps, en 1767, découvrit la célèbre île de
Taïti, la plus importante de celles de l'océan Pacifique. Mais, entre tous les navigateurs de ce siècle où vécurent les Bougainville et les La Peyrouse, le plus célèbre et celui dont les travaux ont été le plus utiles au monde est Jacques Cook. né en 1728 d'une pauvre famille de laboureurs du York-Shire, et prédestiné à de grandes choses par un génie aventureux allié à l'amour de la gloire, à un caractère intrépide et à une persévérance invincible Chacun de ses trois voyages autour du monde eut pour objet une mission scientifique. Dans le premier qu'il entreprit en 1668, sur VEndeavour, il avait été chargé par le gouvernement d'observer a Taïti le passage de la planète Vénus sur le soleil : il découvrit, à peu de dislance de cette île, celles de la Société, puis, après avoir visité la Nouvelle-Hollande qu'il nomma Nouvelle-Galle et où fut établie plus tard la colonie pénitentiaire de Botany Bay, Gooke revint en Angleterre en 1771 après une absence de trois années.
Son second voyage eut pour but de reconnaître s'il existait au sud un continent polaire. 11 s'engagea dans les glaces du pôle antarctique aussi loin qu'elles lui permirent d'avancer, et reconnut que l'existence de ce continent était vraisemblable; mais aussi que, selon toute apparence, la rigueur de la température le rendait inhabitable et inabordable. Ce voyage dura trois années comme le précédent et eut encore pour résultat
4. Voaé dans ton enfance aux plut bumblet travaux comme garçon batelier au tervice det charbon nii-rt, il n'avait eu pour t'inttiuire il'autiet tccoun que celui de quelque! livret au nombre dctquclt étaient let propotilioot d'Euchde qu'il apprit toul.
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la découverte de quelques îles, au nombre desquelles Font les nouvelles Hébrides. Cook avait acquis, par se? glorieux services, une position lucrative autant qu'honorée dans rétablissement célèbre fondé pour les marins à Greenwich, lorsqu'il apprit que le gouvernement projetait de faire explorer les côtes du détroit de Behring, et de rechercher s'il existait au nord de l'Amérique un passage entre les deux océans. Cook s'offrit luimême pour cette expédition aventureuse et partit en juillet 1776 sur deux bâtiments, la Résolution et h Dé couverte l. Il fit voile d'abord au cap de Bonne-Espérance, puis à travers l'océan Pacifique, où il découvrit les îles qu'il appela Sandwich, du nom de son chef lord Saudwich, premier lord de L'Amirauté : se dirigeant ensuite au nord, il franchit le détroit de* Behring et cingla vers le pôle jusqu'à ce qu'il se vît arrêté par les glaces. Renonçant pour celte fois à pénétrer dans rAtlanlique.il 4 retourna au sud en explorant avec soin les côtes du Kamslcbalka : il revint ensuite aux îles Sandwich qu'il avait découvertes Tannée précédente, et où il périt dans s« mort, un combat malheureux avec les naturels. Il avait assezfait pour son pays et pour sa gloire et laissa un nom immortel.
I. Franklin, ministre d'Améi iqilC résidant a Paris, t'honora, dans crlte occasion, |»ar une circulaire adressée à mus let capitaines de* contre» aaerica. ...... leur enjoi,;!.,..!, pour le cas où iU rencontreraient ce* bâtiments anglais
non->eulem. ni .le ne leur (aire aucun mal. mai» de .lonn-r au capitaine C-oi et a 100 «*quip»i',.\ comme a dc< amis communs de l'bumanile. (ou le l'a» i>uort en leur pouvoir. Œuvre» de Franklin, vol. v, p. 123. — Lorsque le dernier Voyage <le Cu k Tut imprime eu i78 I, Ge.tges III reconnut le proce le du dateur Franklin eu ordonnant qu'un exemplaire de ce voyagt lui lut remit eu ton nom. Ibid., roi. I, p. 125.— Le gouvernement de L«ui« XVI * „ .., u égalemcul, en transmettant aut commandants des vaisseaux français des iai- Iruclion* semblables a celles du docteur Franklin.
Deux autres voyageurs anglais, Samuel Hearne el Alexandre Mackenzie, s'illustrèrent aussi dans ce siècle, N"d*6<*' par leurs périlleuses entreprises el leurs découvertes à Hearne travers les régions septentrionales et occidentales de de Mackeiuie. l'Amérique du nord. Le premier découvrit, en suivant le fleuve Coppermine les bords de l'océan Arctique; le second, avec une escorte de sauvages Indiens, se hasarda plus avant à l'Occident : il descendit en juin 4789, au sortir du grand lac de l'Esclave, le fleuve rapide auquel il donna son nom, et enfin, après un mois de la navigation la plus périlleuse, il vit, à l'embouchure de ce beau fleuve, entre des montagnes de glace, la mer immense se dérouler devant lui 2. Quatre années plus tard, Mackenzie traversa l'Amérique dans toute sa largeur, e il atteignit, à l'occident, les rivages de la mer Pacifique.
Les voyages de Hearne et de Mackensie, en confirmant l'existence de l'océan polaire Arctique, ont stimulé le zèle et le génie des navigateurs, pour découvrir le passage inutilement cherché par Cook entre les deux continents, et ils ont contribué plus qu'aucune autre entreprise à stimuler les efforts généreux des Parry el des Franklin.
L'Angleterre en donnant l'essor à son génie pour les ProRrti découvertes, soit en créant de nouveaux et merveilleux wtutwo, agents de production, soit en explorant les continents |f> ridCyllurc et les mers, obéissait à une nécessité impérieuse ou plu- *i He tôt pressentait pour elle même les besoins de l'avenir.
i . Ce nom signifie mine de cuivre, et il fui donné a celle ri vière qui roulail du cuivre <1»ii> tel eam.
2. Vq|« un eicclleut élirait de ce premier \o\»gc de Mackenzi* «Uni {'Annuat réguler, mi. 4 801 .
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Sa population grandissait : les calculs les plus dignes de foi l'évaluent entre cinq et six millions d'àmes au commencement du siècle », et elle s'élevait déjà en 1780 à huit millions. Son agriculture, fort arriérée dans la première moitié du siècle, avait fait de grands progrès depuis l'avènement de Georges III 2; mais ceux-ci n'avaient encore qu'imparfaitement donné leurs fruits dans les vingt-cinq premières années du règne : des terrains immenses demeuraient incultes : le système des jachères, contre lequel s éleva avec succès le célèbre agronome de cette époque, Arthur Young, était encore presque partout dominant, et les produits du sol étaient loin d'avoir augmenté dans la même proportion que ses habitants. Ces produits s'accrurent bien davan- , tage dans le siècle suivant : l'Angleterre perfectionna son agriculture comme son industrie, mais toujours la population multiplia plus rapidement que les produits de la terre, et il en résulla, pour la Grande-Bretagne, une obligation absolue de trouver des ressources cens tantes et plus considérables que celles de la culture de son sol pour l'emploi des bras comme pour l'alimentation de son peuple : elle les demanda, d'une |»art à l'émigration, de l'autre à l'industrie et au commerce d'exportation. Elle versa depuis lors les flots surabondants de sa population sur tous les points du globe, en Amérique, en Asie, dans la Nouvelle-Hollande, dans
1 . Dans ce cliiffie je ne considère que l'Angleterre proprement Jile, y compris la principauté de Galles.
2. Ce prince seconda de tout son pouvoir les progrès de l'agriculture et fat longtemps le correspondant anonyme d'un recueil fort utile publié par Artkar Young sous le titre à'AnnoUtde l'agriculture.
l'Océan ic comme aux Antilles, semant partout, dans sa maternité féconde, les innombrables rejetons de la race anglo-saxonne. On la vit, en même temps, multiplier, d'une façon inouïe, les produits de ses manufactures et redoubler d'efforts, soit pour les répandre au loin au moyen d'une fabrication meilleure et moins coûteuse, soit pour les imposer aux contrées étrangères par ses alliances ou par ses victoires.
De tout temps les grands intérêts de l'industrie et du , commerce avaient été l'objet des préoccupations les et plus sérieuses du gouvernement britannique, et l'An- commercc gleterre nous montre, par son exemple, que si l'industrie nationale, parvenue à un degré supérieur, fleurit Législatif et prospère sous le régime de la liberté commerciale, rei,r,c,,Teelle naît, et grandit d'abord sous un régime différent. Presque toute l'histoire industrielle et commerciale de la Grande-Bretagne, durant des siècles, se lit au livre des statuts du royaume, dans une longue série d'actes relatifs à des prohibitions et à des privilèges, et l'acte célèbre de navigation, publié sous le protectorat de Cromwell et auquel l'Angleterre attribue avec raison l'immense développement de sa marine et de son commerce au dix-septième siècle, était déjà en germe dans plusieurs statuts de Richard IP. 11 en fut de même, après la république et la restauration des Stuarts, sous
4. Dans ton ouvrage sur les causes de la grandeur de l'Angleterre jusqu'en 47G3, M. Charles GourauJ a récapitulé, depuis l'origiue, les principaui statuts qui précéderont l'acte de navigation, ainsi que ceux qui ont fortifié et développé ses dispositions principales. Cet acte, comme on l'a vu dans le volume précédent, interdisait toute importation en Angleterre de marchandises provenant d'Asie, d'Afrique ou d'Amérique sur tout autre bâtiment que sur des vaisscaui anglais.
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Guillaume III, sous Anne et sous la maison de Hanovre, jusqu'à une époque récente, et la législation anglaise témoigne tout ensemble de l'attention incessante donnée par les grands pouvoirs de TKtat aux intérêts industriels et commerciaux et des restrictions nombreuses apportées à la liberté commerciale, soit par les immunités accordées aux grandes compagnies, soit par les prohibitions dont l'importation des produits étrangers demeurait frappée *.
Un régime contraire et libéral prévaut avec succès aujourd'bui et une lumière nouvelle a commencé à luire aux regards après la guerre d'Amérique, lorsqu'on vil les résultats démentir toutes les appréhensions relatives aux pertes présumées que l'industrie et le commerce britannique auraient à subir par suite du fractionnement de l'empire et de la séparation des colonies insurgées. Nous avons reconnu que non-seulement le régime des relations libres entre ces colonies et leur ancienne métropole n'avait apporté à celle-ci aucun pré judice, mais qu'il avait considérablement accru, en sa faveur, la balance commerciale Le chiffre de cette balance, établi pour les relations commerciales de l'Angleterre sur les divers points du globe, a constaté, depuis
1. Je me borne a constater ce ht «au» prétendre en conclure que at r«- Irictions aient toujours été judicieuse»; je croit, au contraire, que, »i eli<* oui «lé utile» dans le» premiers temps, elles oui été, dan» la suite, fort souvent provoquée» par l'étroit calcul de l'intérêt particulier plutôt que pr de graudt-s vue» d'iuléréi général.
2. V.jycx ci -dessus p. G53. M. Robert WaLli, que j'ai cilé de préférence, » tiré > principaux documents de l'ouvrage de Cbaliueis, intitulé: Vues kùhriques tur l'économie domestique de la Grande-Bretagne et de ilrlanU et Joni l'autorité est grande en Angleterre.
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lors, des résultats favorables et en progrès continus, dont les Anglais furent redevables autant à l'abondance des matières premières sur leur propre sol, qu'à la supériorité de fabrication de leurs produits.
L'examen de tous les résultats qu'eurent pour l'Angle- Im terre les inventions si simples et si admirables des Ar- à*4*n***to
1 île
kwright.des Smeaton, des Samuel Crom pion, des Boulton l'in4iitiii« et des Watt n'entre |>asdansleplandecct ouvrage: il suffit de dire qu'elles amenèrent, dans la richesse nationale, dans le prix des denrées et dans la population, des changements prodigieux : le fer, l'acier, le cuivre, le coton, la laine, les produits naturels du sol, comme les matières importées, furent mis en œuvre avec une activité merveilleuse par d'innombrables agents, dans les lieux qui offraient naturellement de grandes facilités pour la fabrication et pour les transports et dont quelques-uns étaient auparavant incultes ou déserts. Plusieurs villes, et entre autres Leeds, Birmingham, Liverpool, Manchester, prirent de nouveaux et immenses développements et devinrent des cités de premier ordre, et pour ne rappeler qu'un seul exemple qui permettra d'apprécier celte grande et pacifique révolution intérieure, nous dirons que l'exportation du coton (jui, pour toute l'Angleterre, n'excédait pas, dans les premières années du dix-huitième siècle, une valeur de vingt mille livres sterling, atteignait déjà un siècle plus tard, en suivant une progression presque continue, le chiffre de vingt millions sterling, mille fois supérieur au précédent.
Ce prodigieux accroissement dans la production, et par suite dans la population et dans la richesse publique, fut inséparable de grands maux : la nécessité de conserver
LIVRB VI. CHAPITRE V.
sur le globe tous ses anciens débouchés et d'en créer de nouveaux à tout prix, entretint dans la Grande-Bretagne une disposition jalouse et hostile à l'égard des nations étrangères comme envers ses propres colonieset qui futla cause déterminante de plusieurs guerres onéreuses : pour soutenir celles-ci, il fallut accroître toutes les taxes et mul- ^u tiplier les emprunts : la dette, comme on l'a vu, s'éleva, à ,.uM,que. la fin de la guerre d'Amérique, à la somme monstrueuse d'environ deux cent quarante millions sterling, dont l'intérêt annuel de neuf millions ajouté à tous les impôts, pesait d'un poids énorme sur la nation 1 : toutes ces taxes combinées avec les dîmes, avec les lois sur les céréales et sur les boissons, comme avec les droits de douane et avec toutes les entraves apportées à l'introduction des produits étrangers, firent monter, à l'intérieur, le prix des denrées de première nécessité dans une proportion supérieure à l'accroissement du salaire de l'ouvrier*; et tandis que le luxe et l'aisance se répandaient chaque jour davantage dans les premiers rangs et dans les classes moyennes, le bien-être des classes nombreuses
4. Dtiu l'outrage estimable intitulé Pictorial ki$tory of England, fol.T, p. 545. on voit par des citation» extraites des meilleures sources, que durant les vingt-cinq première» années du lègnc de Georges III, les charges imposée* pavs, par les taxes, comme par les intérêts de la dette ancienne et des emprunts successifs, s'élevaient a quatre cent quatre millions sterling, qui donneol une moyenne annuelle d'environ seize millions sterling ou quatre cents million* Je franc*. On voit aussi, ('ans ce même recueil, un tableau de» charges annuellemenl imposées à l'Angleterre pen iant la guerre de Sept ans, et pen.Unt li guerre d'Amérique, pour le service de la marine et de l'armée, ainsi que l« emprunts contractés, durant ces deux périodes, pour subvenir aux dépenses. Nul. Y, p. 545, 546.
2. C'est sous Georges II que Poufiiei avec sis gages a pu acheter la plos grande quantité de nouniluie. Malthus.
diminua : elles furent sujettes plus que jamais à ces crises des temps modernes auxquelles, dans les contrées manufacturières surtout, sont exposées les populations trop agglomérées, et d'où est sortie pour l'Angleterre T»w
de»
celte législation de la taxe des pauvres, dont nous avons ouvres, vu l'origine sous Elisabeth, et qui, jusqu'à une époque récente, a été, pour la Grande-Bretagne, une source d'intolérables abus et un scandale, une ressource extrême et un fléau '.
Quelles que fussent les charges de l'Angleterre, et mal- progrès gré le poids déjà si considérable de sa dette, son crédit ne ^ cessa d'augmenter et il se manifesta un phénomène qui national, est peut-être le résultat le plus étonnant des institutions qu'elle s'est données: on vit d une part s'accroître la dette de l'Angleterre dans une proportion indéfinie, tandis que d'autre part le taux de l'intérêt pour ses emprunts diminuait, tombait au-dessous de cinq pour cent et demeurait ainsi inférieur à l'intérêt exigé dans les autres contrées de l'Europe et particulièrement en France 2.
En ce qui touche les habitudes générales et les mœurs
Mœurs
de la nation anglaise, il y eut sans doute de notables pro- et grès accomplis au dix-huitième siècle; cependant à cet égard il y a peut-être plus de différence encore entre l'époque actuelle et la fin du siècle dernier qu'il n'y en a entre celui-ci et le dix-septième ou même le siècle d'Elisabeth. Le plus grand obstacle aux rapides progrès de la ci
4. Toute cette législation a été heureusement réformée il y a peu d'années : les abus ont disparu et l'institution fonctionne avec succès sur toute la surface du royaume.
2- On lit à ce sujet des considérations intéressantes dans l'ouvrage déjà cité de M. C. Gonraud : Causes de la yran^ur de l'Angidtrr*, etc. p. 431-433.
vilisation parmi les masses et dans les campagnes, jusqu'à une époque très-rapprochée de nos jours, a été l'impern,^u,,é fection et la rareté des voies de communication et des communications movens réguliers de transport. Non-seulement ceux-ci étaient encore, dans le dernier siècle, très-lents et trèscoûteux : les roules mêmes, beaucoup trop rares, offraient peu de sûreté aux voyageurs, et il n'y avait, pour ainsi dire, aucune police organisée dans le royaume ; les campagnes étaient infestées «le brigands et les aventures des grands chemins étaient un des textes les plus habituels des entretiens journaliers.
Durant la plus grande partie de ce siècle, une portion considérable de la haute aristocratie se tint éloignée de la cour et de la capitale, par esprit d'opposition à la maison de Hanovre et demeura dans ses châteaux où elle vécut à jkîu près isolée et sans culture, étrangère à tous les progrès, livrée aux occupations rurales et partageant ses loisirs entre la table et la chasse. Ce fut plus tard, et après l'avénemenl de Georges 111, que la plupart de ces anciennes familles aristocratiques reparurent à Londres où leurs Rapprochement membres se mêlèrent, soit dans les salons ou à la cour, divrr'i-» so'* (^ans ^es cmDS e* autres lieux publics, à tout ce qui dm». tenait un rang distingué dans les armées de terre et de mer, dans l'administration, dans la politique et dans les lettres. Les traditions aristocratiques subsistaient cependant : le respect populaire était acquis à un sang illustre, et l'orgueil d'une haute origine ou d'une grande position sociale héréditaire maintenait, dans jdusieurs cercles du monde élégant, l'exclusion rigoureuse des enrichis ou des parvenus; mais partout ailleurs les barrières s'a-
baissèrent et presque toutes les portes s'ouvrirent devant les hommes qui se recommandaient par la richesse ou par la notoriété publique : les institutions comme les mœurs triomphèrent ainsi le plus souvent des obstacles créés par l'amour-propre ou par la vanité '.Vers la fin du xviir siècle et au commencement de celui-ci, on vit se multiplier les associations fondées pour des œuvres d'utilité publique, de religion et de charité; et les membres de l'aristocratie, qui de tout temps s'étaient mêlés aux
I. Malgré la fusion des classes eu Angleterre, on reina>qu«( dans la société anglaise en général , des prétentions aristocratiques excessives : il y a là une contradiction plus apparente que réélit. Dans toute société régulière, le rapprochement entre le» diverses classe», quelque étroit qu'où le suppose, laissera toujours une large part de considération et de légitime influence a l'illustration du sang indépendamment de tout privilège légal. L'honneur des familles historiques étant le patrimoine du pays auquel elles appartiennent, si ces familles tiennent, par une de leurs branches, a la plus haute sphère sociale, tandis que toutes leurs autres brauclics ont pris racine dans les couihe* inférieures de la nation, après un certain Ic.nps, le no.abre de ceux qui, à des litres divers, pourront prétendre à une part directe dans ce glorieux patrimoine deviendra inliui. La société où les fa.uillek seront ainsi mêlées présentera un caractère tout particulier : on n'y verr. point une tendance funeste a tout i ivelcr, en abattant les cimes supérieures, on y reconnaîtra une disposition contraire, on y verra croître en l'absence de toute bar riére légale, un désir immodéré de s'élever soi-même, s'il était possible, au niveau îles vieilles sommités sociales, de s'y rattacher par le lieu traditionnel du sang, ou par d«s alliances de familles (connexions) ou même enfin pur de» préten ions chimériques. Telle est la tendance générale en Angleterre, tendance poussée quelquefois jusqu'au plus ridicule excès, mais qui lutte heureusement contre l'estime trop grande qu'on y fait de la richesse, contre le triste culte do l'argent ou de la fortuue. Ainsi se concilient les juJi i eu ses observations de M. Ualhmsur la fusion des classes en Angleterre avec les fines et mordante* remarques de M. Edouard l.yllon Bulwer sur les prétentions aristocratique* de toutes (a), et ainsi s'explique ce mot profond de lord Macaulay : L'aristocratie de V Angleterre est la plut démocratique et sa démocratie 1% plus aristocratique de l'univers (6).
(a) Emglûid a»J th* MSff/isk, < . il.
6; ttùtoir* d'AntUf.rrt dtpui$ l'MvcHcmtml Je Jmt^uu II.
hommes des classes moyennes, soit par les intérêts politiques dans les meetings ou assemblées populaires et dans le parlement, soit par le négoce et par les alliances, se rapprochèrent encore d'eux dans toutes ces œuvre? entreprises en commun parla noble émulation du bien.
Ce temps vit naître quelques sociétés littéraires qui contribuèrent aussi au rapprochement des dislances entre les différentes classes. On compta, dans le nombre, plusieurs sociétés de femmes du grand monde où étaient admis les hommes connus par leur esprit ou par leurs succès, et Ton donna indistinctement à ces réunions le nom de Mue slockings clubs (clubs de bas-bleus)
Londres fut le centre et le principal fover de cette aeti-
Affaillissemeni
de» vité intellectuelle durant toute la première partie du règne de Georges III; les études classiques étaient presque Déclin partout ailleurs abandonnées, quoique plusieurs hommes MNitfiviMf. éminents continuassent à s'illustrer par leurs productions dans les lettres et dans les sciences, et il fallut attendre iusqu'à la dernière année du siècle pour voir ces études, dans les universités célèbres de Cambridge
et d'Oxford, se relever du discrédit profond où elles étaient tombées 2. Le délaissement presque général des
\. Le biographe Boswcll nous a transmi» l'origine de ce mol qui vaut la peiae d'être rapportée : ■ Vert l'année 1781, dil-il, l'uu des membre* le* plu* d»*ti ngues de cet sociétés où lea femmes conversaient dans des réunions do soir avec les lettiés et les geus d'esprit, était M. Slillingflcet dont le costume était rigide et remarquable surtout par des bas bleus qu'il portait constamment. Sa conversation avait tant de charmes que ton ab»tnce était toujours %ivomeol regrettée : Nous ne pouvons rien faire, disait-ou, sans les ba$ biens : nom qui lui demeura et qui devint peu a peu celui de celle société littéraire. Bosvirll, Vie du docteur Johnson.
2. On peut lire à ce sujet des anecdotes très-curieuses dans l'ouvrage it lord Ma lion, souvent cité, vol. vil, c. LU.
lettres, malgré beaucoup d'honorables exceptions, joint au relâchement du lien religieux dans l'Eglise établie, eut pour les mœurs publiques des conséquences trèsfunestes. Une portion considérable de la société la plus choisie s'abandonna sans frein aux jouissances du luxe,
Excès du jeu .
et se précipita dans tous les excès de la table et du jeu avec un emportement dont en Angleterre, les mœurs du siècle présent ne donnent plus aucune idée *. Si telles étaient alors les habitudes et les mœurs d'une grande partie du monde élégant, elles étaient beaucoup plus grossières sans être meilleures dans la sphère si vaste RUd«»« des classes pauvres où l'influence bienfaisante des insti- m£eu*ri tutions religieuses et charitables n'avait pas encore pé- populaire», nétré : le vice y empruntait un caractère particulier à l'énergie naturelle de la race bretonne et anglogermanique. Les hommes s'y montraient, à un degré qui étonne aujourd'hui, insensibles aux souffrances de leurs semblables, prompts à s'abrutir dans Tivresse, enclins aux querelles sanglantes, et passionnés pour les jeux cruels, pour les combats de coqs et d'animaux sauvages, et plus encore pour les luttes féroces des boxeurs, successeurs vulgaires des gladiateurs antiques.
Les mœurs brutales et sauvages d'une grande partie de ces classes furent adoucies, dit-on, parles grands pro-
I . Le célèbre Charles Fox est peut-être le plus frappant exemple de l'excès où l'homme peut être entraîné par la passion du jeu. Ses dettes ainsi contractées atteignirent un chiffre prodigieux, et il en coûta àlord Holland pour libérer sou fils cent quarante mille livres sterling (trois millions cinq cent mille francs) de son palrimoioe. Voyei la remaïquablc élude sur Foi, par M. Charles de Kémusat. L'Angleterre au dix-huitième eu de, t. n, p. 468.
Ecole*
grès de l'industrie manufacturière sous Georges III : elles le furent davantage par l'action spontanée de quelques hommes doués d'un zèle apostolique pour le bien de l'humanité, au premier rang desquels nous citerons Robert Raikes, fondateur des écoles chrétiennes du dimanche et Jean Howard, le réformateur des prisons, foyers infects et pestilentiels, non moins funestes à la «lu santé de Pâme qu'à celle du corps. L'impulsion donnée ' 1 «T K par ces deux hommes excita une émulation généreuse au *"î[", sein d'un peuple accoutumé à chercher toutes ses res-
œmres de ■ «
religion sources en lui-même. On vit alors, sous l'influence vivi-
el de
ch.riié fiante d'un nouveau réveil religieux, se fonder toutes ces associations pieuses et charitables, dans lesquelles beaucoup de personnages éminents du monde aristocratique et politique rivalisèrent avec une foule d'hommes de toute condition et de tout rang, pour soulager, instruire el moraliser les classes inférieures. Ce mouvement religieux et philanthropique dont l'heureuse initiative est à bon droit revendiquée par l'Eglise d'Angleterre -, appartient presque tout entier à la seconde parlie du règne de George III, à la fin du dix-huitième siècle et aux premières années du dix neuvième. Son but, à en juger par les résultats, fut beaucoup moins spéculatif (pie pratique : le moment n'était pas encore venu, pour les uns, de ramener l'Eglise anglicane a la tradition Ho-
1 . Roberl Raikc» cul de* imitateur* dan* (oui les comte* de V Angleterre, et l'illustre A lain Smilh a rendu ce magnifique témoignage a ton œuvre : • Aucun plan, dit il, ■'■ fait wpérer un heureux changement dam les mœurs net autant de »implicilé et de facilité depui* les jour» des apôlies. » Uwi* Pny, Hittotre des écoles du dimanchr.
2. Il cul pour auteur, au sein de l'Église établie, le parti connu tout le iwm de parti érangéliquc.
c.for<;es m.
maine, pour les autres, d'agrandir dans la théologie la part de la conscience et du sens rationnel.
De grands périls menaçaient la société à l'époque où s'arrête celte histoire : les théories révolutionnaires du continent, dans lesquelles des principes équitables et généreux se confondaient avec des doctrines subversives de tout ordre social et chrétien, avaient pénétré au sein de la société anglaise ; elles étaient, pour les hautes lnflttC,lca
en
classes, moins un objet de sympathie qu'un Bujet d'obser- Angleterre vation inquiète et même d'effroi et elles n y étaient gou- theotie* téesque dans un cercle très-restreint : leur contagion ne réTU,u^,l,,a,r«i paraissait pas non plus à craindre dans la majeure partie ">n»in"»' des classes moyennes qui sont la véritable force de l'Angleterre et où la religion, la morale et les plus saines traditions n'ont jamais perdu leur empire : mais dans la portion de ces classes où les avantages des institutions politiques, civiles et religieuses étaient moins sensibles que leurs vices ou leurs abus, comme dans plusieurs sectes dissidentes, et en particulier dans celle des unitaires, les doctrines révolutionnaires et républicaines comptaient de nombreux adeptes : le danger était beaucoup plus grand encore dans les régions inférieures de la société où les privations étaient cruelles et où la souffrance; rendait les âmes avidesde nouveautés : là circulaient comme autant de matières inflammables une foule d'écrits anarchiques, là des tribuns populaires excitaient les espérances de la
I. Il faut lire à ce sujet d'incessants détails (paxsim) «laits le journal (<liar\) de M"* d'Arblay. On y voit combien Foi el ses amis <|iii applaudi*- MÏeitl à la icvolution française MCÎUicnt <Ie plus en plu» l'indignation dans les cercle» du grand mon te, a mettire qu'un approchait en France du régne de la terreur.
multitude en flattant ses passions; là enfin s'ouvraieul des clubs menaçants et s'organisaient des sociétés affiliées aux sociétés révolutionnaires de France l. Tel était l'état des esprits et des choses en Angleterre lorsque, rappelé au sentiment du péril par l'ébranlement de l'Europe et par les victoires de la révolution française autant et plus peut-être que par ses crimes, Pitt sortit de ses voies libérales et pacifiques et tendit à l'excès tous les ressorts du gouvernement de son pays, pour résister à la pression du dehors comme pour refouler le débordement intérieur.
i . Celle disposition à la réfolle était loin cependant d'être général* «Uai 'es data» ouvrière» : à Birmingham, en 1791, le célèbre docteur diuMcal iVieilley, connu par ses opinion* démocratique» el républicaine», faillit è\n victime d'un redoutable «oulèvemcnt populaire contre le» dittidentt el le» parli ant delà révolution française.
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Mon œuvre est faite : j'ai écrit l'histoire de l'Angleterre depuis l'époque antérieure à l'ère chrétienne, où sur l'île de Bretagne encore à peu près inconnue, erraient quelques peuplades sauvages aussi barbares que le sont aujourd'hui les naturels de l'Océanie, jusqu'au temps, si voisin du nôtre, où marchant avec la France à la tète des nations civilisées, l'Angleterre étend déjà son empire en Orient et en Occident, répand sa population sur tous les points du globe, et se montre justement fière de son génie, de sa puissance, de sa richesse et des institutions qui ont concouru, pour une si large part, à sa grandeur et à sa prospérité.
Pour me guider dans ce long travail, à travers les âges, j'ai suivi la longue chaîne souvent interrompue, jamais complètement brisée, des grandes institutions sur lesquelles repose la constitution d'Angleterre : je me suis efforcé de faire connaître celle-ci en historien plutôt qu'en légiste, et je n'ai essayé ni d'en présenter au lecteur un tableau d'ensemble, ni d'en faire, pâle imitateur de Montesquieu, une savante et minutieuse analyse. Fidèle à mon objet spécial, j'ai tracé l'histoire des institutions politiques de l'Angleterre simultanément avec
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celle des événements; je les ai prises a leur soorce, je les ai étudiées dans leur action, j'en ai montré les principaux fruits. Je me suis attaché, en suivant leurs <leveloppements successifs, à bien faire reconnaître ce qui est le çaractère propre de la constitution anglaise, ce qui la dislingue si essentiellement des constitutions des autres peuples libres ou qui ont aspiré à l'être; j'ai montré qu'elle n'a point été faite d'un jet, d'après des modèles connus, ni basée à priori sur des principes rationnels et généraux, mais que sa formation a été lente et graduelle, établie sur la coutume, subordonnée toutefois aux temps et aux circonstances, semblable aux digues opposées sur des terrains mouvante, selon les périls elles besoins de chaque jour, à l'Océan ou à ses fleuves.
J'ai fail voir également que, si la méthode est complètement absente dans la rédaction de cette longue suite de coutumes, de lois et de statuts dont l'ensemble forme les principaux anneaux de la constitution anglaise l unilé se rencontre du moins dans l'objet comme dans le génie des législateurs. Toules ces institutions, depuis les lois saxonnes et la grande charte de 124 5V jusqu'à la pétition des droits, à l'acte d'établissement de 1701 et aux principaux statuts qui en ont découlé, tendent au même but et sont inspirées par un même esprit : elles révèlent, dans leurs auteurs, une âme libre et fière, le culte de la tradition tempéré par le besoin du progrès, le
I. 0» le saurait dire où commence cl où finit celle conilitulion. ci l parler proprement, elle consiste dans l'cnstniMe général de» luit du p»y», • -rau* l'in liiim- Mack>lunc h la fin de «on granj ou* raye. Comtnettlairt nr Ift tm* aiiglaitrt, lit. IV, clup. 33.
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respect des supériorités légitimes uni au sentiment de la dignité humaine et du droit individuel, la haine de l'oppression, la volonté immuable de dérober la personne et la fortune de tous à la tyrannie, soit du prince, soit de la multitude.
Renfermant, dans un espace limité, un sujet immense, j'ai reconnu, ici surtout, combien il est plus difficile à l'historien de se contenir que de se répandre : il m'a fallu faire de grands efforts pour conserver aux faits, en les resserrant, l'intérêt qu'ils comportent, et pour me restreindre dans les détails, tout en
donnant l'étendue nécessaire aux vues d'ensemble et aux considérations générales. Le plan que j'ai suivi, cessait de convenir pour la période révolutionnaire où je m'arrête, et dont l'histoire, pour être comprise, demande un cadre très-différent. Mais, durant cette période presque contemporaine, de \ives clartés jaillissent des débats du parlement pour l'appréciation de la constitution anglaise : leurs résultats, complétés par ceux des débats parlementaires de l'époque suivante jusqu'aux temps actuels, nous apprennent tout ensemble ce qu'il y a de force et de puissance dans cette constitution pour comprimer, comme pour affranchir, les abus qui sont inséparables, et dans quelle mesure elle participe aux imperfections de toutes les choses humaines.
Quel étonnant spectacle présente le gouvernement britannique dans sa lutte gigantesque contre la Révolution et l'Empire! Exerçant, pour les combattre, une sorte de dictature, avec le concours du parlement et de Topi nion, habile, infatigable, à coaliser L'Europe et à soudoyer ses armées, plus ivsolu, plus indomptable après
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chaque nouvelle défaite, on le voit ainsi, durant vingt années, dans la personne de Pittetdes hommes formés à son école, des Addington, des Portland, des Perceval, des Liverpool, des Castlereagh, incliner, en s'appuyant sur l'église et sur le trône, aux passions religieuses et politiques des torys, s'armer de pouvoirs redoutables, briser les résistances par la suspension légale des plus précieuses garanties de la liberté individuelle, et repousser toute réforme équitable, soit en maintenant les vieui abus du système électoral et les lois prohibitives sur les subsistances, soit en refusant toute concession aux dissidents, aux catholiques et à l'Irlande : mais on le voit aussi, et dans le même temps, accumuler des forces prodigieuses pour la défense commune, obtenir de toutes les classes des sacrifices inouïs, multiplier enfin les ressources de l'Etat au delà de toute prévision , en faisant appel à des sentiments d'une incalculable énergie, au patriotisme, à l'intérêt commercial, à la haine de l'étranger, à l'effroi pour les principes anarcbiques de la révolution, comme pour le despotisme militaire sous lequel fléchissait l'Europe.
Il y a, ici, matière pour l'admiration comme pour le blâme, et si la permanence était acquise à un Ici ordre de choses, les avantages obtenus seraient peutêtre payés d'un trop haut prix. Mais c'est un des caractères propres aux institutions de la Grande-Bretagne que le mal, dans quelque proportion qu'il y soit mêlé, n'y est le plus souvent que transitoire : il se manifeste surtout dans les temps de crise lorsqu'il arrive qu'une seule partie ou une seule classe de la nation devient complètement dominante à l'exclusion des autres, il cesse,
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ou tend à s'affaiblir dans les temps réguliers où lous les intérêts du pays représentés au sein du parlement obtiennent satisfaction légitime ».
Après l'apaisement des passions surexcitées pendant la guerre contre la révolution et l'empire, l'élévation de Canning en 4822 au poste de ministre des affaires étrangères fut, pour le peuple anglais, le point de départ d'une ère nouvelle 2, et, dans les vingt-huit années suivantes, les grands intérêts en souffrance et si longtemps méconnus eurent tous, soit au sein du parlement, soit dans la nation, d'éloquents et victorieux interprètes : Brougham, Mackintosh, O'Connel, lord John Russel, lord Grey, Cobden, Peel enfin, plaidèrent successivement leur cause et la firent triompher. Durant ce quart de siècle, les dissidents furent relevés de leurs incapacités légales, les catholiques furent émancipés; l'Irlande si longtemps opprimée, et pour laquelle l'Angleterre a fait de nos jours des sacrifices immenses et expiatoires, obtint une égalité complète avec la Grande-Bretagne dans sa législation religieuse, politique et commerciale, l'es-
4. De tout temps el surtout depuis la réforme de I83Ï, dans la composition de la chambre de» commuucs, le législateur a eu pour objet beaucoup moins la représentation des individus que celle de» intérêts : celle vérité importante • été parrailcmenl mise eu lumière par M. A. Lelevre Ponlalis, dans ion article sur 1rs élections de l'Angleterre en 1857; travail remarquable ou se révèle un sens droit et pratique uni a des vues élevées el libérales. Revue des Deux Mondes, 15 mai et l*r juillet (857.
2.Le»tor\s cependant demeurèrent en place jmqu'a la dissolution du parlement en 4 826. Us possédèrmt ainsi le pouvoir douie années encore après le rétablissement de la pais. « Les périls dont l'Angleterre s'était vue menacée n'existaient plus, dit M. Guixot.et les causes qui l'avaient p >rlée a lendrc fortement les ressorts du pouvoir s'étaient évanouies ou grandement atlénutcs mais les effets survivent longtemps aus causes, etc. • Elude sur sir Robert Pal, p. 10.
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clavage fui aboli dans les colonies anglaises, le dangereux el pernicieux système adopté pour l'entretien des pauvres subit une réforme complète, les lois de navigation furent abrogées, les monopoles révoqués, toute entraxe à la libre circulation des céréales fut supprimée et la prohibition disparut dans le tarif des douanes anglaises. Ces grandes réformes, à la plupart desquelles l'aristocratie territoriale s'était longtemps opposée, s'accomplirent avec son concours quand l'heure en fut venue : elles manifestèrent, dans la société anglaise, les irrésistibles progrès d'un esprit nouveau, et, tandis que jusqu'alors les intérêts aristocratiques avaient eu la prépondérance dans l'État, ceux de la démocratie commencèrent à prévaloir dans la société, dans le parlement et dans les conseils de la couronne '. Cette influence nouvelle de la démocratie sur la direction générale des affaires amena la décomposition des deux partis célèbres qui, en se faisant contrepoids l'un à l'autre, et en se surveillant mutuellement, avaient préservé la nation de beaucoup d'excès et dont la salutaire rivalité fut considérée cent soixante ans comme la sauvegarde du pays. Ils se mêlèrent et se transformèrent en se confondant : révolution toute pacifique, accomplie dans les mœurs avant d'être manifestée dans les lois, féconde jusqu'à présent en avantages incontestables, pour la grande ma-
I. La démocratie n'a point en Angleterre la signification qu'on lui donne en général »ur le continent, /lious avons dit déjà que, par tes intérêt» aristocratiques, il faut entendre surtout les intérêts territoriaux et ceux Hu peut nombre de famille* puissantes entre lesquelles la majeure partie du sol «I Jisîtie; les intérêt» de la démocratie anglaise sont, par opposition, rt plais particulièrement ccui de l'industrie, du commerce et de la richesse mobilière.
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jorité du peuple anglais, mais inséparable aussi de nombreux périls. Ceux-ci deviendraient sérieux si, dans l'administration dts affaires du public ou de l'État, l'intérêt individuel étouffait l'intérêt national, si, dans le fond des consciences, au spiritualisme chrétien était substitué je ne sais quel étroit positivisme, quel triste culte de l'utile qui n'est autre chose que le culte des biens matériels, si la démocratie anglaise s'égarait jusqu'à poursuivre, sous les fallacieuses apparences d'une liberté plus complète, le fantôme d'une égalité destructive de la civilisation et de la liberté même !, si enfin pour règle dans la politique intérieure ou étrangère, les chefs et les législateurs du pays fermaient l'oreille à la voix de l'opinion éclairée sur ses intérêts véritables, pour écouter les confuses rumeurs d'une foule aveugle, et pour fléchir sous la brutale pression du nombre. Mais l'Angleterre alors ne serait plus l'Angleterre, sa constitution périrait non sans péril pour la civilisation du monde, et la nation serait poussée vers les abîmes avec une rapidité proportionnée à son énergie même.
Le peuple anglais a comme tous les peuples un compte sévère à rendre devant l'histoire : je n'ai déguisé ni les erreurs, ni les criminelles violences auxquelles trop souvent il s'est laissé entraîner, soit par ses préjugés et ses défauts naturels, soit parles imperfections mêmes de ses institutions : celles-ci sont de ces choses dont, selon l'expression antique, il faut payer le prix aux dieux, et elles n'ont pu sans doute ni le retenir sur toutes les
I. C'est le plu* grand péril «1rs sociétés moderne* , el Tecueil que l'Aminque u'a pa» sufOvniim«*nl évité.
COÎSCLISION.
pentes coupables, ni fermer toutes ses plaies : mais elles ont concouru, dans une large mesure, à tout ce qu'il a fait de bien et de grand; elles ont développé les meilleures tendances de son caractère et de son génie ; elles ont nourri, dans la partie la plus saine de la population, le patriotisme, l'esprit public, l'activité laborieuse, la sève des vertus religieuses et civiles : elles ont élevé au plus haut degré la puissance de l'État, sans rien ôter à l'énergie individuelle Est-ce à dire que ces institutions soient à copier servilement ailleurs, ou à transporter partout comme ces plantes étrangères qui s'acclimatent sous les latitudes les plus diverses? J'aurais été bien mal compris, et c'est un besoin pour moi, en terminant, de dire ici toute ma pensée. Si la liberté 2 a fleuri • particulièrement sur le sol Anglais, il est facile de signaler quelques-unes des causes nombreuses et exceptionnelles de ce phénomène : l'Angleterre le doit à sa position maritime et insulaire, à la puissance de ses convictions religieuses \ à ses traditions qui s'allient avec
1. On ne lira point sans intérêt le téinoi|;naj;c que rendait a l'Angleterre, il y i un demi-siècle, un des homme* Ut plus excellents d'une nation rivale, h la teille d'une guerre entre les deux pays : • Il faut, dit l'américain Ctuniting, juger principalement du caractère de la nation anglaise par celui Je la classe moyenne, plus nombreuse et plus puissante en Angleterre que dans toute autre contrée de l'Europe. C'est U que le chiislianisme exerce la plus heureuse influence, c'est laque les meilleurs éléments de la nature liumaioe. la raison, la terlu. la foi religieuse, sont nourris par d'excellentes institution! dont les fruit» précieux sont le bonheur domestique, l'ordre social el la proipérile publiques. »
2. J'ai dit, tome III, p. 680, e» quoi consiste, selon moi, la traie liber»*.
3. Elles ne sont fortes, on ne saurait trop le redire, que parce qu'elles sont libres. Toute atteinte portée a la liberté de la conscience et des cultes, quand ceux-ci n'offensent point la morale, ne profile qu'a l'irréligion el au sic*.
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le progrès, aux éléments homogènes de sa population, aux liens étroits qui unissent son aristocratie et sa démocratie, liens puissants, resserrés par une communauté d'action et d'intérêts durant une longue suite de siècles, elle le doit enfin aux fortes qualités de sa race développées par une multitude de circonstances propices.
Les institutions libres peuvent s'établir sous des formes diverses et dans des conditions très-différentes, comme on le voit aux États-Unis 1 et dans les contrées de l'Europe où elles subsistent : mais pour qu'elles soient durables, deux conditions sont partout et invariablement requises, soit que le peuple s'abrite sous un sceptre, soit qu'il se constitue en république : il faul, qu'il se montre par ses lumières, par sa religion, par son esprit public et ses mœurs au niveau de ses institutions : il faut, d'autre part, que les grands pouvoirs de l'État se fassent mutuellement contre-poids 2. Si l'une ou l'autre de ces conditions vient à faillir; si, au sommet de l'Etat,
I . Qui aurait jamais songé, par exemple, i transporter en Amérique Us loi* qui établissent les substitution* elles droit» de la priinogénilure, véritables clefs de voûte de la constitution do la société en AngleUre, et causes puissantes de la prodigieuse expansion de la race anglaise dans le monde entier. — J*engage à lire à ce sujet un liès-remarquable article de M. Arthur Dudlcy, Revue dti Deux-Mondes, 15 septembre 1858. Dans mou lluloire- des quatre conquêtes de l'Angleterre, j'ai examiné a ^a source, cbcl les Danois, Pins li I u I i»n du droit d'alnette, cl, il est tre<-rcmarquable que, decetle institution, cause au moyen âge de tant de ruines, soient sortit plus tard de puissants moyens de civilisation daus les deux inondes.
2. La constitution des Etats Unis offro aux yeux la preuve la plu> frappante que cet équilibre peut et doit être maintenu dans des conditions eu harmonie avec l'etal particulier Je» Sociétés humaines. Elle a résolu le problème au moyen de la haute cour de justice et de lu belle institution du ►ensjl, gardien jaloux des droili des Etals. Celte constitution lulle puissamment contre les dang. r* propres h celle grande république, M je suis de ceux qui voient en
<:om;lish>\
le pouvoir n'arrête le pouvoir \ si, au cœur de la nation, la vie religieuse el morale sommeille et si l'esprit publie s'éteint, cette nation n'aura, dans son existence intérieure, qu'une indépendance illusoire ou précaire; en vain se dirait-elle émancipée pour avoir délégué librement l'autorité souveraine à une foule de représentants ou à un chef unique 1 ; vainement porterait-elle aux extrémités du monde sa civilisation, ses drapeaux et sa gloire; vainement enchaînerait-elle l'univers; elle ne sera point véritablement libre : et si la fortune ou quelque tempête jette un jour la liberté sur ses rivages, celle-ci n'y poussera point des rameaux vigoureux, elle n'y sera pas ce chêne vénérable à l'ombre duquel reposent, dans leur force, pasteurs et troupeaux ; elle y sera ce tronc desséché que l'Europe a vu, aux jours néfastes, se dresser sur ses places publiques, bois stérile et mort, sans feuillage comme sans racines.
elle un des chefi-d'œuvrc de l'esprit humain. J'engage a lire, pour Pelade Je se* nombreux ressorts cl de leur savant mécanisme, outre le beau livre Jk l* Itimocratie en Amérique, par 18. de Tocqueville; le* Discourt et opim%$ de feu S. 0. r.atkoun, tice-président dea Rlals-Uui». New-York, in 8. •
1. Le* pouvoir» dit Montesquieu, défraient linai former un repo* ou une inaction, mais comme, par le mouvement naturel dei choae», ils soul conlta»Bl< d'aller, il* seront fore* d'aller de concert. Etprit dft loù, I. XI, c f|.
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Résume chronologique pour servir de complément à V Histoire d'Angle terre, depuis 1788 jusqu'à l'avènement de la reine Victoria.
1788. Ouverture du procès de .VVarren Hastings, accuse par les communes d'Angleterre devant les pairs du Royaume-Uni. — Traité d'alliance défensive entre la Grande Bretagne, la Prusse et la Hollande. — Premier accès d'aliénation mentale de Georges III. — Bill de régence présenté par Pitt, à l'effet de faire désigner le régent par le parlement et de limiter ses pouvoirs.
1789. Adoption du billde régence par la chambre des communes, malgré l'opposition de Fox et des whigs. — Retour du roi à la santé. — Ouverture des états-généraux en France. — Débats fameux de l'Assemblée constituante. — Prise de la Bastille et abolition des privilèges. — Retentissement profond de ces événements en Angleterre. — Séance célèbre de la Société de la révolution à Londres et discours du docteur Priée à la glorification de la révolution française. — Adresse de félications de cette Société à l'Assemblée constituante. — Journées d'octobre à Versailles, Louis XVI et sa famille conduits par le peuple à Paris. — Convention de l'Escurial et conces-
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sions importantes faites par l'Espagne à l'Angleterre pour ses relations commerciales avec l'Amérique du Sud.
1790 Traités d'alliance offensive et défensive conclus par lord Cornwallis, gouverneur de l'Inde anglaise, avec les Mahrattes et avec le vice-roi de Deccan, contre Tipoo- Saëb. — Commencement des hostilités, succès de Tipoo- Saôb. — Premiers débats dans la chambre des communes
• entic Fox et Burke au sujet de la révolution française. — Importantes publications faites en Angleterre et relatives à la révolution, les Réflexions de Burke, les Droits de l'homme, par Thomas Payne, la Yindiciae gallicanae, par Mackintosh, etc. — Dissolution du parlement, élections générales.
1791 Etablissement, par acte du parlement, sur la côte d'Afrique, de la colonie de Sierra Leone, pour les noirs. — Bill pour la constitution politique et administrative du (Canada, discussion mémorable à ce sujet et hommage éclatant rendu par Fox, en cette occasion, aux principes et aux actes de la révolution française. — Réponse de Burke et sa rupture avec Fox. — Scission profonde, à la suite de cette rupture, parmi les whigs, dont une partie se rallie avec Burke au gouvernement. — Adoption d'un bill par lequel sont affranchis de toute pénalité les catholiques qui prêtent serment contre le droit que réclame le pape de déposer les souverains. — La révolution française poursuit son cours — Organisation de tous les corps de l'Etat et de la France entière sur des bases toutes nouvelles. — Première émigration. — Le roi de Prusse et l'empereur forment à Pilnitz h première coalition contre la France. — Clôture de l'Assemblée constituante et ouverture de l'Assemblée législative. — Propagation des doctrines révolutionnaires en Angleterre. — Affiliation des clubs anglais avec celui des Jacobins. — Protestation révolutionnaire du docteur Priestley. — Emeute contre-révolutionnaire à Birmingham. — Suite de la guerre dans l'Inde contre Tipoo- Saëb.
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i 792 Débat et adoption du bill célèbre de Fox {libel bill) pour rendre le jury arbitre, quant au droit et quant au fait, en matière de presse. — Guerre entre la France et les puissances coalisées. — Le peuple aux Tuileries, massacre des Suisses et chute de la monarchie française auto août. — Rappel de l'ambassadeur d'Angleterre. — Invasion des armées étrangères en France. — Massacres de septembre à Paris. — Les Prussiens sont battus à Valmy. — Ouverture à Paris de la Convention nationale et proclamation de la république. — Victoire des Français à Jemmapes et conquête de la Belgique. — Pitt se décide à combattre la révolution ainsi que la propagation de ses principes dans le royaume. — Préparatifs de guerre. — Adoption par le parlement du bill qui donne aux ministres un pouvoir discrétionnaire à l'égard des étrangers (alien bill). — Fondation et organisation de nombreuses sociétés révolutionnaires en Angleterre et en Irlande. — Suite de la guerre dans l'Inde contre Tipoo-Saéb.
i 793 Siège de Seringapatam par lord Cornwallis et ses alliés; capitulation de Tipoo-Saëb9 qui cède la moitié de son empire; paix conclue dans l'Inde. — Procès et supplice de Louis XVI. — Soulèvement de l'Europe qui se coalise contre la France. — L'Angleterre entre dans cette seconde coalition. — Guerre déclarée par la Convention à l'Angleterre.—Soulèvement de la Vendée et d'une grande partie de la France contre la Convention. — Chute des girondins et règne de la Terreur.— Dangereuse association des Irlandais unis. — Opérations militaires et succès des armées républicaines. — Première campagne et échec des Anglais, sous le duc d'York, en Flandre. — Toulon livré aux Anglais et aux Espagnols. — Siège et évacuation de celte place par les coalisés; débuts de Napoléon Bonaparte.
i 794 Sociétés secrètes en Angleterre et en Ecosse. — Suspension de Vhabeas corpus et actes sévères du parlement contre les associations. — Poursuites criminelles du gouvernement en Ecosse, condamnation et exécution des
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coupables. — Poursuites semblables en Angleterre, belle défense des accusés par Erskine, le jury les acquitte. — Continuation du régime delà terreur en France. — Opérations militaires. — Succès des Anglais sur mer; ils s'emparent des Antilles françaises et de la Corse. — Grands progrès des armées françaises en Belgique. — Défaite du duc d'York à Turcoing, malheureuse campagne de ce prince en Hollande. — Conquête de la rive du Rhin par la France. — Chute de Robespierre et réaction contre les terroristes.
i 795 Campagne d'hiver et conquête de la Hollande par les Français. — Fuite du stathouder. — Alliance de la Hollande et de la France coutre l'Angleterre. — Paix de Baie entre la France et la Prusse, et paix entre la France et l'Espagne. — Grande souffrance du commerce en Angleterre, violente sédition à Londres, accroissement énorme de la dette publique. — Tentative d'assassinat sur Georges III — Bill de lord Grenville, pour garantir la personne du roi et de ses héritiers. — Bill de Pitt pour fermer les clubs séditieux et soumettre à la surveillance les assemblées populaires, adoption de ces bills. — Motion de Pitt, adoptée par le parlement, pour accorder une subvention de l'Etat au collège établi a Maynooth, en Irlande, pour l'éducation des prêtres catholiques. — Mariage du prince de Galles avec la princesse Caroline de Brunswick. — Expédition désastreuse des Français émigrés et des Anglais à Quiberon. — Prise de la plupart des colonies hollandaises par les Anglais. — Promulgation de la constitution de Tan III, en France, clôture de la Convention nationale. — Etablissement du Directoire, ouverture du Conseil des anciens et du Conseil des Cinq-Cents.
179G Préparatifs formidables des Français pour une descente en Irlande et dispersion de leur flotte par la tempête. — Evacuation de la Corse par les Anglais. — Immortelle campagne de Napoléon Bonaparte en Italie et désastres des armées autrichiennes. — Avortement d'une
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mission donnée à lord Malmsbury, pour traiter de la paix avec le Directoire. — Emprunts énormes du gouvernement anglais pour solder la coalition. — Débats violents dans les communes au sujet de la la guerre avec la France.
1 797 Révolte d'une partie de la flotte anglaise et apaisement de la sédition. — Crise financière en Angleterre et défense faite à la banque de continuer ses payements en numéraire. — Victoires navales de sir John Jarvis sur les Espagnols au cap Saint-Vincent et de l'amiral Duncansur les Hollandais à Caraperdown. — Seconde et victorieuse campagne des Français sous Bonaparte en Italie. — Paix entre la France et l'Autriche à Campo-Formio. — Ouverture du congrès de Radstadt. — Troubles en Ecosse apaisés par les armes. — Nouveaux plans financiers de Pitt et accroissement énorme des taxes personnelles.
1798 Les Français font la conquête de la Suisse et s'emparent de Rome. — Etablissement de la république helvétique. — Captivité du pape Pie VI. — Nouvelle menace d'une invasion en Angleterre. — Ijô parlement adopte le bill pour la réunion de la milice sous les armes et celui qui autorise les propriétaires à racheter la taxe territoriale [land tax), adoption du bill présenté par Pitt et qui établit sur le revenu un impôt de dix pour cent. — grands troubles en Irlande. — L'Union irlandaise négocie en France avec le Directoire. — Insurrection de l'Irlande, mal secondée par la France. — Succès et revers des insurgés, supplices. — Expédition d'une année française sous Bonaparte en Egypte. — Destruction de la flotte française par Nelson à Aboukir. — Nouvelle coalition européenne formée par l'Angleterre contre la France. — Traités d'alliance avec la Russie, avec la Turquie et le roi de Naples. — Conquête du royaume de Naples par les Français.
1799 Bill présenté par Pitt aux communes pour la complète réunion de l'Irlande à l'Angleterre, avec un seul parle'
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ment pour les deux pays. — Bill restrictif adopté touchant le droit d'association et de réunion. — La flotte anglaise, sous Nelson, parait devant Naples, capitulation de la ville et sanguinaires vengeances des royalistes autorisées par Nelson. — Campagne des Arfglais réunis aux Russes en Hollande, leur défaite à Berghen, par le général Brune, les Anglais s'emparent de la flotte hollandaise et couvrent la Hollande. — Victoires des Français en Egypte. — Expédition de Bonaparte en Syrie et belle défense de Saint- Jean d'Acre, par sir Sydney Smith. — Retour de Bonaparte en France, où il fait la révolution de brumaire et devient premier consul. — Brillante campagne des Anglais dans l'Inde sous la direction du gouverneur général lord Wellesley, prise de Seringapatam, mort de Tipoo- Saëb, et partage du royaume de Mysore.
1800 Adoption du bill pour la complète réunion de l'Irlande à la Grande-Bretagne. -- Convention d'El-Arish entre Kléber, général en chef de l'armée française en Egypte, le grand visir et sir Sydney Smith, pour l'évacuation de l'Egypte par les Français; cette convention n'est pas reconnue par l'amiral Keith, commandant la flotte anglaise dans la Méditerranée. — Admirables campagnes du premier consul en Italie et du général Moreau en Allemagne; victoires des Français à Marengo et à Hohenlinden. — Paul I,r, czar de Russie, est détaché de la coalition par Bonaparte et devient le chef d'une nouvelle confédération maritime formée par les puissances du nord, Russie, Prusse, Suède et Danemark, contre l'Angleterre, pour la défense de la liberté des mers et du commerce. — Les Anglais enlèvent Malte aux Français.
1 80! Première session du parlement uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, sous le titre de parlement impérial. Refus du roi d'émanciper les catholiques irlandais, malgré les engagements pris par ses ministres en vue de la réunion de l'Irlande. — Pitt résigne le ministère et il a, pour successeur à la Trésorerie, M. Addington (plus tard
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lord Sidmouth), lord Eldon reçoit le grand sceau. — Descente des Anglais, sous sir Ralph Abercromby, en Egypte, capitulation d'Alexandrie, évacuation de l'Egypte par les Français. — Expédition des Anglais contre le Danemark et bombardement de Copenhague, par Nelson. — Assassinat de Paul !•* et avènement de son fils Alexandre 1er au trône. — Traité conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne et auquel adhèrent le Danemark et la Suède.
1802 Paix d'Amiens, entre la France et l'Angleterre. — Vives contestations au sujet de cette paix entre la France qui envahit la Suisse et ajoute le Piémont à son territoire, et l'Angleterre qui, au lieu d'observer une clause importante de la paix d'Amiens en restituant Malte aux chevaliers de l'Ordre, continue à l'occuper.
1803 Rupture de la paix d'Amiens et renouvellement des hostilités entre la France et l'Angleterre. — Odieuses violences des deux parts et mépris égal du droit des gens. — Subsides énormes et rétablissement de la taxe sur le revenu (income tax). — Levée en masse dans le royaumeuni et armement de quatre cent mille hommes pour la défense des côtes. — Les Français s'emparent du Hanôvre, les Anglais achèvent la conquête des colonies françaises et saisissent les débris de l'armée française envoyée par le premier consul à Saint-Domingue et presque entièrement détruite par la fièvre jaune. — Guerre entreprise et soutenue dans les Indes par le gouverneur général, lord Wcllesley, contre trois puissants chefs mahraltes, Holkar, Scindia et le rajah de Behrar; brillante campagne et victoires décisives remportées sur les Mahrattes par deux armées anglaises sous les ordres l'une de lord l^icke, l'autre de sir Arthur Wellesley, frère du gouverneur général et fameux plus tard sous le nom de lord Wellington, agrandissement considérable du territoire de la compagnie des Indes.
1804 Chute du ministère Addington, rappel de Pitt au pouvoir, entrée de lord Castlereagh dans le cabinet et nomi-
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nation de lord Melville (Dundas) au ministère de la marine. — Elévation de Napoléon à l'empire. — L'Italie est érigée en royaume. — Formation du camp de Boulogne et nouveau projet d'une invasion des Français en Angleterre. — Formidables préparatifs de défense. — Enrôlement de trois cent mille volontaires anglais. — Pilt forme contre la France une troisième coalition dans laquelle entrent la Russie, l'Autriche et la Suède. — Odieuse violation du droit des gens à l'égard de l'Espagne, dont les galions sont attaqués par les Anglais sans déclaration de guerre. — Alliance de l'Espagne avec la France contre l'Angleterre.
1805 \jord Castlereagh devient ministre des affaires étrangères. — Combinaisons profondes du plan de Napoléon pour franchir le détroit et transporter une armée en Angleterre, elles avortent par une étonnante coïncidence de circonstances contraires et non prévues. — Belle campagne continentale de Napoléon contre les Russes et les Autrichiens; capitulation d'Ulm , bataille d'Austerlitz et paix de Prcsbourg avec l'Autriche. — Bataille navale livrée à Trafalgar, par les Anglais, aux flottes combinées de la France et de l'Espagne, victoire et mort de Nelson. — Le Wurtemberg, la Bavière et la Hollande sont érigés en royaume, et Joseph Bonaparte est élevé au trône de Naples.
1806 Mort de W. Pitt. — Formation d'un ministère de transaction, dans lequel entrent lord firenville, premier lord de la Trésorerie, lord Sidmouth (Addington) et Charles Fox. — Lord Erskine reçoit le grand sceau; lord Howick, dans la suite comte Grey, est nommé premier lord de l'Amirauté, Wyndhara, secrétaiie de la guerre, et le fils de lord Shelburn, aujourd'hui marquis de limdsdowne, devient chancelier de l'Echiquier. — Napoléon forme sous son protectorat la confédération du Rhin et met fin à l'empire germanique. — Quatrième coalition formée par l'Angleterre, la Russie, la Prusse et la Suède. — Ruine coin-
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plète de la monarchie prussienne écrasée à Avertaedt et à léna. — Napoléon proclame à Berlin son système continental en décrétant le blocus des Iles britanniques. — Le cabinet anglais répond à ce décret par un ordre du conseil privé qui met en état de blocus toutes les côtes françaises et déclare de bonne prise tout navire qui y aura touché. — Prise du cap de Bonne-Espérance par les Anglais. — Mort de Fox. — Procès et acquittement par la cli ambre des pairs de lord Melville (Dundas), accusé de concussion.
1807 Adoption du bill pour l'abolition de la traite des noirs. — .Rejet par le roi du bill pour l'émancipation des catholiques, présenté par les ministres et voté par les deux chambre». — Chute du ministère de lord (irenville et formation du ministère du duc de Portland, dont avec lui deviennent membres principaux, les lords Sidmouth, Hawkesbury, Eldon et Castlereagh, ainsi que MM. Perceval et Canning. — Dissolution du parlement, élections générales. — Campagne sur le continent. — Les Russes sont écrasés à Eylau et à Friedland. — Paix de Tilsitt. — La Saxe et la Westphalie érigées en royaume. — Conventions secrètes du traité de Tilsitt, par lesquelles intimation doit être faite au Portugal, à la Suède et au Danemark de fermer leurs ports aux Anglais et de mettre leurs flottes à la disposition des deux empereurs. — Les Anglais bombardent Copenhague et s'emparent de la flotte danoise. — La Russie proclame la neutralité armée. — Traité de Fontainebleau entre le roi d'Espagne, Charles IV et Napoléon, partage du Portugal, par ce traité entre le roi d'Etrurie et Godol, prince de la Paix. — Défaite de deux expéditions anglaises l'une devant Buenos-Ayres, l'autre devant Alexandrie. — Une flotte anglaise franchit les Dardanelles et somme le sultan de lui remettre ses vaisseaux ; belle défense de Constantinople par l'ambassadeur français Sébastiani, la flotte anglaise repasse le détroit. — Napoléon veut compléter le blocus conti-
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nental en expulsant les Anglais du Portugal, seule contrée du continent où ils sont encore admis; traité de Fontainebleau signé par Napoléon et par le roi d'Espagne Charles IV; partage du Portugal entre le roi d'Etrurie et Godol, prince de la paix, sous la suzeraineté de Charles IV ; invasion du Portugal par une armée française, et embarquement du roi de Portugal et de sa famille pour le Brésil.
1808 Invasion de l'Espagne par les Français et abdication de Charles IV. — Napoléon donne la couronne d'Espagne à son frère Joseph et celle de Naples à son beau-frère Joachim Murât. — Soulèvement des Espagnols et des Portugais. — Disgrâce et capitulation de l'armée française sous le général Dupont à Baylen. — Débarquement d'une année anglaise en Portugal, sous les ordres de sir Arthur Wellesley. — Victoire de l'armée anglo-portugaise à Vimeiro, suivie de la capitulation de Junot à .Cintra, et de l'évacuation du Portugal par les Français; sir Arthur Wellesley est rappelé en Angleterre et sir John Moore commande l'armée. — Une seconde armée anglaise débarque dans la péninsule à la Corogne. — Alliance de Gustave IV, roi de Suède avec l'Angleterre. — Invasion de la Finlande par la Russie qui s'en empare. — Convention d'Erfurt entre Napoléon et Alexandre qui se garantissent leurs usurpations mutuelles. - Napoléon à Madrid, victoires des Français en Espagne.
1809. Cinquième coalition formée contre Napoléon par l'Angleterre et par l'Autriche. — Révolution en Suède; expulsion du roi Gustave IV et couronnement de Charles XI II. — Paix entre la Russie et la Suède. — Décret par lequel Napoléon réunit à la France les Etats de l'Église et la ville de Rome. — Suite de la guerre d'Espagne, retraite de l'armée anglaise. — Bataille de la Corogne, mort de sir John Moore et rembarquement des Anglais. — Victoires des Français en Allemagne à Eckniuhl, a Ratisbonne, à Essling, à Raab, à Wagram. —
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Paix de Vienne. — Expédition malheureuse des Anglais en Zélande et grande mortalité de leur armée dans l'Ile de Walcheren qu'elle évacue. — I^s Anglais s'emparent des iles Ioniennes cédées à la France, par la paix de Presbourg. — Continuation de la guerre dans la Péninsule, où sir Arthur Wellesley conduit une nouvelle armée ; sanglante et incomplète victoire des Anglais à Talavéra, après laquelle sir Arthur Wellesley est élevé à la pairie avec le titre de lord Wellington. — Défaite des armées espagnoles par les Français; Wellington opère sa retraite sur Badajoz. — Luttes dans le parlement anglais. — Le duc d'York accusé de concussion, se démet du commandement en chef de l'armée, et de semblables accusations sont portées contre plusieurs hauts fonctionnaires de l'administration. — La majorité dans les communes repousse une enquête et arrête les poursuites. — Duel entre lord Castlereaghet M. Canning, membres tous deux du cabinet.
— Démission dn duc de Porlland et dissolution de sou administration; M. Perceval devient premier ministre.
1810. Débats prolongés dans le parlement britannique au sujet de la guerre. — Sir Francis Burdett, auteur d'une motion pour la réforme parlementaire et membre libéral des communes, conteste à la chambre, par un écrit virulent, le droit d'emprisonner les citoyens; il est lui-même envoyé à la Tour et devient l'objet d'une ovation populaire.
— Grande agitation dans Londres. — Georges 111 à la suite de la mort de sa lille, la princesse Amélie, est atteint d'un nouvel accès d'aliénation mentale. — Le parlement décerne la régence au prince de Galles avec les restrictions précédemment indiquées dans le bill de 1788.— Le régent, après avoir hésité, et s'être un moment rapproché des whigs, conserve l'administration de son père à la tète de laquelle est M. Perceval. — Nouvelles usurpations de territoire par Napoléon, qui réunit à son empire la Hollande, le Valais, les villes hanséatiques el les côles de la Baltique jusqu'à PRlbe. — Soulèvement des
IV
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colonies espagnoles contre le roi Joseph et aussi contre les ministres qui gouvernent l'Espagne. — Continuation de la guerre dans la péninsule ; Masséna refoule l'armée anglaise en Portugal et est arrêté par Wellington devant les lignes inexpugnables de Torrès Vedras ; progrès de Soult et de Suchet en Espagne.
1811. Suite de la guerre de la Péninsule. — Retraite de Masséna devant l'armée anglaise ; évacuation du Portugal par les Français; Masséna est remplacé par Marmont; opérations plus brillantes que décisives de Soult et de Suchet. — Napoléon, qui après avoir répudié Joséphine a épousé une archiduchesse d'Autriche, obtient par elle un héritier auquel il donne le titre de roi de Hume. — Congrès de Dresde où Napoléon réuoit les souverains.de Russie, d'Autriche et de Prusse, ainsi qu'une multitude de princes; il se voit au comble de sa gloire et de la fortune, mais il échoue dans ses efforts pour rattacher Alexandre à son système de blocus continental que repousse également la Suède. — drande détresse du commerce en Angleterre et renouvellement de la défense faite à la banque d'opérer les payements en numérairejusqu'après la conclusion de la paix.
1812. Souffrance extrême du commerce et détresse des populations manufacturières des comtés du nord. — Coalitions des ouvriers qui se soulèvent et détruisent les machines inventées pour la fabrication rapide et à bon marché. - Peine capitale décrétée par la loi contre les coupables et emploi des armes pour soumettre les insurgés. — Le premier ministre, M. Perceval, meurt victime d'un assassinat, acte de vengeance et d'insanité. — Grande crise ministérielle;la question catholique irlandaise de nouveau reproduite et celle de la reforme de la maison royale tiennent éloigués du pouvoir les lords Grey et Grenville et les autres chefs du parti whig. — Le régent conserve la plupart des ministres dans leurs fondions et lord Liverpool devient
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premier lord de la Trésorerie et chef du cabinet. — Charges énormes du budget, soixante deux millions sterling sont demandés pour les divers services de l'Angleterre et de l'Irlande et pour les besoins de la guerre, et le montant de toutes les taxes votées ne s'élève qu'à quarante millions sterling (un milliard de francs) environ; la différence est comblée par des emprunts. — Déclaration de guerre des Etats-Unis contre l'Angleterre elle a pour cause surtout les prohibitions dont les produits américains sont frappés, par suite des ordres imprudents émanés du conseil privé en réponse aux décrets de Napoléon pour le blocus des Iles britanniques. — Echec de deux expéditions des Américains contre le Canada et prise de plusieurs bâtiments anglais par leurs vaisseaux.
— Suite de la guerre dans la Péninsule. — Proclamation de la constitution espagnole par les cortès. — Progrès de l'armée anglaise et victoires de Wellington sur Marmont à la journée des Arapyles près de Salamanque. -- Napoléon se décide à envahir la Russie. — Sixième coalition et alliance d'Alexandre avec l'Angleterre. — Expédition de Russie; victoires et revers des Français. — Premières défections.
1813. Adresse des chambres au régent pour l'inviter à pousser la guerre d'Amérique avec vigueur. — La princesse de Calles, inculpée pour ses mœurs, est éloignée de la cour par le régent, et s'adresse en vain aux communes pour être rétablie dans les honneurs dus à son rang. — Traité avec la Suède et confirmation par le parlement britannique des conventions de cette puissance avec la Russie qui lui promet la Norvège en échange de la Finlande. — L'opposition, par l'organe de lord Crey, dans la chambre des lords, de MM Ponsonby et Canning dans celle des communes flétrit avec force ce honteux traité. — L'Autriche entre dans la coalition contre Napoléon. — Campagne de Saxe; . victoires des Français à Lutzen, à Rautzen et à Dresde.
— Convention de TœpliU; triple alliance signée entre les
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empereurs de Russie et d'Autriche et le roi de Prusse. — Désastre des Français à Leipsik ; ils sont ramenés sur le Rhin. — Opérations dans la Péninsule. — Victoire de Wellington sur le roi Joseph à Vittoria. — Retraite de l'armée française dout Soult vient prendre le commandement.
— L'armée anglaise arrive aux Pyrénées. — Défection de Murât. — Continuation de la guerre entre l'Angleterre et l'Amérique sans action décisive.
1814. Le roi de Danemark s'unit à l'Angleterre et entre dans la coalition. — Belle campagne de Napoléon en France; congrès de Chàtillon ; conférences pour la paix ; elles sont rompues et Napoléon, vainqueur sur tous les points où il combat, est contraint de céder devant l'immense infériorité du nombre ; marche des alliés sur Paris et de Wellington sur Toulouse. — Bataille de Paris. — Capitulation de Paris et déchéance de Napoléon prononcée par le sénat, abdication de Napoléon à Fontainebleau. — Bataille de Toulouse livrée par lord Wellington au maréchal Soult.
— Pertes considérables et très-supérieures des Anglais, retraite de l'armée française. — Louis XVIII rentre en France et commence son règne. — Paix de Paris. — Congrès ouvert à Vienne pour régler le partage de l'Europe. — Con-
• tinuation de la guerre entre les Etats-Unis et l'Angleterre ; succès des Américains, leur victoire à la Nouvelle-Orléans sur le général Jackson, paix signée entre l'Angleterre et les Etats-Unis. — Troubles graves en Irlande, mesures rigoureuses prises contre les insurgés sanctionnées par le parlement.
1815. Napoléon débarque à Cannes avec quatre cents hommes et marche sur Paris. — Défections successives des troupes envoyées à sa rencontre. — I/»uis XVIII sort de la capitale, se retire en Belgique et s'arrête à Gand. — Napoléon rentre à Paris et ressaisit l'empire. — Résolutions belliqueuses du congrès de Vienne. — Agitation à Londres et débats dans le parlement sur la guerre ; elle est votée à une forte majorité et les communes accordent
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pour la soutenir d'énormes subsides qui s'élèvent à quatre-vinut-dix millions sterling (deux milliards deux cent cinquante millions). — Napoléon entre en campagne contre les armées anglaise et prussienne réunies en Belgique sous Wellington et Blucher. — Napoléon vainqueurà Fleuras, est écrasé à Waterloo. — 11 abdique une seconde fois, se rend aux Anglais el est conduit prisonnier sur le roc de Sainte- Hélène. — Les armées alliées occupent la . France et Louis XVIII rentre dans Paris. — Second traité de Paris désastreux pour la France. — Bécompense nationale votée par le parlement anglais à lord Wellington. — Cherté extrême des subsistances en Angleterre et rejet d'un bill pour l'introduction des blés étrangers dans le royaume. — Sanglantes émeutes à Londres. — Souffrances de l'Irlande.
1820. Mariage de la princesse Charlotte, (ille du prince de Galles, régent du royaume, avec le prince Léopold de Saxe-Cobourg, aujourd'hui roi des Belges. — Profonde perturbation dans les afTaires commerciales en Angleterre après la paix, par suite de la grande baisse dans le prix des objets manufacturés, chômage des ouvriers et mauvaise récolte de 1816. — Troubles populaires, meetings et clubs démagogiques; le régent est in suite par la populace; teniative d'assassinat sur sa personne. — Aggression des Algériens contre les chrétiens de Bônc, insulte faite par le dey au vice-consul britannique; expédition des Anglais contre Alger, commandée par lord Exemouth et à laquelle se joint une escadre hollandaise. — Bombardement d'Alger par les Anglais et les Hollandais; soumission de la ville; le dey fait mettre en liberté les esclaves chrétiens et prend l'engagement de n'en pas faire d'autres.
1817. La princesse Charlotte meurt en couches et l'enfant ne survit pas à la mère. — La famille royale est en danger de s'éteindre; trois fds du roi se marient. Guerre dans les Indes contre les Mahrattes et contre leurs alliés
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les Pindaris (hordes à cheval du nord de la Péninsule indoustanique).
1818. Le gouverneur général, marquis d'Hastings, remporte plusieurs victoires; soumission des Maltraites et des Pindaris; ruine de la puissance des Mabrattes; extension des possessions anglaises jusqu'à l'indus. — Importantes réformes débattues dans le parlement anglais; motion de sir Samuel Romilly, tendant à radoucissement de la législation criminelle; les communes adoptent la motion de sir Samuel Romilly et les lords la repoussent; mort de sir Samuel Romilly.
1849. La motion est reprise dans le parlement par sir James Mackintosb et finit par triompher; la peine de mort est effacée des lois pénales, dans une multitude de cas. — Naissance de la princesse Victoria, fdle du duc de Kent, frère du roi, et reine actuelle d'Angleterre — Grands et généreux efforts de M. Brougham dans les communes en faveur de l'éducation des classes pauvres; enquêtes à ce sujet. — Substitution, légalement ordonnée, des lingots d'orau papier dans les payements de la banque; motion de M. Robert Peel qui fait ajourner jusqu'en 1823 le payement obligatoire des billets de la banque en numéraire. — Détresse prolongée des classes ouvrières. — Mouvements insurrectionnels et démagogiques excités par le célèbre agitateur Henri Hunt ; meetings réformistes dans les comtés industriels du nord, à l'effet d'obtenir le droit de représentation au parlement pour les grandes cités manufacturières; rassemblement immense aux environs de Manchester, convoqué par Henri Hunt; deux régiments de cavalerie sont appelés sur les lieux pour le dissiper; Henri Hunt se rend prisonnier; la cavalerie fait usage de ses armes; conflit sanglant et nombreuses victimes ; vives interpellations à ce sujet dans le parlement; procès et condamnation de Hunt; bill d'indemnité accordé aux ministres par les deux chambres. -
1820. Mort de Georges III (janvier).
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1820 (suite). Découverte d'une redoutable conspiration ourdie par Thistlewood et ses complices pour renverser la constitution et les grands pouvoirs de l'Etal ; jugement, condamnation et exécution des principaux conjurés. — Détresse de la population manufacturière ; soulèvements populaires à Glasgow réprimés par la force des armes. — Dissolution du parlement, élections générales qui ne modifient point d'une manière sensible la majorité dans les communes. — Suite des réformes du code pénal sur la motion de sir James Makintosh. — Retour en Angleterre de la reine Caroline, qui s'adresse an parlement pour obtenir d'être reconnue publiquement pour reine d'Angleterre et pour que son nom soit rétabli dans les prières liturgiques; opposition du roi qui sollicite contre elle, du parlement, un bill de condamnation pour cause d'adultère, ainsi qu'un acte de divorce; M. Canning résigne son portefeuille; défense de la reine devant les pairs par M. Brougham; grande agitation populaire en faveur de la reine; le bill passe à la seconde lecture ; mais l'acte de divorce est refusé ; prorogation du parlement et abandon du bill par le cabinet; ovation démagogique en faveur de la reine. — Réunion des souverains d'Autriche, de Russie et de Prusse à Troppau et à Liybach, pour aviser à l'état révolutionnaire des royaumes de Naples et de Piémont.
1821. Répression par les armes autrichiennes des insurrections de Naples et de Piémont. — Rejet successif par le parlement d'Angleterre des bills pour la réforme parlementaire et pour l'émancipation des catholiques. — Grande crise monétaire; la reprise des payements de la banque en numéraire est avancée au i" mai 1822. — Couronnement du roi ; vaine et violente tenlative «le la reine Caroline pour forcer l'entrée de Westminster; mort subite de la reine. — Mort de l'Empereur Napoléon à Sainte-Hélène.
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1822. Grands troubles et famine en Irlande. — M. Peel remplace lord Sidmouth à l'intérieur. - Adoption à cinq voix de majorité dans les communes, d'un nouveau bill pour l'émancipation des catholiques, présenté par M. Canning. — Crise financière; abolition des droits sur la drècbe et réduction de plusieurs autres taxes. — Insurrection grecque. — Suicide de lord Castlereagh, devenu marquis de Londonderry; M. Canning lui succède comme secrétaire d'Etat «des affaires étrangères; une ère libérale commence pour l'Angleterre. — Situation révolutionnaire de l'Espagne; — Ferdinand VII devient prisonnier des cor lès. — Congrès de Vérone où l'intervention armée de la France en Espagne est résolue.
1823. Entrée de MM. Robinson et Huskinson dans le ministère anglais. — Energiques démonstrations de l'opposition contre l'intervention française dans la Péninsule. — Campagne des Français en Espagne sous le duc d'Angoulème; défaite de l'armée des cortès et délivrance du roi Ferdinand VII.
1824. Traités de commerce entre l'Angleterre et plusieurs états insurgés de l'Amérique espagnole — Relâchement du système prohibitif pour l'importation de nombreux articles et surtout pour les soieries. — Redoutable association catholique formée en Irlande par 0' Connel ; cette association est dissoute par la loi et reparait sous la forme d'une association charitable. — Mort de Louis XVIII et avènement de Charles X au trône de France.
1825. Présentation nouvelle et nouveau rejet du bill pour les catholiques. — M. Huskinson, ministre du commerce et pour les colonies, fait adopter de nouveaux bills, pour rabaissement des droits de douane et pour la liberté commerciale. — Grande crise commerciale en Angleterre; banqueroutes nombreuses et panique générale; suspension des pavements dans soixante-dix banques provinciales. — Mort de l'empereur de Russie Alexandre I^à qui succède son frère .Nicolas.
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1826 Le roi de Portugal Jean VI cède à son fils don Pédro le trône du Brésil dont il reconnaît l'indépendance. — Economies réalisées en Angleterre dans le budget de l'Etat : diminution depuis dix ans de vingt-sept millions sterling dans les charges publiques. — Dissolution du parlement ; élections générales favorables à l'émancipation des catholiques. — Mort du roi Jean VI ; l'empereur don Pedro opte pour le trône du Brésil et abdique la couronne de Portugal en faveur de sa fille Oona Maria, en octroyant au Portugal une charte constitutionnelle. — Insurrection d'une partie de l'armée portugaise. — Expédition anglaise en Portugal sous les ordres de sir William Clinton.
1827. Mort du duc d'York, commandant en chef de l'armée et à qui succède en la même qualité le duc de Wellington. — Nouvelles mesures favorables à la liberté du commerce; adoption d'une échelle mobile pour l'importation des grains. — Le bill pour l'émancipation des catholiques repris dans les communes par sir Francis Burdett est encore une fois rejeté. — Exaspération à ce sujet et troubles en Irlande. — Mort du jeune ministre lord Liverpool ; M. Canning lui succède comme premier lord de la Trésorerie et se montre tout d'abord favorable à la question catholique. — Démembrement du cabinet, dont se retirent plusieurs membres, entre autres lord Wellington et M. Peel; le duc de Clarence, frère du roi, est nommé grand amiral de la Grande-Bretagne. — Bill adopté sur la motion de M. Peel pour compléter la réforme du code criminel. — Traité d'alliance relatif à l'émancipation de la Grèce signé à Londres par l'Angleterre, la France et la Bussie. — Mort de M. Canning à qui succède M. Bobinson devenu lord Goderich. — Bataille de Navarin et destruction de la flotte turque d'Ibrahim Pacha, par la flotte anglo-française et russe.
1828. Betraite volontaire de lord Goderich. — Lord Wellington, premier ministre, forme un nouveau cabinet des débris de l'administration de lord Liverpool; lord Ellinbo-
if
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rough, lorti Bathurst et M. Peel, prennent place dans le ministère. — rémission du duc de Clarence. -— Adoption d'un bit! pour relever les dissidents protestants des incapacités politiques. — tas lords Palmerston et Dudley, MM. Huskinson et Charles tirant, sont écartés du ministère et remplacés par des tons. — Agitation extrême de l'association catholique en Angleterre et en Irlande. - 0' Connell est illégalement élu à Gare, en Irlande, membre des communes d'Angleterre. — Don Miguel usurpe en Portugal le trône de sa nièce Don;» Maria et abolit la charte portugaise; il exerce une tyrannie sanguinaire. — Guerre entre la Russie et la Porte.
1829. Adoption d'un bill qui dissout l'association catholique et présentation par M. Peel, aux communes, du bill pour l'émancipation des catholiques et par lequel ceux-ci sont admis à tous les emplois, grades et honneurs, sauf quelques restrictions indispensables pour le maintien de l'église établie; adoption de ce bill dans les communes aux deux tiers des suffrages; le bill est porté à la chambre des lords et soutenu par lord Wellington, premier ministre, et par le chancelier lord Lyndhurst; adoption du bill par les pairs à une forte majorité; il est converti en statut ou en loi de l'Etat. — Extrême irritation des ultra-tons qui s'unissent aux radicaux contre le ministère. — Souffrances et agitation de l'Irlande. — Paix d'Andrinople entre la Russie et la Turquie qui adhère au traité signé entre la Russie, l'Angleterre et la France, pour Tindépendance de la Grèce et pour l'autonomie des principautés de Moldavie et de Yalachie sous la suzeraineté de la Porte. — Chute du ministère Martignac en France et avènement du cabinet Polignac, la Bourdonnaie et Bourmont. — Conduite inintelligente et cruelle de Ferdinand VU ; il épouse en troisièmes noces Marie Christine, princesse napolitaine.
1830. Session orageuse dans le parlement; les whigs soutiennent le ministère tory Wellington et Peel contre les
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efforts réunis des ultra-torys et des radicaux. — Peel fait substituer à la prohibition absolue des blés étrangers le système de l'échelle mobile, c'est-à-dire d'un droit variable sur les grains importés du dehors, selon le prix des grains à l'intérienr. — Etablissement à Londres de la nouvelle police municipale. — Rejet de la motion de sir John Russel pour accorder le droit d'élection aux grandes villes de Birmingham, de Leeds et de Manchester. — Expédition française à Alger; conquête de la ville par les Français. — Maladie et mort de George IV. Avènement du duc de Clarence, son frère, qui prend lej nom de Guillaume IV (28 juin 1830).
1830. (suite) Dissolution du parlement (24 juillet). - Publication à Paris des ordonnances du roi Charles X, par lesquelles la charte est violée ; révolution de juillet; chute et expulsion de Charles X et de la branche aînée des Bourbons; le duc d'Orléans, lieutenant-général du royaume, est proclamé roi des Français sous le nom de Louis-Philippe I". — Profond retentissement de ces événements en Europe; révolution à Bruxelles; le peuple belge repousse la dynastie de la maison d'Orange, il se sépare de la Hollande et se déclare indépendant; insurrection de la Pologne. — Réaction des révolutions de France et de Belgique en faveur de l'opposition dans la Grande-Bretagne et l'Irlande. — Les élections générales ont lieu sous cette influence très-contraire à l'administration tory de lord Wellington et de M. Peel. — Grands désordres dans les comtés réprimés parla force; ouverture du nouveau parlement et imprudente déclaration de lord Wellington contre toute tentative de réforme parlementaire — Agitation dans Londres; graves inquiétudes; le roi ajourne sa visite à Guildhall. — Motion ministérielle pour augmenter la liste civile; formation d'un comité, ordonnée par les coin mimes malgré le cabinet, pour examiner les dépenses
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royales. — M. Brougham annonce une motion pour la réforme parlementaire. — Démission de lord Wellington et de sir Robert Peel l," Les whigs, après une longue exclusion , reviennent au pouvoir : lord Grey est nommé premier lord de la Trésorerie, et est chargé par le roi de former un nouveau cabinet dont font partie M. Brougham , créé pair et lord chancelier du royaume , lord Althorp, chancelier de l'Echiquier; les lords Melbourne, Palmerston et Goderich ont les départements de l'intérieur, des affaires étrangères et des colonies ; sir James Graham est nommé premier lord de l'Amirauté et lord Lansdowne président du conseil. — Vote d'un billde régence pour le cas où le roi mourrait avant la majorité de la princesse Victoria, fille du duc de Kent, aujourd'hui reine d'Angleterre. — Election du prince Eéopold de Saxe-Cobourg au trône de Belgique.
4831 . Présentation aux communes, par lord John Bussel, du bill pour la réforme parlementaire : partage à peu près égal de la chambre. — Dissolution du parlement : effervescence populaire. — Nouvelles élections et grande majorité acquise au ministère et au bill de réforme. — 1-e bill est adopté dans les communes et présenté à la chambre des lords, qui en ajourne à six mois la troisième lecture.
— Prorogation du parlement : irritation du peuple : nombreux désordres dans les villes et les comtés : graves excès.
— Rentrée du parlement, et présentation, par lord John Russel, d'un nouveau bill de réforme aux communes.
1832. Adoption du bill par les communes : ajournement par les pairs de la troisième lecture du bill jusqu'après les fêtes de Pâques. — Emotion extraordinaire du pays : de nombreuses associations se forment pour le refus de l'impôt : lord Grey demande au roi la création de nouveaux pairs en nombre suffisant pour décider l'adoption du bill de réforme : hésitation et refus du roi. Démission du cabi-
I. Il tfiit depui» peu succède fe ce litre
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nel de lord Grey : vaine tentative du chancelier Lyndhurst pour former un cabinet avec lord Wellington et sir Robert Peel : rappel de lord Grey et du cabinet whig : adoption par les pairs du bill de réforme qui reçoit la sanction royale (5 juin). — Ce bill, dans ses principales clauses, enlevait le privilège de l'élection parlementaire à des bourgs déchus de leur ancienne importance, et à un plus grand nombre d'autres qui n'en avaient jamais eu aucune et où un seul propriétaire disposait presque seul de l'élection : leur privilège était transféré aux comtes et à des villes riches et populeuses qui jusqu'alors n'avaient pas été représentées dans les communes. — Dissolution du parlement. — Le parti tory adopte le nom de parti conservateur.
1833. Elections nouvelles: majorité whig favorable au ministère de lord Grey. — Agitation de l'Irlande, où O'Connel demande la suppression de l'établissement religieux protestant, l'abolition des dîmes et le rappel de l'Union. — Excès, violences et crimes nombreux commis en Irlande contre les propriétaires protestants et leurs mandataires. — Présentation au parlement par lord Grey, et adoption d'un bill de répression pour l'Irlande. — Dissolution de l'association des volontaires irlandais. — Adoption d'un bill proposé par les ministres pour appliquer une partie des revenus du clergé en Irlande à des objets d'utilité publique. — Vote d'une nombreuse émission de bons de l'Echiquier pour venir en'aide aux classes souffrantes et aux débiteurs de la dtme en Irlande. — Enquête votée sur l'état et les causes de la détresse publique en Irlande. — Bill adopté pour l'abolition de l'esclavage, et vote de 20 millions sterlings (500 millions de francs) pour indemniser les colons. — Concours de l'Angleterre avec la France pour maintenir la séparation de la Belgique et de la Hollande, et pour enlever aux Hollandais la citadelle d'Anvers. — Délimitation de la Grèce, dont le prince Othon de Bavière est nommé roi. — Mort de Ferdinand VII.
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1831. Reconnaissance, par l'Angleterre, d'Isabelle, tille de Ferdinand VII, pour reine d'Espagne. — Rejet, par les communes, de la motion d'O'Connel pour le rappel Je l'acte d'Union. — Désordres toujours croissants en Irlande. — Lord Grey appuie une motion tendant à réduire de nouveau le temporel de l'Eglise protestante en Irlande. — Partagedu ministère à ce sujet : démissionsde lord Stanley, de sir James Graham, du duc de Richmond et du comte de Ripon : leur retraite est suivie de celle de lord Althorpet du comte Grey : lord Melbourne devient premier ministre, et lord Bruugham conserve les sceaux. — Rejet de deux motions en faveur des dissidents, qui demandaient à être ad mis aux grades conférés par les universités d'Oxford et de Cambridge, et à célébrer leurs mariages dans leurs propres chapelles I^es annuités à quatre pour cent, payables par ' l'État, sont réduites à trois et demi. — Révolution complète dans les lois relatives aux taxes des pauvres, et qui avaient donné lieu à d'innombrables abus : adoption, à ce sujet, de mesures très-énergiques et très-sages qui centralisent la répartition des taxes des pauvres entre les mains de l'Etat.
— Retraite du ministère Melbourne et Bruugham, violemment attaqué par les torys et fort affaibli par la retraite de lord Grey et de ses amis. — Le roi charge de la composition du cabinet lord Wellington, qui désigne et fait accepter sir Robert Peel pour premier ministre et lord Lyndhurst pour lord chancelier. — Dissolution du parlement.
1835. Elections très-débattues et partagées : accroissement considérable dans la chambre du parti conservateur; mais faible majorité en faveur des whigs. — Large programme de sir Robert Peel pour des réformes justes et modérées.
— Adoption par les communes d'une motion de lord John
I. Les dissidents jusqu'alors étaient tenus de faire consacnr leur» un
riagci dans leur paroisse, par le ministre de l'Église établie afin qu'ils eusses'
le caractère légal. L'état cml était encore eu Angleterre eutre les mains du clergé anglican.
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Russel pour un examen sérieux, fait par la chambre formée en comité, (le l'état de l'Eglise en Irlande. — Trois votes successifs rendus contre le ministère. — Démission de sir Robert Peel. — Chute du cabinet Peel et Wellington, et rappel de lord Melbourne à la lète d'un cabinet whig, dans lequel rentrent lord Palmerslon, lord John Russel et lord l*mdsdowne. — C.uerre civile en Espagne, où la régente Marie-Christine défend les droits de sa fille Isabelle contre don Carlos, frère du feu roi. — Les gouvernements unis de France et d'Angleterre s'abstiennent d'intervenir dans la lutte. — Grande agitation en Angleterre pour obtenir une multitude de réformes, et en particulier celle des corporations municipales. — Rixes sanglantes au sujet du payement des dîmes en Irlande, et ligue des protestants ou orangistes contre l'association catholique dirigée par O'Connel. — Agitation et premiers symptômes d'une rébellion dans le Canada. 1$36. Programme du ministère whig dans le discours de la couronne à l'ouverture du parlement, et invitation aux chambres à s'occuper de nombreuses réformes concernant les dimes, les dissidents, les pratiques judiciaires, ainsi que les corporations municipales et la police en Irlande. — Bills adoptés sur la plupart de ces questions par les communes, et repoussés ou mutilés par la chambre des lords. — Long conflit sur toutes ces questions entre les deux chambres. — Enquête sur la conduite d 'O'Connel et sur les procédés des loges orangistes 1 dans les dernières élections. — Adoption du bill qui réduit des trois quarts la taxe du timbre pour les journaux. — Troubles sérieux dans le Bas-Canada. — Prorogation du parlement, et clôture de la session, sans autre résultat considérable qu'un surcroit d'irritation entre les partis en Angleterre et surtout en Irlande. — Violent manifeste publié par O'Connel
I, Les prolesta nlt irlandais s'étaient organisés, comme le sont encore les francs-maçon*, eu loges <'é«igiKVs sous la »<im d'orangisle*.
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contre la chambre des lords% — Mort du roi Charles X. 1837. Graves débats dans le parlement au sujet de la capture faite par les Russes dans la mer Noire du bâtiment anglais le Vixen. — Reprise de toutes les grandes questions débattues dans la session précédente. — Diverses motions de M. Roebuck pour des réformes radicales, et sur lesquelles la chambre se divise. — Motion de lord Morpeth pour convertir les dîmes en prestations annuelles pécuniaires. — Mort de Guillaume III (20 juin). — Avènement de la princesse Victoria au trône d'Angleterre. — Séparation de la couronne de Hanovre d'avec celle de la Grande-Bretagne et de l'Irlande.
fin de l'appendice.
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au lieu de : oppresseurs ; lisez : oppressifs.
au lieu de : offrant; lises : offrant.
au lieu de : l'un l'autre; lisez : le» uns les autres.
au lieu de : des deux dernières; lisez : des dix dernière*.
au lieu de : lui présentait ; lisez : leur présentait.
au lieu de ; à l'extérieur ; lisez : à l'intérieur.
au lieu de : donnait; lisez : donnaient.
au lieu de : et d'une société : lisez : et aux plaisirs d'une
société.
au lieu de : plus de métal 1 ; lisez : plus de métal ».
note
au lieu de : 1 ; lisez : 2.
au lieu de : guerre des forets ; lisez : guerre de forêts.
au lieu de : mais là en Allemagne ! Usez : en Allemagne.
au lieu de : et le continent lui-même faisait ; lisez : et elle
faisait.
au lieu de : embouchure de la Pensylvan*. lisez : embou-
chure de la Delaware.
au lieu de : du nord au sud, lisex : du sud au nord.
au lieu de : dans cette place ; lisex : devant cette place.
au lieu de : ministres ; lisez : ministères.
au lieu de : déroba l'avocat général à sa fureur ; lisez : dé-
roba l'avocat général Scott à sa fureur
ou lieu de : avec tous ses voisins; lisez : vis-a-vis de ses
voisins.
au lieu de : comme leur existence ; Usez : comme dans leur
existence.
au lieu de : à la réforme ; lisez : la réforme.
au lieu de : 1668 ; lises : 1768.
au lieu de : deux conditions sont partout ; lisez : deux con-
dltions, entre autres, sont partout.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_6TwPAAAAQAAJ. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoire d'Angleterre depuis les temps les plus reculés

		IV. i

		I. High cliurcb, low cIiukIi

		Mac*ulay, *ki supra

		Now or neu-r, m w and fur efer

		I . .Macjulav tbiïi

		Ilacauljx

		Sir Wallrr Scoll. tlitt. d'Ecotit

		LAI ME III ET HABIB II

		M II I U ME III ET M AIME II

		Sir Wilter Scott, (ffu/. d'Êcoti

		Burnct, llisl. de mon temps, I. V

		IV

		Il» éiaienl alors au nombre nV 3C

		LIVRE Vf. CIlAl'l TRK I

		IC9Î

		IV. (i

		JI II I U MK III

		La preuve décelait csl dan* la confettion de Granval

		IV

		GIILI.AL.ME III

		C.ULLAI ME III. H

		IG

		Hallam, Mit. contt. d'Angl., c. xv

		Voytl lome III, livre V, ch

		LIVRE VI. lllU'ITIlt I

		I. Continuation de Rapin Thoiras, «/ supra

		LlVIUi VI. CIIAPITBB I

		I. Bacon w nommait ainsi lui-même

		Première partie du nègne d'Anne

		I. Toryi «le hauir tolee, membres «!«• la liante KrI^c

		Macaulay, ut supra

		I.IVKE VI. Cil A HIT HE II

		I. Lard Ca:npMI, fie du ckancelUr Somer

		I TAS

		I. Dur net, ut su) m

		Il prit alors le nom de Charles VI

		I.IVUF M. r.lHPITHF II

		Ce prince se relira en Lorraine

		ID

		Uurnft, Histoire de non temps

		Voliairr, Lettres sur les Anglais

		SIS

		Voyej vol. m, Appendice

		BunH-1, Histoire uV mon temps. Considération* finale

		I.IVKK VI. CII.U'IlltK II

		CHAPITRE III

		I. Mac-lulo>l> ivail j*rvi avec ce yraJc sur li continent

		I. WilUr-Sioli, llitloired Ecoite

		I. tfi'jcf. foii*/i/. d'Angleterre, chap. ITI

		GEMMES I

		I. tellre d'Allerbury k Jacques, G mai

		GI0I6ES I

		I.c rnmlp de Broglic au roi de France. (20 juillet

		K0R6K8 II <7*7 — I7U

		I. L>id Waldegnve, Mémoire* , p

		IV. I

		UI01GI8 II

		I. Par/MWKtiftfny Jbiffory, îx

		I.1VKK VI. CIMI'ITKK IV

		Tindal

		Par 2 0> voit conlre |'J3 ; ibid., f

		IV

		LIVRE VI. < Il U'1 1 IU IV

		I.IVKK VI. CIIAI'ITRK IV

		I. Voyci ci-desius |«. 3<»5, 3Wi

		avait alors tingl -cinq ans

		Macaulay

		Tyndtl

		I. Pill <Mait cpcort» payeur général de l'armée

		II

		I. Lonl M..I ..I', llisl. d'Avg'tterie. c. \X\i

		L'amiral Watson refusa d'apposer son nom s ce traité

		invaiion

		I. Clurlevoit, liescriplion de la Souvetle France

		SUmondi, ul supra

		IV

		I .m lu »iéj»e

		CHAPITRE V

		I. Lord Brougharo, Gtcrgt* lit

		I7CI

		I. H. Walpole, to tir 1/or. Mann, oov

		I. TtiBckcrey, VU ét lord < hat htm

		Hrliamntarikiit.. XVI, 7G

		Horace Walpole, Utmoira du règne de Croira lit. ch un

		IV

		I.KORCF.S III

		Ce ru nu lue h> Maniait Sa m «il Martin

		C'est le nom que se donnaient le» qHak-rs

		Terre de Marie

		I. Scir MuUkbtree», vol. Il, p. 102 el

		LIVRE VI. GBAMTftK V

		Wilkes and liber I y for ever

		G COR G F. A III

		IV

		I. Le grand sceau (ul mit en commiaiion

		Cet scie datait de

		IV

		partie de U guerre d'Amérique

		I. Hildretlb't, Histonjoflhe unitei $tole$, fol. m, p

		III

		Voy. lord Cin>pl>ell et lord Brougliam, ut tvprà

		I . L'Arélhuse Tut prise el la Belle. Poub désemparée

		I . Joël, chip

		IV

		C. CLTI

		ibid

		H y eut 234 pour l'affirmative, contre

		I. Témoignage de lord CUrlemonl. GroUtn, Mémoires

		Voy. p

		IV

		Voyei p

		Voy p

		I. Utire de sir Eyre Coole au conseil de Madras

		I. Quatre voit itulemenl protestèrent contre celle motion

		I. Adolphii», ut mpra

		IV

		Adolphu*, ut $uprà, c. LV

		Parliamentary history, vol. XXIII. p

		III

		Parliêtnentary kittory, vol. XXiv, p

		I. Parlionentaiy hiHory, f»l. xxiv, p

		I. Pariiamentary Au<orj, to|. xxiv, p

		IV

		Vojtt ci-dessu», p

		Dans l'élection de Wilkes

		Tome III, Appendice

		SUt. H cl 12, Guillaume III, c. IV

		HK

		IV

		Pages

		S CONÇU SU

		FIN

		IV

		if

		I. Il tfiit depui» peu succède fe ce litre

		CHAPITRE I

		IV

		Acte de grâce ib

		Acte d'association générale

		Première partie du règ'e d'Anne

		Acte de sécurité ià

		Première partie du règne de George J

		Première partie du règne de George II jusqu'à la chute de sir Robert

		IV

		FIN DE LA TABLE DU TOME QUATRIEME ET DERNIER

		Sources et licence





